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1846 
1. 

Traité    de    commerce  et  de  naviga- 
tion entre  le  royaurne  des  Deux-Si- 
ciles  et  le  Danemarck.     Signé  et  con- 
clu à  Naples  le  13  Janvier  1846. 

(PublW  à  Naples,  le  27  Juin  1846.) 

Désirant  faciliter  davantage  la  navigation  et  le  com- 
merce entre  nos  sujets  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemarck, et,  d'accord  avec  sa  susdite  majesté,  nous  avons 
dûment  autoiisé  jios  plénipotentiaires  respectifs  de  lever 
tous  les  obtacles  qui  pourraient  s'jt  opposer,  et  de  con- 
clure et  signer  dans  cette  vue  le  traité  suivant  de  na- 
vigation et  de  commerce: 

S«  IVL  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.M.  le  roi  de  Da- 
nemarck, animées  du  désir  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement et  d'activité  aux  relations  commerciales  entre 
leurs  sujets  respectifs,  et  de  consolider  de  cette  manière 
les  bons  rapports  existans  entre  les  deux  royaumes,  ont 
résolu  de  conclure  ua  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce qui ,  étant  basé  sur  le  principe  d'une  réciprocité 
parÊaitB,  procure  à  Tua  et  l'autre  £tat  des  avantages  so- 
lides et  durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leur 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles, 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier,  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  militaire  de  Saint-Georges  et.de  celui  de  Fran- 
çois L,  ministre  sejcrétaire  d'Etat  de  S.  M.; 

Don  Michel  Gravina  et  Requesenz,  prince  de  Comitini, 
chevalier,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  François  I., 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  et  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.; 

Et  don  Antoine  Spinelli,  des  princes  de  Scalca,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  François  L,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  S.  M.,  viembre  de  la  consulta  géné- 
rale et  surintendant-général  des  archives  du  royaume; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck, 

Le  comte  de  Moltke  Hvitfeldt,  chambellan  de  S.  M., 
commandeur  de  son  ordre  de  Danebrog,  et  chevalier  de 
l'ordre;  de  Saint-Jean  de  Prusse; 

Lesquels,   après    s'être    réciproquement  communiqué 
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4  Traité  entre  les  Deux-^Siciles 

1846  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans,  qui  ont  été  arrêtes 
entre  eux: 

Art.  1.  Il  7  aura  rëciprocitë  libre  et  parfaite  de 
cdmnierce  et  de  navigation  ent^e  les  JEtatsdeeF.  deux  hau- 
tes parties  contractantes.  Leurs  sujets  respectifs  auront 
plein  droit  d&  voyager,  résider  et  commercer  dans  toutes 
les  pai*ties  des  Etats  de  chacune  des  parties  contractan- 
tes ;  à  cet  eff^;,  ils  jouiront  de  la  méine  sécurité  et  de 
la  même  protection  dont  jouisseht  les.habitans  du  pays 
bit  ils  résidéùt,'  sàtlif'les  mesures  de  police  qui  sont  ou  qui 
seraient  adoptées  dahs  la  si|ite'  envers  les  nations  les  plus 
favorisées.  Ils  auront' le  droit  d'y  Occuper  des  maisons  et 
des  majgasins,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés  person- 
nelles de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque 
dénomination  qiï'ils  existent ,  par  vente ,  donation ,  per- 
mutation ou  testament,  et  de  toute  autre  manière,  sans 
qu'il  puisse  teùr  être  opposé  aucun  obstacle  ou  empê- 
chement. Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  des 
parties  contractantes,  recueilleront  leurs  biens,  soit  qu'ils 
y  aient  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils  leur  suc- 
cèdent ab  intestat }  ils  pourront  entrer  en  possession 
desdits  biehs.  Soit  en  personne,- soit  par  l'intermédiaire 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  et  ils  pourront  en  disposer  \ 
leur  gré,  en  ne  payait  aux  gouvememens  respectifs 
d'autres  droits  que  ceux  auxiquels  sont  assujettis  dans  ce 
même  cas  les  habitans  du  pays  oii  ils  se  trouvent.  £n 
cas  d'absence  des  héritiers,  lesdits  biens  seront  provisoi- 
rement administrés  dé  la  même  manière  que  le  seraient, 
en  pareil  cas ,  les  biens  des  régnicoles,  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  légitime  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
recueillir  la  succession.  Toutes  les  contestations  relatives 
à  une  sucdession  seront  jugées  jusqu'en  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Lesdits  sujets  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  à  payer  d'autres  taxes  ou  impdts  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire  quelcon- 
que, soit  de  terre  ou  de  mer,  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  toute  autre  contribution  extraordinaire  qui  ne  serait 
pas  générale  ou  établie  par  une  loi.  Leurs  habitations, 
leurs   magasins    et    tout  ce  qui  fait  partie  de  leurs  pro- 
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pri^t^,  soit  marchandises,  soit  mobiliers^  seront  respect  1846 
tés  ;  ils  ne  seront  soumis  \  aucune  perquisition  vexa-? 
toîre;  on  ne  pourra  prendre  arbitrairement  inspection  de 
leurs  livres,  papiers  ou  comptes  de  commerce:  une  pa- 
reille inspection  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  un  juge- 
ment légal,  rendu  par  un  tribunal  compétent. 

Les  hautes  parties  contractantes  .s'engagent  récipro- 
quement \  garantir  en  toute  occasion,  aux  sujets  de  l'une 
des  parties  contractantes,  lesquels  résideraient  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  la  conservation  de  leurs  propriétés  et 
de  leur  sûreté  personnelle,  et  ce  de  la  même  manière 
qu'elles  sont  garanties  à  leuts  sujets,  ou  aux  sujets  ou 
citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

*Art.  2«  Les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractanter  pourront  librement  faire  leurs  affaires  dans 
les  Etats  et  possessions  de  l'autre,  ou  les  y  confier  à  ]a 
gestion  de*  toutes  les  personnes  qu'ils  auront  constituées 
pour  leurs  intermédiaires,  leurs  facteurs  ou  leurs  agens; 
Û-  ne  sera  mis  aucun  obstacle  au  choix  qu'ils  pourront 
fiiire  desdites  personnes,,  ni  à  ce  que  celles-ci  agissent  en 
leur  qualité  de  mandataires.  Us  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  salaire  ni  rétribution  à  aucune  personne  quelcon- 
que qui  n'aurait  pas  été  choisie  par  eux. 

Liberté  entière  et  absolue  sera  laissée  à  l'acheteur  et 
au  vendeur  dans  leurs  négociations,  ainsi  que  dans  la 
fixation  du  prix  de  tout  objet,  de  toute  marchandise  im- 
portés dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  ou  qui  devront  en  être  exportés, 
généralement,  excepté  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois 
et  usages  du   pays  exigent  l'entremise  d'agens  spéciaux. 

Art.  3.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  hantes  parties 
contractantes  ne  seront  point,  dans  les  Etats  de  l'autre, 
soumis,  de  la  part  des  employés  de  la  douane,  \  aucun 
système  de  visite  ou  de  perquisition  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  sont  soumis  leur  propres  sujets,  ou  les  sujets 
ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  des 
Deux-Siciles  et  des  navires  danois  seront  réciproquement 
exemptés  de  l'obligation  de  devoir  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  à  l'entremise  d'expédi- 
teurs officiels;  ils  pourront,  en  conséquence,  se  servir^ 
soit  de  leurs  consuls,  soit  de  tels  expéditeurs  qu'ils  au- 
ront désignés  ;  sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  des  decck 
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1846  Etats,  a%x  queUes  lois  il  n'est  nullement  déroge  par  la 
présente  convention. 

Art.  5.  Il  y  aura  réciprocité  pleine  et  entière  ide  com- 
merce et  de  nuvigation  entre  lesTOjaumes  des  Deux-Siciles 
et  de  Danemarck,  et  aaeun  droit  quelconque,  de  quelqtie 
nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autre 
ou  plus  élevé  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  mê- 
mes marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  im- 
portés d'un  autre  pays  quelconque,  ne  pourra  être  im- 
posé sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  ^  l'im- 
portation par  terre  ou  par  mer  d'un  pays  dans  l'autre 
des  deux  parties  contractantes. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  promettent  réciproquement  que  les 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance  ne  jouiront 
d'aucune  faveur ,  d'aucun  privilège,  d'aucune  immunité 
en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  .sans  qu'ils 
ne  soient  accordés  en  même  temps  aux  sujets  de  Fau- 
tre  des  parties  contractantes ,  et  ce  gratuitement,  si  la 
concession  faite  à  un  autre  Etat  Ta  été  gratuitement  ou 
moyennant  une  compensation  proportionnée,  en  tant  qu'il 
sera  possible^  à  régler  d\in  commun  accord,  quant  h.  la 
valeur  et  aux  etfets ,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
onéreux. 

Art.  6.  Toutes  les  productions  "dti  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays  ou  de  leuré  possessions  respecti- 
ves, provenant  de  l'un  de  ces  pa)rs  et  pouvant  être  lé- 
galement introduites ,  déposées  ou  emmagasinées  dians 
l'autre  pays,  seront  assujetties  aux  mêmeé  droit!»  etjooif- 
ront  des  mêmes  privilèges,  soit  quelles  soient  introduis 
tes,  déposées  ou  emmagMinées  par  les  liavires  des  Deux- 
Siciles  ou*  du  Danemarck  dans  les  ports  des  Etats  des 
hautes  parties*  contractantes. 

De  même,  toutes  les  productions  qui  pourront  léga^ 
lement  être  importées  d'un  pays  dans  l'autre  ou  en  être 
réexportées,  seront  soumises  aux  mêmes  droits,  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  réductions,  bénéfices,  oonces^ 
sions  et  restitutions ,  qu'elles  soient  impqrtées  ou  réex- 
portées par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays 
des  parties  contractantes. 

Art.  7.  Les  navires  des  Deux-Siciles  abordant  aux 
ports  du  royaume  de  Danemarck,  et  réciproquement  les 
navires  danois  abordant  aux  ports  du  royaume  des  Deùx- 
Siciles^  seront  9   à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  traités 
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dans  les  deux  pays  sur  le  même  pied  que  les  navires  1846 
nationaux  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  p^ge^  de  pilotage^'  de  port,  de  fanaux  ;  la  quarantaine 
et  autres  chargesqui  pèsent  sur  le  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  \  que  ces  navires  viennent  char- 
gés ou  sur  lest  directement  d'un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles  dans  un  des  ports  du  royaume  de  Da- 
nemarck  ou  d'un  des  ports  du  royaume  de  Danemarck 
dans  un  des  ports  do  royaume  des  Deqx*8iciles ,  ou  de 
toute  autre  direction* 

Art.  8.     La   nationalité    des   bâtimens  respectifs  sera 
reconnue  et  réciproquement    admise  selon  les  lois  et  les 
règlemens    de   chaque  Etat ,  au  moyen  de  la  patente  ou 
papiers    de   bord    délivrés    par  les  autorités  compétentes      ^ 
aux  capitaines  ou  aux  patrons. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  imposé  dans 
l'un  des  deux  royaumes  sur  les  marchandises  de  l'autre, 
ne  serait  pas  fixé  ^  une  somme  déterminée,  mais  perçu 
en  proportion  de  la  valeur,  ledit  droit  ad  valorem  sera 
établi  de  la  manière  sûtvantje,  savoir:  Timportateur  signera 
\  l'entrée  de  la  douane  où  doit  s'effectuer  le  paiement 
du  droit,  une  déclaration  contenant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise en  l'évaluant  \  la  somme  qu'il  jugera  coDvena- 
ble;  et  dans  le  cas  où  les  employés  de  la  douane  croi« 
raient  que  cette  évaluation  serait  au-dessous  de  la  valeur, 
ils  auront  la  faculté  de  garder  la  marchandise,  en  la 
payant  ^l'importateur  au  prix  qu'il  l'aura  évaluée,  avec 
addition  de  dix  pour  cent;  les  employés  restitueront  en 
même  temps  à  Pimportateur  tous  les  droits  quelconques 
qu'il  aurait  déjà  payés  sur  ladite  marchandise. 

Art,  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  seront 
ppint  applicables  à  la  navigation  des  cdtes,  ou  cabotage, 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  le  transport  des  personnes,  des  ooarçhandises  ou 
objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  à  vapeinr,  ce 
flAode  de  transport  étant  exclusivement  réservé  aux  na- 
vires nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  upe 
partie  de  leur  chargement  dans  un  port  des  Etats  de 
l'autre,  et  y  compléter  ensuite  leur  chargement  ou  en 
débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes 
Etats  9    sans   être   tenu    de  payer  aucun  droit  autre  que 
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1846  celui  que  payent  les  navires  du  pays  mâne,<  ou  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  Aucune  prëfërence  où  avantage  ne  seront 
directement  ou  indirectement  accordés  par  Tune  ou  l'au- 
tre des  deux  parties  contractantes,  par  aucune  com- 
pagnie ou  corporation  ni  par  aucun  individu  agissant  eh 
leur  nom  ou  sous  leur  autorité,  pour  Tachât  d'aucun  ob- 
jet de  commerce  légalement  importé  sur  le  territoire  de 
Tautre , .  en  Considération  de  la  nationalité  du  bâtiment 
qui  l'aurait  importé,  à  laquelle  des  deux  parties  il  puisse 
appartenir  et  dans  quelque  port  ledit  objfet  puisse  être 
importé,  l'intention  et  la  volonté  des  parties  étant  que 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  admise 
sous,  ce  rapport. 

Art.  12.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Deux-Si- 
ciles  entrant  par  ^rce  majeure  dans  un  des  ports  de 
Danemarck^  et  tout  bâtiment  de  commerce  danois  en- 
trant par  force  majeure  dans  un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  sera  exempt  de  tout  droit  d'ancrage  ou 
de  navigation  actuellement  perçu  od  qui  serait  perçu  par 
la  suite  au  profit  de  l'Etat,  pourvu  toutefois  que  la  cause 
qui  a  donné  lieu  à  l'entrée  forcée  dans  le  port  soit 
réelle  et  évidente;  c(ue  ledit  bâtiment  ne  se  livre,  du- 
rant son  séjour  dans  le  port,  à  aucune  opération  de 
commerce,  qu'il  n'y  charge  ou  décharge  aucune  mar- 
chandise. Il  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  char^ 
gement  ou  déchargement  effectué'  pour  le  ravitaillement 
de  l'équipage  ou  les  réparations  dont  le  navire  aurait 
besoin,  iie  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourvu  enfin  que  le  navire  ne  prolonge  point  son  sé- 
jour dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu  légard 
aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  y  relâcher. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce ferait  naufrage  sur  les  cAtes  des  Etats  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  ce  bâtiment,  ses 
débris ,  les  objets  et  marchandises  qui  en  auraient  été 
sauvés  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidè- 
lement restitués  aux  propriétaires  sur  la  démande  de 
ceux-ci  ou  de  leurs  agens  dûment  autorisés.  Et  s'il  ar- 
rivait que  ni  les  propriétaires  ni  ses  agens  ne  fussent 
sur  les  lieux,  alors  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou 
leur  produit,  ainsi  que  .tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
du    bâtiment  naufragé,    seront   consignés    au  consul  ou 
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yice-consul  des  DeuxxSiciles  ou  du  Danemarck^  dans  le  ^^^^ 
district  ou  le  naufrage  aura  eu  lieu.  >  Lesdits  consul, 
vice-aipsuly  propriëtaire  ou  agens  ne  paieront  alors  que 
les  sooinies  dëbourséea  pour  la  cwservation  de  la  pro- 
priété^ ^ainsi  que  les  droits  de  sautltage,  de  quarantaine 
qui  auraient  dû  être  payés  en  pareille  circonstance  si 
un  navire  national  eût  fait  naufrage.  Les  effets  et  mar-' 
d||ipndises  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  tb 
paiement  d'aucun  droit  de  douane ,  à  moins  qu'ils  ne 
8oienl;|||lniis  à  la  consommation.  Dans  le  cas  d'une  ré- 
clamamn  légale  gjj^  lesdits  effets  et  marchandises  nau- 
fragés, ladite  récn|ltion  sera  déférée  à  la  décision  des 
tribunaux  compétens  du  pays. 

^13.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  com- 
mer^jj^K  de  chacune  des  deuxJiautés  parties  codtrac- 
tante^Riront,  dans  les  Etats  dfeii'autre,  des  mêmes  pri- 
vilèges et  auront  le  même  pbu%ir  dont  jouissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où 
lesdits  consuls  et  agens  commerciaux  voudraient  faire  le 
commerce,  alors  ils  seront  assujettis  aux  mépaes  lois 
et  usages  auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur 
nation  dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident.    .  ,;^. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays  auront .  en  cette  qualité  le  droit  d'être  }uge8 
et  arbitres  des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au  sujet 
des  contrats   passéa^^ntre  les  capitaines  et*le3  équipages  i 

des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  loeale  ne  pourra 
ni  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend  que 
seulement  dans  le  cas  où  la  conduite. du  capitaine  ou  de 
l'équipage^  viendrait  à  troubler  l'ordre  public  ou. la  tnm- 
quUlité  du  pays  ;  bien  entendu,  toutefois,*  que  cette  espèce 
de  jugement  ou  d'arbitri^e  ne  pourra  pas  priver  la  par- 
tie opposante  du  droit  qu'elle  a  d'en  appeler,  ^  son  re-  ^ 
tour,  a  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.'  14.  Les  navires  de  commerce  siciliens  seront 
admis  aux  colonies  de  S.  M.  le  roi  dé  Danemarck,  y 
compris  les  îles  de  Ferow,  d'Islande  et  le  Groenland, 
aux  mêmes  conditions  qu'y  sont  admis  aujourd'hui  ou 
qa*y  seront  admis  par  la  suite  les  navires  de  commerce 
de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  15.     Les  navires^^es  Deux-Siciles  et  leur^  car-         a 
gaisons  paieront  aux  pad^pes  du  Sund,  des  Belts  et  du         ~ 
canal  de  Holstein,  les  mêmes  droits  qu'ils  payent  actuel- 
lement  ou  qu'ils  y  paieront  à  l'avenir  ceux  des  nations^^ 
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1846  les   phis   favorbëes  ;  et  ils  y  seront  traites  sur  le  même 
pied  que  les  oarires  desdites  Dation». 

Art.  16.  Par  couipensatioa  des  faveurs  accordée  par 
les  articles  14  et  i&^*  M.  le  roi  du  i^yaume  desDeux- 
Siciles  consent  à  ce  que,  pendant  tottte  la  durée  du  pré* 
sent  traité^  les  marchandises  et  toutes  les  production^  du 
roraume  de  Danemarck,  de  ses  colonies,  possessions  e 
dipendancedy  qui  seront  directement  importées  dans 
Etats  par  navires  danob  ou  siciliens,  jouissent  d'i|ne  r 
duction  '  de  dix  pour  cent  sur  les  droits  établiîjbar  le 
tarif  des  douanes*  jÉk 

Les  Danois  ne  paieront  point  oHraroits  plus  élevés 
que  ceux  payés  sur  les  mêmes  marchandises  ou  produc* 
tions  par  les  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre^ftUion, 
d'apràs  les  stipulâtions^ontenues  dans  l'art.  ^diPpré- 
seint  traité  et  confonMpent  aux  principes  étaMT-dans 
ledit  article.  . 

Art.  17.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur 
pendant  le  terme  de  dix  années,  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  ratifications,  et  ensuite  pendant  douze  mois 
,  encore  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  bà^  connaîtrei4  l'antre  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser leir -effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  râervant  le  droit  de  faire  une  pareille  déclaration  à 
la  fin  dudit  terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  époque 
«         subséquente.      *  V 

Art.  18.  Le  présent  traité 'Sera  ratifié  et  les  ratifi* 
cations  en  seront  échangées  à  Naples,  dans  les  trois  mois, 
à  partir   du  jour   de  la  signaiture ,   ou  pluS'  tôt,  si  faire 

se^ut..  ^  . 

En    foi   de    quoi   les   plénipotentiaires  reepectifa  ont 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  japposé  leurs  sceaux. 
^j  Fait  en  double  expédition  \  Naples,  le  13  janvier  de 

l'an  de  grâce  1846, 

Signé:  GiusTiNO  Fortunato. 
«Prince  de  Comitini. 
Antonio  Smnelu. 
Comte  MoLTKE  Hvitfkldt. 


^^ 
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2. 

Correspondance  diplomatique  entre 
la  Grander-Bretagne  et  le  gouverne^ 
ment   du    canton    Suisse    de  Vaud.  * 
13  Janvier  —  18  Février  1846. 

B 

I. 

Dépêche   du   comte   dAherdeen^    ministre   des 
affaires   étrangères   à  Londres   au  comte  Mo^ 
rier,    ministre  plénipotentiaire   de  la  Grande- "^ 
Bretagne  près  la  confédération  Suisse  j    datée, 
LiOndon^  Poreign-Office,  le  ±Z.  Janvier  1846- 

Monsieur, 

La   nouvelle    communiquée    par  Voirie   dëpâjbe    du 
24  Novembre  1845  concernant  les  afiaires  du  cmon  de 
Vaud    et   plue  partifuHèrement  la  conduite   du  gouver-  ' 
nement  de  ce  canton  envers  le  clergé,  a  ëtë  reçue  avec 
grand  regret  par  le  gouyernement  de  8.  M.,  et  a  excise  ^ 

une    vive   sympathie   pour    lès    pasteurs    démîssionairés  W 

chez  les  diverses  classes  de.  sujets  de  8.  M. 

En  effet,  l'impression  ptodnite  dans  ce  pays  par  }es 
réoeos  ëvéaemeiis  dans  c^te  partie  de  la  Sunse,  a  M 
si  pënible,  que  des  membres  de  différentes  conifessioms 
ëvangéliques  ont  demandé  au  gouvernement  de  8.  M. 
d'employer  son  influence  auprès  des  aujtorités  du  canton, 
en  faveur  des  ministres  qui  se  sont  séparés  de  l'église 
reconnue  par  l'état,  pour  des  motifs  de  conscience.  Mais 
quoique  celte  pétition  se  borne  à  la  prière  que  le  gou- 
vernement du  canton  de  Vaud  veuille  procurer  à  ces 
pasteurs  sa  protection  dans  le  libre  exercice  du  culte 
divin,  et  ne  cherche  pas  \  obtenir  leur  réintégration 
dans  les  églises  qu'ils  ont  été  forcés  d'abandonner  pour 
l'acquit)  de  leur  conscience,  le  gouvernement  de  8.  M. 
sent  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  intervenir,  même  dans 
cette  limite,  dans  l'administration  intérieure  d'un  état  in- 
dépendant. 

En  même  tems,  }e  n'hésite  pas  à  fous  autoriser  à  ex- 
primer là  où  vous  penserez  que  cette  connaissance  puisse 
étm  utile,  les  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels 
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1846  le  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  yotre  rapport  sur  les 
procédés  auxquels  fai  fait  allusion  ci-dessus,  aussi  bien 
que  sa  conviction  que  la  ]()ersévérance  dans  une  telle 
voie  doit  tôt  ou  tard  engager  le  canton  et  même  la  con- 
fédération suisse  dans  de  nouveaux  troubles  et  empécbér 
matériellement  un  arrangement  des  différends  existant 
j|^  antérieurement,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  eu  oc- 
casion de  déplorer. 

n. 

Le  conseil  (Pétat  du  canton  de  Vaud  au  comte 
Moriery  ministre  britannique  à  Berne. 

'et  ■  Monsieur, 

Le  diJBféreud   survenu    entre  le  gouvernement  et  une 
partie  du  clergé  de  l'église   nationale  évangélique  réfor- 
mée- du  canton    de  Vaud   ayant  fixé  l'attention  générale 
et  donné  lieu  à  des  jugemens  fort  erronés,  nous  prenons 
la   liberté   de    vous    adresser    quelques  exemplaires  des 
prînd^i|le8  pièces  officielles  relatives  à  cette  affaire.     Peut- 
être  trouverez-vous  convenable  de  les  transmettre  \  votre 
'  haut  gouvernement ,   afin   qu'^leè   puissent   être  placées 
sous  les  yeux  des  hommes  oompétens  qui  voudront  bien 
^.     '      8*en  occuper.    IL  ne  vous  aura  pas  échappé  que  la  ques* 
W  tion  se  lie  'k  d'autres   semblables   en  Europe  et   dans  le 

monde  chrétien*    Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer 
dans   les   pièces   que    nous  vous   envoyons    ce  qui  a  un 
caractère  {^néral  de  ce  qui  est  particulier  à  notre  légis- 
lation  et'à  notre  position. 
Agréez,  •  etc. 

'    Lausanne,  le  14  janvier  1846. 

.;  m. 

Lettre  de  M.  Morier  au  conseil  d^état  du  can- 

ton  de  J^aud. 

y    ■      ■  Berne,  le  19  Janvier  1846. 

r  Messieurs, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  aveb  votre 
lettre  dur  14  de  ce  mJois^  quelques  exemplaires  des  prin- 
cipales piècQS.  officielles  relatives  au  différend  survenu 
entre  Iç  gouvernement  et  une  partie  du  clergé  de  l'église 
nationale  évangélique  réformée  du  canton  de  Vaud. 

Conformément  au  désir  que  vous  paraissez  m'en  té- 
moigner ^   en  supposant   que   je  trouverai  conveiAblt- de 
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les  transmettre  à!  moD^gouTemeiiieiit^.^jafin,  connue  Vous  1S46 
dites ,  messieurs ,  qu'elles  puissent  être  placées  sous  les 
yeux  des  hommes  competens  qpi  voudMmt  bien,  s'en  oc- 
cuper",)^ t^^i^^i^^^^  t^^  ^^  communiquer  au  gOU- 
vernemept  de  &  M.  britannique  un  exemplaire  de  X^fff 
les  documens-  en  question.  Pour  en  compléter  cependant 
la  série  y  je  étirerais  ea^  même,  teœs  lui  transmettre  l^ 
pièces  auxquelles  il  i  est  r^^é  dans  le  jugement  du  Qa»*i 
seil  d'état  du  3»  noyembre/  sons  le  n^  7  de  la  liste,  mais 
qui  ne  s'y  trouTent  pas^  Sftwr  les  jugemena  pendus  par 
les  classes,  les  22  et  23  octobre;  le  jugement  ;  de  la  classé 
de  Lausanne,  du  23  octobre,  et  les  lettres  et  autres  écrits 
des  pasteurs  et  des  suffragahs  qui  ont  pour  but  de  ju- 
stifier leur^  conduite.  .      \  • 

Peut-être,  messieurs,  aurez- vous  la  bonté  de  me  faire 
tenir  des  xsqpies  authentiques  de  ces  pièces  que  je  pré- 
sume étre^officlellies,  pour  que  j'en  fasse  part  également 
au  gouvernement  de  S.  M.,  qui,  j'en  ai  la  certitude, 
prend  :un:  intérêt  trop  .sincère. au  bien-être  de  toute  la 
Suisse  ipour  ne  pas  .chercher,  à  former  un  jugement  imr 
partial  sur  i^ne  quee^iapjqtli;  touche  de  ^i  pi:ês  au  bon- 
heur et  à  la  tranquiUité  4e  la  population  entière  d't^n 
état  aussi  important  de  la  confédération  que  celui  de 
Vaud.  ., 

Je  TOUS  ;^  prie,  messieurs^  de  recevoir,  c|tc. 

D.  R.  MoAiE^* 

■         Vf.  .  ■•    <-^\ 

Réponàè  du  donsèil  dHétat  du  canton  de  f^àûd 
à  S.  Exe.  M.  le  comte  JHorier,  etc. 

Lausanne,  .les,  21. et  24  janvier  1846.. 
Les  pièces  que  nous  aieons  eu  l'honneur  d'adresser  à 
V.  Exe.',  en  date  du  14  courant,  sont  les  principales  pièces 
officielles  émanées  du  gouvernement  vaudois,  avec  deux 
lettres  indispensables  à  l'intelligence  de  deux  réponses 
du  conseil  d'état,  mais  non  toutes  les  pièces  qui  ont 
paru  à  ce  sujet,  ce  qui  serait  fastidieux,  beaucoup  trop 
volumineux  et  étranger  au  but  que  le  conseil  d'état 
s'est  proposé,  qui  est  de  faire  cbnnaitre  l'esprit  dont  il 
a  été  animé  dans  toute  cette  affaire.  Mais  comme  Y. 
Exe.  a  exprimé  le  désir  d'avoir  d'autres  pièces  pour 
les  joindre  a  la  coUectioh,  le  conseil  d'état  s'empresse  de 
satisfaire  à  cette  demande  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir.    A  cet  effet  il  a  l'honneur  de  Vous  faire  passer: 
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1846(Sajkt  IVoumeralion  des  pièces  entvoy^s*}    Ces  pièces  rë^ 
suinent  tout  ce  qu'il  j  a  d'essentiel. 

£o  tràDsmettâtit  xesi. pièces  à  V.  E.  le  conseil  d'ëtat 
Asie  Vous  expliquer  qiie  cetl^e  oonuo^Bioation^rnoti  plus 
ipè^  oelle  des  pièces  :dé)a  traasmkes,  n^à  pasîipour  but 
^  de  provoquer  a»e  inlier^endob ,  des  conseils  ou  un  ju- 
gement des 'gouvetnemens.  auxquels  ces  ttiv^rs  documens 
oiÉft  été  adressa  ^  mais  seuleihent  de  les  mejttre  .en  âne- 
sure  de  sè  (aire  une  idée  juste,  de  l'état  des  choses ,  sur 
le«^iel  an  ^od  nombre  de.  publications  .lont  cherché  à 
induire  en  erreur. 

V.    • . .;; /^     ^  '-^ 

Dépêche  de  lord  Aberdeen  au  nùnUtre  br\tan' 

niqae  à  Berne.  :  . 

Dépaftenreat'  d^  af^béA  étràngières, 
le  30  ia«vW:i84«. . 
Monsieur;  !  ■,.■■.-.. 

Votre  dépêche;  n^  4,  dU  22  conraét;  contenant  la 
note  qui  vous  a  été  adressée,  le  t4>  par  le  conseil  d'état 
du  canton  de  V'aud,  relativeibatfW^ltt  'différends  surve- 
nus entre  )ë  ^ouyernement  de  ce-  canton  et  une  partie 
du  clergé  de  l^Ksè  nationale;  liété  reçue  et  placée  sous 
les  yeux  de  la  reine. 

Ma  dépéché;  ti^'  1;  du  13^^our«at;  Votis  aura  «yffi- 
samm&nt  appris  l'effet -pénible  produit  dans  ce  pays  par 
les  actes  du  gouvernement  du  canton  deVaud  envers  le 
clei;gé  séparé;  ainsi  que  de  .Fopinion  du  aouyernement 
de  S.  M.;  que  la  persévérance  dans  une  telle  voie  doit 
tât  ou  tard  amener  les  l'ésultals  les  plus  préjudiciables 
au  bien-être  dû  cdnton  et  à  la  confédération  suisse. 

Vous  aure2  également  vui^  par  cette  dépécho;  que  le 
désir  du  gouvernement  de. 6.  M.  de  ne  pas:  intervenir 
dons  l'administration  intérieure  d'un  état  indépendant, 
étail  la  seule' raison  qui  l'empêchait  d'exprimer  officiel- 
lement ces  sentimens  au  gouvernement  du  cantonal  Mais 
à  présent  que  le  conseil  d'état  vaudois,  investi,  comme 
il  l'est;  de  pleins -pouvoirs  touchant  les  affaires  de  l'é- 
glise ;  a  lui*méme  invité  le  gouvernement  de  S.  M.  a 
prononcer  son  jugement  sur  les  actes  qui  font  le  sujet 
des  documens  qui  vous  ont  été  transmis  le  14  courant; 
le  gouvernement  de  S.  M.  n'hésite  pas  â  vous  autoriser 
à  exprimer  directement  au  gouvernement  exécutif  du 
canton,  de  Vaud,  en  réponse  è  cette  invitation  3  le  senti- 
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MÉ||  de  profond- regret  avec  lequel  il  a.  envisagé  la  con-  1S46 
jjjPPI   de    ce    gouvernement    envers    le    clergé    de   son 
canton,  .a- 

Le  conseil  d'ëtat  fait  observer,  à  la  fin  de  sa  lettre 
du  14  courant,  ,yqu'on  peut  facilement  distinguer,  dans 
les  documens  en  question,  ce  qui  a  un  caractère  général 
de  ce  qui  est  particulier  à  la  législation  et  à  la  position 
de  son  canton/' 

Le  gouvernement  de  8.  M.  est  incapable  de  com- 
prendre comment  une  particularité  de  législation  ou  de 
position  peut  être  considérée  comme  justifiant  un  aban* 
don  de  ces  premiers  principes  de  liberté  civile  et  reli- 
gieuse, dont  le  maintien  distingue  les  états  chrétiens  ci- 
vilisés ,  et  avait  jusqu'à  présent  été  l'orgueil  du  canton 
de  Vaud. 

Au  contraire,  le  gouvernement  de  8.  M.  avait  droit 
d'attendre  que  ces  cantons  qui  s'appellent  eux-mêmes  li- 
béraux, auraient  été  jaloux  de  justifier  leur  prétention  \ 
ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect  scrupuleux 
des  droite  et  des  libertés  de  leurs  propres  citoyens^ 
aussi  bien  que  de  ceux  de  leurs  confédérés. 

Le  respect  du  gouvernement  de  8.  M.  pour  l'indé- 
pendance des  cantons,  suisses,  comme  pour  celle  de  tous 
les  états  souverains,  l'aurait ,  je  l'ai  déjà  fait  observer, 
empêché  d'exprimer  son  opinion,  dans  la  présente  forme 
officielle;  mais  le  gouvernement  vaudois  ayant  appelé  le 
gouvernement  de  S.  M.  à.  porter  un  jugement,  il  sent 
qu'il  ne  peut  donner  une  meilleure  preuve  de  l'intérêt 
sincère  qu'il  porte  au  biea-être  de  toute  la  confédéra- 
tion ,  dont  le  canton  de  Vaud  constitue  un  membre  si 
important,  qu'en  exprimant  franchement,  mais  avec  un 
profeàd  regret,  sa  conviction  que  la  persévérance  dans 
la  voie  oii  le  gouvernement  de  Lausanne  est  entré,  en 
ce  qui  a  rapport  aux  afi:aires  religieuses,  ^pit  engager 
le  canton  et  même  la  confédération  suisse  dans  de  nou- 
veaux troubles  et,  en  empêchant  un  arrangement  dea 
différends  existant  antérieurement,  que  le  gouvernement 
de  8.  M.  a  déjà  eu  occasion  de  déplorer,  mettre  en 
danger,  par  la  rupture  du  pacte  fédéral,  l'indépendance 
nationale  de  tout  le  peuple  suisse. 

Veuillez  communiquer  une  copie  de  cette  instruction, 
aussi  bien  que  de  ma  dépêche,. n^  I,  du  13  courant,  au 
gouvernement  du  canton  de  Vaud,  et  faire  connaître  les 


m 


<t 


16  CorrespondancéÊÊùplom.  entre  la 

1846  8eiitlaieii8  y  exprimes   partout  où  leur  •  connai88ab^É|to- 
rattra  utile.  ;     -     ^^V 

Je  suis,  etc.  Aberdiev. 

^ffi(^^  de  Jlf.  Marier  au  conseil  cPéiat. 

'''  '  '       Berne,  le  6  février  1846. 

Messieurs, 
s.  A  lu  rdcieption  de  votre  office  du  21 — 24  janvier,  je 
me  suie  empresse  de  la  comcouniquer  aussitôt  à  mon 
gouvernement,,  accompagne  des  documens  supplémentaires 
que  vous  aVex.  eu  la  complaisabce  de  me  faire  tenir  sur 
la  demande  que  )'eus  t'hOnneur  de  vous  adresser  dans 
ma  lettre  du  19  janvier». 

Conformément  au  dësir  témoigne  dans  votre  précé- 
dent office  du  14  janvier,  je  ne  manquai  pas,  dès. le  22 
du  même  mois,  de  transmettre  au  ^gouvernement  de  la 
reine  les  pièces  offîdelles  qui  y  étaient  contenues ,  ainsi 
qu'une  copie  de  l'office  même» 

Il  est  aujourd'hui  de  mon  devoir,  conformément  aux 
instructions  que  je  viens  de  recevoir  du  gouvernement 
de  S*  M. ,  de  communiquer  officiellement  au  gouverne- 
ment du  haut  canton  dé Vaud  le  cohtenu  d'une  dépêche 
en  date  du  30  mois  passé,  qui  m'a  été  adressée  pi^r  M. 
le  comte  Aberdeèn  à  la  suite  de  la'  réception  des ,  dites 
pièces  et  de  l'office  du  14  janvier  du  conseil  d'état. 

Réponse  du  conseil  dtétat  de  Vaud. 

Lausanne,  le  18  février  ^046. 

Le  conseil  d^état  du  canton  de  Vaud  à  M.  David- 
Richard  Morier,  ministre  plénipotentiaire  de.  &M. 
britannique  prés  la  confédération  suisse ,   à  Berne. 

Monsieur, 

Le  conseil  d'état  a  reçu,  le  10  février,  votre  office 
du  6  de- ce  mois,  {linsi  que  la  copie  des  dépêches  du  13 
et  du  30  janvier  1846,  que  vous  a  adressées  le  comte 
d'Aberdeen,  principal  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  au  sujet  de  notre  diffâ*end  avec 
une  partie  du  clergé  de  l'église  nationale  du  -canton  de 
Vaud,  copie  que  vous  avez  été  chargé  de •  transmettre 
officiellement  au  gouvernement  vaudois. 

En  priant  V^  Exe.   d'exprimer  au    gouvernement  de 


Wnaud. 


Grande  Bretagne  et  le  canton  de  Waud.     17 

S.M.  britannique  aa  reconnaissance  pour  l'intérêt  sincère  1846 
qu'il  porte  au  bien-être  du  canton  de  Vaud,  ainsi  que  de 
toute  la  confëdëration  suisse,  le  conseil  d'état  ne  doit 
pas  vous  .cacher  qu'il  a  été  fort  étonné  que  le  gouver- 
nement britannique  ait  pu  considérer  notre  lettre  du  14 
janvier^  vous  adressant  quelques  exemplaires  des  princi- 
pales pièces  officielles  imprimées  relatives  au  différead 
dont  il  s'agit,  comme  une  invitation  faite  au  gouvcpme* 
ment  de  S.  M.  de  prononcer  son  jugement  sur  les  ac- 
tes qui  font  le  sujet  des  documens  qui  vous  ont  été 
transmis. 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  renferme  aucune  invi- 
tation semblable,  et  on  n'y  trouve  rien  qui  autorise  à 
lui  donner  un  pareil  sens.  La  demande  d'une  interven- 
tion adressée  par  un  Etat  suisse  souverain  au  gouverne- 
ment d'une  puissance  étrangère  serait  un  acte  tellement 
grave,  tellement  insolite,  tellement  contraire  au  sentiment 
d'indépendance  qui  anime  les  cantons  suisses,  en  oppo^ 
sition  si  directe  aux  déclarations  par  lesquelles  les  Etats 
confédérés,  le  canton  de  Vaud  entr'autres,  ont  toujours 
repoussé  l'intervention  étrangère,  cette  demande  serait  si 
contraire  à  nos  devoirs  et  à  nos  intérêts,  qu'elle  devrait 
au  moins  être  formulée  en  termes  exprès  pour  qu'on 
fût  autorisé  à  admettre  qu'elle  a  été  réellement  faite. 

Or,  notre  lettre  du  14  janvier  est  conçue  dans  des, 
termes  qui  excluent  toute  idée  d'un  appel  au  jugement 
du  gouvernement  de  S.  M.  Y  lit-on  peut* être  que  le 
.gouvernement  vaudois  vous  transmet  ses  pièces  avec  prière 
instante  de  les  soumettre  au  gouvernement  de  S. M.,  afin 
que  celui-ci  veuille  bien  nous  accorder  son  assistance 
contre  un  clergé  devant  lequel  nous  allons  succomber, 
ou  tout  au  moins  nous  guider  par  ses  conseils?  Non, 
puisque  fort  de  l'appui  du  peuple,  le  gouvernement  vau- 
dois, loin  de  courir  le  moindre  risque  ou  de  se  trouver 
un  seul  instant  dans  ^l'embarras,  a  vu  son  autorité  s'ac- 
croître et  a  aisément  surmonté  les  difficultés  qu'on  a 
cherché  a  lui  créer.  Mais  c'est  parce  que  le  différend 
dont  il  s'agit  a  fixé  Inattention  générale  et  donné 
lieu  à  des  jugemens  fort  erronés  que  nous  prenions 
la  liberté  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  des 
principales  pièces  officielles  relatives  à  cette  affaire, 
pièces  imprimées  et  du  domaine  de  la  publicité.  Nous 
ne  vous  demandions  pas  de  les  soupiettre  à  votre  gou- 
vernement, comme  nous  aurions  dû  Ip  faire  si  nous  eus- 
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18468ion8  eu  en  vue  de  l'appeler  à  prononcer  son  jugement 
sur  nos  affaires ,  mais  nous  vous  laissions  le  soin  de 
voir  si  la  communication  de  ces  pièces  pourrait  l'intér- 
esser: yy Peut-être  trouverez-^ous  conpenakle  de  les 
transmettre  à  votre  haut  gouvernement"^  disions- nouis; 
puis  ;  dans  la  supposition  que  vous  trouvères  en  effet 
convenable  d'envoyer  ces  pièces  à  Londres^  nous  vous 
indiquions  oomme  suit  le  but  de  cet  envoi  :  ^^afin  qu'elles 
puissent  être  placées  sous  les  jeux  des  hommes  com- 
pétens  qui  voudront  bien  s'en  occuper,^  Nous  ne 
demandions  donc  pas  que  le  gouvernem,ent  de  8.  M. 
s'en  occupât,  mais  nous  exprimions  le  voeu  qu'elles  pus- 
sent être  mises  à  la  disposition  des  hommes  désireux  de 
se  former  un  jugement  approfondi  et  éclairé  de  nos  af- 
faires,  et  personne  mieux  que  votre  gouvernement  ne 
peut  connaître  quels  sont  ces  hommes  dans  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  pourquoi  nos  pièces  ont  également  été 
transmises  aux  ministres  des  autres  puissances  tant  ca- 
tholiques que  protestantes,  aux  gouvernemens  des  can- 
tons suisses,  aux  chargés  d'affaires  et  aux  consuls  suisses 
à  l'étranger,  ainsi  qu'a  plusieurs  hommes  versés  dans  la 
connaissance  des  rapports  entre  l'Etat  et  l'église,  en  Eu- 
rope et  en  Amérique» 

Les  passages  de  notre  lettre  d'envoi  du  14  janvier 
transcrits  tout -à- l'heure  signifient  évidemment  que  le 
conseil  d'état  a  voulu  éclairer  l'opinion  publique  en 
Suisse,  en  Europe  et  dans  le  monde  chrétien,  en  mettant 
les  hommes  qui  cherchent  \  se  former  une  idée  juste 
de  nos  affaires  ecclésiastiques  en  mesure  de  puiser  à  des 
sources  authentiques,  de  consulter  des  docnmens  indis- 
pensables à  connaître*  En  d'autres  termes,  c'est  dans 
un  intérêt  historique  que  la  communication  a  eu  lieu. 

Certes  y  après  s'être  exprimé  dans  sa  lettre  d'envoi 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  conseil  d'état  aurait  cru 
manquer  d'égard  aux  ministres  des  gouvernemens  aux- 
quels il  a  adressé  les  pièces,  en  supposant  qu'ils  ver- 
raient dans  cette  communication  une  demande  d'inter- 
vention et  en  la  repoussant  par  avance,  tant  cette  inter- 
prétation de  notre  lettre  du  14  janvier  1846  était  inad- 
missible. Les  Etats  confédérés,  beaucoup  plus  intéressés 
à  ce  qui  se  passe  chez  nous  que  les  gouvernemens  étran- 
gers, n'ont  pas  eu  l'idée  qu'ils  fassent  appelés,  par  notre 
envoi,  à  se  mêler  de  nos  affaires^  Et  comme  la  lettre 
que  nous  avons  écrite  au  nonce  du  pape,   en  Uii  adres- 
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sant  les  pièces^  est  la  même  que  celle  qui  a  éié  ëcrite  à  1846 
Votre  Excellence  et  aux  ministres  des  autres  Etats  eu- 
ropéens, il  en  faudrait  conclure,  si  le  sens  que  notre  vé^ 
daction  a  reçu  à  Londres  ëtait  le  yrai ,  que  le  chef  de 
rëglise  catholique  apostolique  romaine  a  été  appela  \ 
prononcer  son  jugement  sur  les  mesuras  prises  par  un 
gouvernement  protestant  envers  le  clergë  d'une  église 
ëvangëlique reforma!...  Y.  Exe*  n-'a  pas  pu  ignorer  que 
tous  les  ministres  étrangers  en  Suisse  avaient  reçifi:  lee 
documens  dont  il  est  question. 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  contient  donc  aucune 
invitation  au  gouvernement  de  S.  M*  à  prononcer  son 
jugement  sur  nos  actes,  rien  qui  le  provoquât  ou  l'au- 
torisât à  intervenir  dans  P administration  intérieure 
d!un  état  indépendant.  11  faut  être  mu  par  un  grand 
dësir  d'intervention  pour  donner  à  cette  lettre  le  sens 
que  lui  a  attribué  le  gouvernement  britannique.  Et  nous 
sommes  encore  à  nous  demander  comment  le^  pleins- 
pouvoirs  dont  le  conseil  d'état  est  investi  touchant  les 
afEiaires  de  l'église  ont  pu  induire  \  penser  qu'il  songeât 
à  demander  l'intervention  de  l'étranger  et  qu'il  fût  au- 
torisé à  le  faire?  Non  seulement  le  conseil  d'état  n'a 
point  parlé  de  ses  pleins*pouvoirs  dans  sa  lettre  d'envoi 
des  pièces,  mais  une  lecture  plus  attentive  de  ces  docu- 
mens aurait,  au  contraire ,  écarté  toute  supposition  d'un 
appel  au  jugement  du  gouvernement  britannique,  puisque, 
d'un  côté,  ces  pouvoirs  ont  été  accordés  afin  que  le  con- 
seil d'état  eût  par  lui-même  et  sans  recourir  à  d'autres 
tous  les  moyens  de  maintenir  l'église  nationale,  de  pour- 
voir aux  besoins  religieux  de  ses  membres  et  de  faire 
respecter  l'autorité  du  gouvernement;  et  que ,  de  l'autre 
cdté ,  le  décret  qui  nantit  le  conseil  d'état  de  ces  pou- 
voirs ne  l'autorise  pas  à  recourir  à  l'intervention  étran- 
gère, ce  qui  serait  inconstitutionnel,  mais  seulement  \ 
déroger  aux  lois  touchant  l'église,  l'instruction  publique 
et  les  actes  de  l'état  civil,  ainsi  qu'à  preodjre  ^  l'égar^ 
des  oratoires  et  des  autres  assemblées  religieuses  en  de^ 
hors  de  léglise  nationale  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix  publique. 

Mais  il  y  a  plus,  monsieur.  La  lettre  du  19  janvier, 
par  laquelle  V.  Exe  exprimait  le  désir  que  le  conseil 
d'état  lui  transmit  encore  d'autres  pièces,  donnant,  par 
sa  contexture,  lieu  de  supposer  que  vous  interprétiez 
notre  missive  du  14  janvier   comme   un  appel  au  juge- 
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1846  ment  du  gouyernement  de  S.  M.  sur  nos  actes  ^  nous 
avons  pris  soin  de  vous  détromper,  en  terminant  comme 
suit  notre  lettre  du  |^  janvier:  „En  transmettant  ces 
pièces  ^  y.  Exe,  le  conseil  d'ëtat  doit  lui  expliquer  que 
cette  commtinication,  non  plus  que  celle  des  pièces  déjà 
.  transmises,  n'a  pas  pour  but  de  provoquer  une  intervenu 
tion,  des  conseils  ou  un  jugement  des  gouvernemens  aux- 
quels ces  divers  documens  ont  été  adressés,  mais  seule- 
ment de  les  mettre  en  mesure  de  se  faire  une  idée  juste 
de  l'état  de  choses  sur  lequel  un  grand  nombre  de  pu- 
blications ont  cherché  à  induire  en  erreur." 

Cette  explication,  qui  a  été^mise  sous  les  yeux  du 
gouvernement  de  S.  M. ,  devait  lever  tous  ses  doutes, 
s'il  était  possible  qu'il  en  eût;  mais  il  est  évident  par 
les  dépêches  de  lord  Aberdeen  qu'il  n'avait  pas  encore 
reçu  la  nôtre  du  ^  janvier  lorsqu'il  vous  a  transmis 
ses  instructions  du  30,  car  sa  dépêche  du  13  janvier 
prouve  qu'il  n'aurait  pas  donné  cours  à  celle  du  30  s'il 
e&t  alors  connu  notre  lettre  du  ^^  du  même  n^ois.  En 
effet,  dans  sa  dépêche  du  13,  lord  Aberdeen  reconnaît 
l'incompétence  du  gouvernement  de  S.  M.  à  intervenir 
dans  nos  affaires  ecclésiastiques;  mais  pour  intervenir, 
il  se  fonde,  dans  sa  dépêche  du  30,  sur  l'invitation  qu'il 
a  cru  voir  dans  notre  lettre  d'envoi  du  14  :  il  est  clair 
que  si,  au  moment  où  il  vous  a  écrit,  le  30,  il  avait 
connu  notre  explication  du  ^^  janvier,  il  aurait  pu  se 
convaincre  que,  bien  loin  d'appeler  le  jugement  du  gou-^ 
vernement  britannique,  nous  nous  y  opposions. 

Quant  au  jugement  exprimé  par  le  gouvernement  de 
S*  M,  nous  n'avons  pas  à  entrer  en  matière  sur  son  con- 
tenu, puisque  nous  ne  l'avons  pas  appelé  et  que  nous 
ne  saurions  admettre  d'intervention  étrangère  dans  nos 
affaires.  Seulement  devons-nous  faire  observer  qu'il  a 
ixé  formé  le  13  Janvier,  avant  que  le  gouvernement  bri- 
tannique eût  reçu  nos  pièces,  et  la  dépêche  du  30^  qui  re- 
produit l'opinion  émise  dans  celle  du  13,  montre  que 
les  documens  que  nous  avons  transmis  n'ont  pas  été 
compris  ou  qu'on  n'a  pas  pu  les  étudier  suffisamment; 
car,  si  on  eût  eu  le  tems  de  les  examiner  d'assez  près, 
on  aurait  mieux  saisi  le  véritable  état  de  la  question, 
savoir  que  le  différend  ne  porte  point  sur  la  foi,  mais 
sur  des  questions  de  compétence  et  de  discipline  ecclé- 
siastique. 

Si  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  avait  pu  se 
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livrer  à  cette  ^tude  plus  circonstanciée  des  documens,  il  1846 
aurait  éié  à  l'abri  des  alarmes  qu'on  a  fait  naître  dans 
son  esprit  ptfr  la  portëe  de  notre  difPërend  ecclésiastique; 
il  lui  aurait  éié  aisé  de  se  convaincre  que^  dans  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  gouvernement  vaudois  relative- 
ment aux  affaires  religieuses^  ligne  dans  laquelle  il  per- 
sévèrera,  il  n'y  a  rien  qui  doive  engager  te  canton  et 
la  confédération  suisse  dans  de  nouveaux  troubles^ 
ou  qui  ait  rapport  a  des  différends  antérieurs ^  rien 
qui  puisse  mettre  en  danger^  par  la  rupture  du 
pacte  fédéral,  V indépendance  nationale  de  tout  le 
peuple  suisse!  Aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  le 
véritable  état  des  choses,  les  craintes  conçues  par  le  gou- 
vernement britannique  sont  trop  exagérées  pour  que  les 
faits  qui  se  sont  passés  depuis  les  rapports  qu'il  a  reçus 
ne  les  aient  pas  complètement  dissipées.  La  réalité  dans 
notre  canton  dément  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus 
complète  les  noires  couleurs  sous  lesquelles  ses  ennemis 
politiques  et  religieux  se  sont  plu  a  le  peindre  a  l'é- 
tranger* Nos  afElsires  religieuses  ne  touchent  en  rien  ^ 
nos  relations  fédérales  et  à  nos  rapports  internationaux  \ 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  concernant  les 
affidrea  religieuses  sont  si  loin  de  menacer  lé  pays  de 
troubles,  que  ces  mesures  ont  calmé  l'agitation  là  où  elle 
s'était  un  instant  manifestée  et  mérité  l'approbation  de 
l'immense  majorité  des  citoyens  qui  a  parfaitement  dé- 
mêlé tout  ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  la  résistance 
d'une  partie  du  clergé. 

Une  connaissance  plus  approfondie  des  pièces  impri- 
mées qui  ont  été' transmises,  mais  non  pas  soumises  au 
gouvernement  de  S.  M.  britannique,  aurait  facilité  l'in- 
telligence de  ce  passage  de  notre  lettre  d'envoi  du  14 
janvier  1846,  qui  a  fourni  matière  à  une  objection  dans 
la  dépêche  du30  janvier.  Ce  passage  est  ainsi  conçu: 
„Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer  dans  les  pièces 

Sue  nous   vous  envoyons  ce  qui  a  un  caractère  général 
e    ce    qui  est  particulier  2r  notre  législation  et  à  notre 
position." 

Lord  Aberdeeti  dit  à  ce  sujet:  „Le  gouverrnement 
de  S.  M.  est  incapable  de  comprendre  comment  une  par- 
ticularité de  législation  ou  de  position  peut  être  consi- 
dérée comme  justifiant  un  abandon  de  ces  premiers  prin- 
cipes de  liberté  civile  et  religieuse  dont  le  maintien  dfà- 
tingue   les  Etats  chrétiens  civilisés  et  avait  jusqu'à  pré" 


^ 
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1S46  fl^nt  f AJ^  l'orgueil  dU  canton  de  Vaud.  —  ^^Au  contraire, 
continué  lord  Aberdeen,  „le  gouvernement  de  &  M. 
avait  dïôit  d-attetidré  que  c^s  cantons  qui  s'appellent 
eust-miénies  libéraux  auraient  é\é  jaloux  de  justifier  leur 
prétention  à  ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect 
scrupuleux  dés  droits  et  des  libertés  de  leurs  propres 
citoyens  aussi  bien  que  de  ceux  de  leurs  confédérés." 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  se  serait  abs- 
tenu d'adresser  au  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud  et 
aux  caâtons  libéraux  en  général  une  remontrance  qui  a 
.  l'air  d'être  dictée  par  une  antipathie  politique,  qu'il  n'a 
point  lé  droit  de  &ire  et  que  nous  repousons  de  toutes 
nos  forces,  s'il  eût  cEaigné  examiner  avec  plus  d'at- 
tention ou  moins  de  préoccupation  les  documens  qui 
étaient  destinés  à  lui  fournir  l'occasion  de  se  former 
une  opinion  plu»  yraié  de  l'état  des  choses  dans  no- 
tre pays. 

£n  e£E<st,  l'observation  qui  termine  notre  lettre  d'en- 
voi du  14  janvier  n'a  pas  pour  but  de  justifier  un 
abandon  des  premiers  principes  de  la  liberté  cimle 
-et  religieuse^  jastification  -dont  nous  n'avons  pas  besoin, 
mais  bien  d'avertir  le  lecteur  de  nor  pièces  que,  dans 
ces  documens,  il  y  a  ded  passages  de  deux  natures:  les 
Uns  qui  se  rapportent  à  l'interprétation  et  à  l'application 
de  nos  lois,  à  noé  "usages  et  aux  faits  qui  se  sont  pas- 
sés chez  noUSi  paséages  qui  âuppdsent  une  connaissance 
|4«ts  pàrticûlièrel  de  «èè  k>isy  dé  ces  faits  et  de  ces  usa- 
ges, tandis  que  d'autres  parties  des  pièces  reiiferment  des 
considératKMis  qu'il  est  plus  facile  de  comprendre  et 
d'apprécier  sans  cette  connaissance  particulière,  parce 
-qu'elles  ont  un  caractèf'e  plus  général. 

Cet^  avertissement,  qui  n'est  autre  chose  que  l'appli- 
cation d'une  règle  fort  élémentaire^,  signifiait  aussi  que  ce 
n'est  pas  d'un  point  de  vue  abstrait  et  purement  théo- 
rique qu'il  faut  juger  ces  choses,  mais  d'une  manière 
concrète  et  positive;  car  ces  premiers  et  grands  prin- 
cipes de  liberté  civile  et  religieuse  dont  le  maintien  dis- 
tingue les  Etats  chrétiens  civilisés,  ne  sont  pourtant  pas 
appliqués  de  la  même  ikianière  dans  tous  ces  Etats  ;  l'ap- 
plication de  ces  principes  varie  suivant  la  constitution 
«ïvile  et  religieuse  des  peuples.  Four  nous  restreindre 
«ilx  affaires  religieuses,  nous  ne  sachions  pas  que  les 
rat>ports  de  l'Etat  avec  l'église  et  l'autorité  du  gouver- 
nement sur  le  clergé  soient  les  mftnes  en  France  ^  dans 


■  V 
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la  Grande-Bretagne,  aux  Elats-Unis  d'Amëriquey  dans  1846 
l'Allemagne  protestante  ^  en  Suède ,  en  Danemarc,  dans 
lea  Pays-Bas  y  en  Belgique  et  en  Suisse,  pays  où  les 
principes  de  la  liberté  religieuse  sont  reconnus,  mais 
appliques  dans  une  mesure*  qui  vane  suivant  les  chartes, 
les  institutions  et  les  lois.  Nous  ne  pensons  pas,  par, 
exemple,  que  les  droits  et  l'autorité  du  gouvernement 
britannique  à  l'égard  de  l'église  anglicane  en  Angleterre, 
de  l'église  presbytérienne  en  Ecosse,  de  l'église  catho- 
lique en  Irlande  et  des  chapelles  des  diverses^  commu- 
nions dissidentes  dans  les  trois  royaumes,  soient  iden- 
tiquement les  mêmes:  autres  sont  les  droits  et  l'auto- 
rité du  gouvernement  lorsque  l'église  et  l'Etat  sont  unis 
comme  dans  le  canton  de  Vaud,  autres  lorsqu'ils  ne 
sont  qu'alliés,  autres  enfin  quand  ils  sont  complète- 
ment séparés.  Une  église  peut  avoir  des  privilèges  et 
des  chartes  qui  n'appartiennent  pas  à  d'autres  ou  qu'elle 
n'a  pas  dans  d'autres  pays,  privilèges  qui  donnent  nais- 
sance pour  elle  \  des  obligations  qui  lui  sont  propres. 
L'étendue  du  pouvoir  du  gouvernement  en  matière  ec- 
clésiastique varie  donc  suivant  les  institutions,  les  anté- 
cédens  et  la  lutte  plus  ou  moins  heureuse  que  le  gou- 
vernement a  soutenue  contre  les  empiètemens  de  la  cour 
de  Rome  ou  les  envahîssemens  du  clergé  protestant  dans 
certains  paya. 

Ainsi,  par  exemple,  li»«qu'on  aurait  voulu  |iiger  d'à* 
près  des  idées  ^én^alea  et  abstraites  le  cUfférend  qui  a 
surgi,  il  y  a  quelques  années,  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  clergé  d'Ecosse,  différend  qui  a  aussi 
amené  la  retraite  d'un  certain  nombre  de  ministres  quj 
se  disaient  farces  d'abandonner  l'église  nationale  pour 
l'acquit  de  leur  conscience,  le  principal  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  de  8.  M.  britannique  au- 
rait avec  raison  rappelé  les  institutions,  les  lois,  les 
usages,  les  chartes,  le  droit  positif  du  pays  en  un  mot. 

D'un  autre  côté,  les  immenses  prérogatives  de  l'église 
anglicane,  la  richesse  d'une  partie  de  son  clergé,  la  pau- 
vreté de  l'autre,  l'état  politique  et  religieux  de  l'Irlande, 
la  misère  des  classes  ouvrières,  les  moeurs  d'une  partie 
de  la  société ,  les  restes  de  la  féodalité  qui  couvrent  les 
trois  royaumes,  les  inégalités  nombreuses  et  profondes 
entre  les  sujets  de  8.  M.,  inégalités  qui  entraînent  des 
différences  marquées  dans  les  droits  et  les  libertés  des 
sujets  de  8»  M^  toute  espèce  de  privilèges  et  bien  d'au- 
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1846  très  faiU  encore  n^empécbent  pas  la  nation  britannique 
de  8e  considërer  comme  une  des  premières  nations  civi- 
lisées du  monde,  une  nation  où  fleurit  la  liberté  civile 
et  religieuse:  tant  il  est  vrai  que  pour  juger  avec  con- 
naisance  de  cause  et  équité,  on  ne  peut  pas  faire  abs- 
traction du  caractère  d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de 
sa  législation,  de  sa  position,  de  son  histoire  et  de  beau- 
coup d'autres  circonstances. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  comme  dans  toute  républi- 
que démocratique,  lorsque  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre, qui  est  l'intérêt  général,  se  trouve  en  opposition  avec 
l'intérêt  particulier  de  quelques-uns,  c'est  ce  dernier  qui 
doit  fléchir  devant  l'autre,  les  droits  et  les  libertés  des 
individus  étant  dans  les  Etats  vraiment  chrétiens  et  civi- 
lisés subordonnés  à  la  liberté  et  aux  droits  de  la  so- 
ciété prise  dans  son  ensemble*  Parce  que  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Vaud  qui,  d'après  la  constitution  et 
les  lois,  possède  tous  les  pouvoirs  d'une  autorité  ecclé- 
siastique supérieure,  a  dû  infliger  des  peines  disciplinai- 
res bien  légères  à  quelques  pasteurs  de  l'église  nationale 
qui  avaient  méconnu  les  ordres  qu'il  avait  droit  de  leur 
donner  et  qui  ne  touchaient  nullement  à  la  doctrine; 
parce  qu'il  a  dû,  pour  faire  disparaître  la  cause  de  trou- 
bles qui  auraient  gravement  compromis  d'ordre  public, 
mais  nullement  dans  des  vues  de  persécution,  interdire 
momentanément  quelques  assemblées  religieuses  en  de- 
hors de  l'église  nationale  et  non  autorisées  par  la  loi; 
parce .  que  le  gouvernement  vaudois  a  dû  prendre  ces 
mesures,  est-il  raisonnable,  estait  juste  de  l'accuser  d'a- 
voir abandonné,  renié  les  grands  principes  de  la  liberté 
civile  et  religieuse?  Autant  vaudrait  dire  que  le  gou- 
vernement britannique  foule  ces  principes  aux  pieds  et 
renverse  la  constitution,  lorsqu'il  est  obligé  de  suspen- 
dre   Vhabeas  corpùà  ou  de  faire  lire  le  riot  act. 

Ce  qui  précède  a  pour  but  de  faire  d'autant  mieux 
comprendre  au  gouvernement  de  S«  M.  britannique  que 
le  jugement  qu'il  a  porté  sur  nos  affaires  religieuses  ne 
saurait  exercer  la  moindre  influence  sur  notre  manière 
de  voir  et  sur  nos  déterminations,  soit  parce  que  ce  ju- 
gement ne  repose  pas  sur  une  connaissance  suffisante  des 
pièces  et  de  l'état  de  la  question^  sdt  parce  qu'il  est  er- 
roné, soit  surtout  partoe  qu'il  constitue  une  intervention 
dans  nos  affaires  que  nous  n'avons  ni  demandée,  ni  au-^ 
toriséei   que  par  conséquent  nous  repoussons.    Nous  ne 
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pouvons  pas  plus  accepter  des  remontrances,  des  conseils  18ê6 
ou  une  simple  expression  de  sentimens  de  regret,  que 
nous  ne  pourrions  ad  h  ërer  à  des  demandes  =de  conces- 
sion ou  qui  tendraient  à  nous  fiiire  dévier  de  la  lijgne 
de  conduite  que  nous  avons  suivie  dans  l'intérêt  de  l'é- 
glise aussi  bien  que  de  l'Etat. 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  admettre  une  inter- 
vention indirecte  dans  nos  affaires,  telle  que  celle  que 
vous  jprescrit  le  principal  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment "^es  affaires  étrangères  de  S.  M*  britannique,  par 
la  fin  de  sa  dépécâhe  du  13  janvier  1846.  Lord  Aber- 
deen  n'hésite  pas  à  autoriser  V.  £xc.  à  exprimer  par- 
tout où  elle  pensera  que  cette  conqaissance  peut  être 
utiltt^^es  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels  le 
goorHpi.iiient  de  S.  M.  a  reçu  votre  rapport  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  vaudow  à  l'égard  du  clergé  sé- 
paré et  sa  conviction  que  la  persévérance  de  ce  gou- 
yernement  dans  la  voie  où  il  est  entré  engagera,  le  can- 
ton et  mém'è  la  confédération  dans  de  nouveaux  trou- 
bles, etc.,  etc. 

L'expression  de  ces  sentimens  de  regret  et  de  ces 
prévisions  alarmantes  est  aussi  une  manière  de  jçliercher 
à  influencer  les  affaires  d'un  pays;  les  adversaires  de 
l'église  nationale  et  du  gouvernement  y  peuvent  puiser 
un  encouragement  qui,  en , nourrissant  de  fausses  espé- 
rances, entretient  l'agitation  chez  quelques  esprjts  et:tend 
\  empêcher  ces  arrangemens  que  recommande  le  gou- 
vernement de  S.  ]VL  britannique.  Nous  sommes  incapa- 
bles de  comprendre  comment  ces  tentatives  d'agir  sur  le 
pays  se  concilient  avec  ce  scrupuleux  respect  pour  la 
souveraineté  indépendante  des  gouuernemens  can- 
tonaux y  dans  leurs  rapports  intérieurs  qui  a  tou- 
jours guidé  le  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne dans  ses  relations  avec  la  confédération^  avec 
ce  désir  de  ne  pas  intervenir  dans  V administration 
intérieure  dun  Etat  indépendant  qui  seul  l'empê- 
chait d'exprimer  officiellement  ses  sentimens  au  gou- 
vernement du  canton. 

Et  il  n'échappera  à  personne  que  l'intervention  quasi- 
officielle  dans  nos  affaires  intérieures,  recommandée  à 
V.  Exe.  par  la  dépêche  fie  lord  Aberdeen  datée  de  Lon- 
dres, le  13  janvier,  est  antérieure  à  la  réception  de  no- 
tre lettre  d'envoi  datée  de  Lausanne,  le  14  du  même- 
mois,   c'est-à-dire,  antérieure  au  moment  où  votre  gou- 
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1846  Teroement  n  reçu  la  lettre  dans  laquelle  il  a  vu  une 
invitation  de  notre  part  à  porter  son  jugement  sur  nos 
affaires,  invitation  prétendue  qui  aurait  fiait  disparaître 
le  motif,  qui  l'eaipéehail  d'exprimer  officiellement  son 
opinion  au  gouvernement  vaudois.  Comment  un  gou- 
vernement qui  reconnaît  son  incompétence  à  intervenir 
officiellement  pourrait*il  s'immiscer  par  d'autres  aM>yens? 
La  forme  de  l'officialité  est  peu  ^e  chose  en  comparai- 
son du  fait  matériel  de  l'intervention  :  cette  noble  fran- 
chise que  lord  Aberdeeo  professe,  dans  sa  déplbhe  du 
30  ianvier  nous  semble  devoir  exdUre  toute  voie  dé- 
tournée* 

Nous  prions  Y.  Exe*  dé  transmettre  la  présente  let- 
tre au  gouvernement  de  8.  M.  britannique.  Voifcflou- 
vemement  ne  la  preq^bra  sûrement  pas  en  nBuvaise 
part;  il  comprendra  ^e  nous  défendions  nos  droits, 
que  nous  repoussions  une  intervention  dont  il  se  serait 
abstenu  s'il  avait, connu  notre  lettre  du  21 — 24  janvier, 
au  moment  où  il  vous  a  transmis  ses  instructions  du 
30  ;  il  nous  a  paru  plus  franc  et  plus  convenable  a  la 
fois  de  Iqi  faire  connaître  sans  détour  et  avec  quelque 
développement  nos  raisons  de  décliner  son  jugement, 
que  de  le  rejeter  en  quelque  lignes  et  sans  explications 
motivées. 

Nous  saisissons  avec  empressement  cette  occasion  de 
réitérer  à.  Y»  Exe.  l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Le  président  du  conseil  d'état, 

H.  Druby. 

Le  chancelier, 

C.  Fornerodn 
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3. 

Traité  de  VOrégoriy  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
et  signé  à    Washington    le    15  jan-   , 

vier  1846. 

S*  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique;  considérant'qu'il  est  désirable, 
ponr  la  future  prospérité  des  deux  pays^  que  l'état  de 
doute .  et  d'incertitude  qui  a  jusqu'ici  régné  relativement 
\  la  souveraineté  et  au  gouvernement  du  territoire  si- 
tue sur  la  câte  nord-ouest  de  l'Amérique,^  l'ouest  dés 
Montagnes-Rocheuses,  fût  définitivement  terminé  par  un 
compromis  amical  des  droits  mutuellement  alarmés  par 
les  deux  parties  sur  ledit  territoire^  ont  respectivement 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter  et  9*entèn- 
dre  concernant  les  conditions  d'un  tel  arrangement,  savoir: 

S,  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a, 
de  son  câté,  nommé  le  très-  honorable  Richard  Pakén- 
ham  y  membre  du  très-honorable  conseil  privé  de  S.  M,, 
et  envoyé  extraordinaire,  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  aux  Etats-Unis;  et  le  président  des  Etats-Unis  a,  de 
son  câté,  donné  de  pleins  pouvoirs  à  James  Buchanan, 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  l'un  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoir^  respec- 
tifs ^  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  agrée  et  con- 
clu les  articles  suivans: 

Art.  1.  A  partir  du  point  de  la  49.  parallèle  de 
latitude  nord,  où  se  terminent  les  frontières  établies  par 
des  conventions  et  des  traités  existans  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis,  la  ligne  de  frontières  entre 
les  territoires  de  S.  M.  B.  et  ceux  des  Etats-Unis  sera 
continuée  à  l'ouest,  le  long  de  ladite  49.  parallèle  de 
latitude  nord,  jusqu'au  milieu  du  canal  qui  sépare  le 
continent  de  l'île  de  Vancouver,  et  d^  là  au  sud,  en 
suivant  le  milieu  dudit  canal  et  du  détroit  de  Fuca  jus- 
qu'à l'océan  Pacifique,  poqrvu  toutefois  que  la  naviga- 
tion de  tous  lesdits  canal  et  détroit,  au  sud  de  la  49. 
parallèle  de  latitude  nord,  demeure  libre  et  ouverte  aux 
deux  parties. 

2.  A  partir    du  point  auquel  la  49,  parallèle  de  la- 
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1846  titude  nord  se  trouvera  couper  la  grande  branche  nord 
de  la  rivière  Colombia^  la  navigation  de  ladite  branche 
sera  libre  et  ouverte  ^  la  compagnie  de  la  baîed^Hudson 
et  à  tous  les  sujets  anglais  trafiquant  avec  elle,  jusqu'au 
ppint  où  ladite  branche  rencontre  le  lit  principal  du 
Colombia,  et  de  là  en  descendant  ledit  lit  jusqu'à  PO- 
V  cëan ,  avec  libre  accès  dans  et  sur  ladite  rivière  ou  les- 
dites  rivières;  étant  entendu  que  tous  les  portages  ac- 
tuels le  long  de  la  ligne  ainsi  décrite  seront  de  même 
libres  et  ouverts. 

En  naviguant  sur  ladite  rivière  ou  lesdites  rivières^ 
les  sujets  anglais,  ainsi  que  leurs  marchandises  ou  pro- 
duits, seront  traites  sur  le  même  pied  que  les  citoyens 
des  Etats-Unis^  étant  toujours  entendu,  cependant,  que 
rien  dans  cet  article  ne  sera  interprété  comme  empê- 
cher le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  faire,  relative- 
ment à  la  navigation  de  ladite  rivière  ou  desdites  ri- 
vièreSi  tous  règleméns  compatibles  avec  le  présent  traité. 

:  3.  Dans  le  futur  partage  du  territoire,  au  sud  de 
la  49.  parallèle  de  latitude  nord,  stipulé  par  le  pre- 
mier article  de  ce  traité,  les  droits  de  possession  de  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  de  tous  les  sujets  an- 
glais qui  peuvent  être  possesseurs  de  terres  ou  d'autres 
propriétés  légalement  acquises  sur  ledit  territoire,  seront 
respectés. 

4.  Les  fermes,  terres  et  autres  propriétés  de  toute 
espèce  appartenant  à  la  compagnie  agricole  de  la  baie 
dé  Puget,  au  nord  de  la  rivière  Colombia,  seront  con- 
firmées à  ladite  compagnie.  Dans  le  cas,  cependant,  où 
la  situation  de  ces  fermes  et  terres  serait  considérée  par 
les  Etats-Unis  comme  ayant  une  importance  publique 
ou  politique,  et  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  si- 
gnifierait son  désir  d'en  obtenir  possession  en  tout  ou 
en  partie,  la  propriété  ainsi  acquise  sera  transférée  au- 
dit Gouvernement,  moyennant  une  évaluation  conve- 
nable sur  laquelle  les  deux  parties  auront  à  s'entendre. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  B.  et 
par  le  président  des  Etats-Unis  avec  avis  et  conseil  du 
sénat,  et  les  ratifications  du  traité  seront  échangées  à 
Londres  à  l'expiration  de  six  mois  après  la  date  ci- 
après,  ou  plus  tât  s'il  est  possible. 

£n  foi  de    quoi,   les  plénipotentiaires  respectif  ont 
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aigné  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  1846 
armes. 

Fait   à  Washington   le    15.   jour   de  janvier  de  l'an 
de  notre  Seigneur  1846. 

Signé:  I&chard  Pakekham: 
James  Bucbajtav. 


4. 

Décret  du  Bey  de  Tunis  du  24  Jan- 

vier  1846,  abolisant  Vesclavage  dans 

toute  Vétendue  de  la  Régence. 

Circulaire  du  Bey  aux  consuls  étrangers  à  Tunis 
notifiant  son  décret  sur  Vabolissement  de  Vesclavage. 

Louange   à    Dieu!    Le    muscbir   Ahmet-Pacha-Bey^ 

prince    du   gouyernement    tunisien,  à  notre  allié 

consul-général  de.  •  •  .  résidant  à  Tunis. 

L'objet  de  cette  lettre  est  pour  vous  faire  savoir  que 
cette  espèce  de  .propriété  consistant  en  êtres  humains, 
pour  lesquels  Dieu  (qu'il  en  soit  loué)  a  été  si  géné- 
reux^  est  très-injuste  et  absolument  contraire  \  nos  sen« 
timens.  Cette  affaire  nous  a  occupé  pendant  toutes  les 
années  durant  les(Éuelles  nous  nous  sommes,  comme  vous 
le  savez,  efforcé  dy  mettre  un  terme. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer 'main- 
tenant que  nous  abolissons  dans  toutes  nos  dominations 
cette  propriété  des  esclaves.  Dorénavant,  tout  esclave 
de  notre  régence  sera  considéré  comme  libre,  et  nous  ne 
le  reconnaitrons  plus  en  bonne  foi  comme  propriété. 

Nous  avons  donné  avis  de  cela  à  tous  les  gouver- 
neurs de  notre  royaume  tunisien.  Maintenant  nou'^  vous 
faisons  aussi  savoir  que  tout  esclave  qui  entrera  dans 
nos  dominations,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sera  im- 
médiatement déclaré  libre.  ^^ 

La  protection  de  Dieu  soit  toujours  sur  vous. 

Donné  le  26  moharrem  1262  (24  janvier  1846). 
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5. 

Convention  d'extradition  conclue  à 
Francfort  le  5  février  1846,  ent^e  S. 
M,  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi 

de  Bavière. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
dësirant,    de  commun  accord^    conclure  une  convention 
poar  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 
S*  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Camille  comte  de  Briey,  baron  de  Lan- 
dreé^  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  grand'croix  de 
l'ordre  de  St-Michel  de  Bavière,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  de  France,  de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  III,  du 
Lion-Néerlandais,  du  Sauvei^r  de  Grèce,  de  Louis  de 
Hesse-Grand-Ducale  et  de  l'ordre  de  première  classe  du 
Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sénat,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
éérénissime  Confédération  germanique,  à  la  cour  royale 
de  Wurtemberg,  à  la  cour  grand-ducale  de  Bade,  aux 
cours  électorale  et  grand-ducale  de  Hesse,  ^l  la  cour  du- 
cale de  Nassau  et  près  la  ville  libre  de  Francfort. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  jiuguste 
d^Oberlampy  chevalier  de  son  ordre  de  la  Couronne 
de  Bavière,  grand'croix  de  l'ordre  grand-ducal  de  Bade, 
du  Lion  de  Zaehringen,  commandeur  de  l'ordre  grand- 
ducal  de  Philippe-le-Magnanime  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de 
la  3.  classe,  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  haute 
Diète  germanique  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  aux  cours  électorale  et  grand- 
ducale  de  Hesse  et  à  la  cour  ducale  de  Nassau  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
ont  été  confiés,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugies  de  Bavière  en  Belgique  et  de  Belgi- 
que en  Bavière,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
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-  10  4l88a88inat^  empoisodnementy  parricide,  infaoticide, 
masirtre,  yîoI;  ^ 

2^  Incendie; 

3^  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4^  Fausse  monnaie; 

5^  Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  public; 

7^     Banqueroute  frauduleuse* 

Art.  2.  S*il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans 
]a  catégorie  des  faits  prévus  par  Tarticle  précédent,  tel- 
lement spéciaux  et  extraordinaires,  que  l'extradition  de 
l'individu  réclamé  parût  blesser  Féquité  et  l'humanité, 
chacun  des  deux  Gouvernemens  se  réserve  alors  le  droit 
de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition.  11  sera  donné 
connaissance  au  gouvernement  qui  réclame  l'extradition, 
des  motifs  du  refus. 

Art.  3.     Si   rindividu   réclamé   est    poursuivi  ou  se 
trouve  détenu   pour  un   crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été  % 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  ac* 
cusation,  délivré,  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclament, 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
rêt de  mise  accusation  ou  d'un  jugement  de  condamna- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gou- 
vernement qui  demande  l'extradition. 

Art.  6.     Il    est   expressément  stipulé  que  l'individu 
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1846  dont   l'extradition    aura    été   acc||^dëe  ne  pourra  ^  dans 

aucun  cas^  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  déli^  jp6« 

litique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fiait  mi- 

nexe  à  un  semblable  délits  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 

«       délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  sur  la  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instru- 
mens  ou  outils  dont  il' se  serait  servi  pour  le  commet- 
tre, ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  re- 
mis au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  daqs 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expira- 
tion de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tât,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  avons  si- 
gné et  scellé  la  présente  convention  à  Francfort,  le  5 
février  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  de  Briey. 

(L.  S.)  Signé:  Ch.  A.  d'Oberkamt. 


La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,  le 
24  mars  1846. 
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6. 

Convention  pour  régler  le  droit  de 
succéder  et  d^ acquérir,  conclue  à 
Berlin  le  14—2  février  1846,  entre 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M. 
^empereur  de  toutes  les  Russies. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  ÎVI.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies ,  voulant  rëgler,  par  des  stipulations 
formelles  ,  les  droits  des  sujets  respectifs  à  IVgard  des 
transmissions  de  biens ,  ont,  à  cet  effet,  nomme  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-^ Baptiste 
Notîwmb ,  commandeur  de  son  ordre ,  décore  <)e  la 
croix  de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gîon-d'Honneur ,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
landais, grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  ZaehrÎBgen, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'oroix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Philippe  •  le -Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et 
l'Epée,  officier  de  l'oirdre  de  la  croix  du  Sud,  ministre 
d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  réprésentana  ^t  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prèa 
8.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lee  Russies, 

Le  sieur  JFélix  ,de  Fontorij  son  conseiller  d'Etat, 
chargé  d'affaires  près  la  cour  de  Berlin,  et.  chevalier  de 
l'ordre  de  Sainte- Anne  de  la  seconde  classe,  orné  de  la 
couronne  impériale,  et  de  St-Wladimir  de  la  quatrième 
classe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1,  Les  sujets  belges  seront  admis  dans  l'empire 
de  Russie,  comme  dans  le  royaume  de  Pologne,  à  re- 
curillir  les  héritages  qui  leur  seraient  dévolus  ab  inte- 
stat ou  par  testament,  soit  que  ces  héritages  l0ur  soieM 
transmis  par  leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent 
de  sujets  de  S«  M.  L  ou  de  tout  autre  étraùger* 
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1846  Us  ne  seront  assujettis  pour  ces  héritages  à  aucun 
droit  ou  imposition  auxquels  ne  seraient  pas  soumis, 
dans  des  cas  semblables,  les  propres  sujets  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies.  Réciproquement,  les  sujats 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  seront  admis  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  à  recueillir  les  héri- 
tages qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat  ou  par  te- 
stament,  soit  que  ces  héritages  leur  soient  transmis  par 
leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent  de  sujets  belges 
ou  de  tout  autre  étranger.  Us  ne  seront  assujettis  pour 
ces  héritages  à  aucun  droit  ou  imposition  auxquels  ne 
seraient  pas  soumis,  dans  des  cas  semblables,  les  sujets 
belges  eux-mêmes. 

Art.  2.  La  même  réciprocité  entre  lea  sujets  des 
deux  Etats  existera  pour  les  donations»  entre  vifs. 

Art.  3.  Les  sujets  belges  pourront  exporter  de 
l'empire  de  Russie  et  du  royaume  de  Pologne  les  héri- 
tages et  autres  biens  à  eux  appartenant,  sans  être  sou- 
mis de  ce  chef  à  aucun  droit  de  détraction  au  profit  du 
trésor  impérial. 

De  la  même  manière  et  par  réciprocité,  les  sujets 
russes  et  polonais  '  pourront  exporter  du  royaume ,  de 
Belgique  les  héritages  et  autres  biens  à  eux  apparte- 
nant, sans  être  soumis  de  ce  chef  à  aucun  droit  de  dé- 
*traction  au  profit  du  trésor  belge* 

Art.  4.  Les  stipulations  renfermées  dans  les  précé- 
dens  articles  auront  leur  plein  et  entier  effet  non^-seu- 
g  lement  dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans  tous 
ceux  où  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention,'  les  droits  abolis  par  les  articles  susmention- 
nés n'auront  pas  encore  été  effectivement  et  définitive- 
ment perçus. 

Art.  5;  11  est  entendu  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 1.  ne  dérogent  point  aux  législations  particulières 
aux  Etats  des  deux  hautes  parties  contractantes,  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  sous  lesquelles  il  est  permis 
aux  étrangers  en  général  de  recevoir  en  héritage  des 
biens-fonds  ou  immeubles  quelconques. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  l'avons  signée  en 
double  expédition  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
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Fait  à  Berlin 9    le   quatorzième  (deuxième)  jour  du  1846 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1846* 

(L.  S.)    Signé:  Nothomb. 
(L.  S.)     Signé:  FoHTOir. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  le  7  mars  1846,  et  par  S*  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  24  février  (8  mars) 
1846.) 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  21 
mars  1846. 


7. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  Grand  "duché  de  Bade.  Con- 
clue et  signée  à  Carlsruhe,  le  10  Fé-- 

vrier  1846* 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées le  12  Mars  1846.) 

S.  M*  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade,  désirant  favoriser  les  relations  amicales  exis- 
tant entre  les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention,  les  communications  par  les  postes 
de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus  libérales  et 
plus  avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile^  baron  de 
Langadorffy  grand  -  officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d^Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  du  Gruzeiro 
du  Brésil , .  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  %\&\xt  AlexanT* 
ire  de  Duachy  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion  de 
Zaehtingeu ,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière ,  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Jacques  du  Portugal,  commandeur  des  ordres  de  Léo- 
pold d'Autriche,  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg  et  de  Saint- 
Maurice,  et  Saint  Lazare  de  Sardaîgne,  son  ministre 
d'Etat  de  la  maison  et  des  affaires  étrangères; 

C2 
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1846  Lesquels,  après  s'être  corain unique  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivaus: 

Titre  I.  —     Dispositions  générales. 

Art.  1«  Il  7  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  grand  «ouché 
de  Bade,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  originaires  deë  deux  Etats,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  LVchange  des  correspondances  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  câté  dé  la  France  : 

10  Paris,  2»  Colmar,  3»  Neuf-Brisach,  4»  Saint- 
Louis,  5^  Strasbourg; 

Du  câté  du  grand-duché  de  Bade: 

10  Frey bourg,  20Reiiî,  30Lôerrach,  40Vieux-Brîsach. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éla-* 
bli ,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respiectives ,  sur  tous  autres  points  du 
territoire  deii  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  di- 
rectes seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  services  établis  ou  à  établir  pour  le  trans- 
port des  dépêches  réciproques  entre  Strasbourg  et  Kehl| 
entre  Neuf-Brisach  et  Vieux -Brisach,  et  entré  Saint-»* 
Louis  et  Loerrach,  comme  entre  tous  autres  points  d'é- 
change qui  pourraient  être  créés  par  la  suite,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  administra- 
tions t  les  frais  de  transport  devront  être  acquittés  par 
ces  administrations  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue  sur  leurs  territoires  respectifs.  A  cet  effet, 
celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  ^ 
l'autre  un  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet 
avec  les  entrepreneurs.  En  cas  de  résiliation  de  ces 
marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront  supportés 
dans  la  même  proportion. 

L'administration  des  postes  de  France  fera  remettre, 
par  le  bureau  d'échange  français  de  Strasbourg,  au  bu^ 
reau  d'échange  badois  de  K.ehl,  tous  les  jours  avant  six 
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heures  du  matin,  ou  en  cas  de  retard  dans  l'arrivëe  à  1846 
Strasbourg,  des  courriers  venant,  soit  de  l'ouest,  soit  de 
l'est  ou  du  midi  de  la  France,  deux  heures  après  l'arrivée  de 
ces  courriers,  les  correspondances  de  toute  nature  qui  seront 
destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  ou  les  pays  auxquels 
l'administration  des  postes  badoises  sert  d'intermédiaire. 

Titre  IL  —    Echange   des   correspondances  inter- 
nationales, 

5»  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  ou  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  grand-duché  de  Bade^  soit  du 
grand-duché  de  Bade  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  auront  le,  cho^x,  savoir: 

1^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ; 

2^  D'en  payer  le  port  dWance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6«  Le  public  des  p^ys  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  Içs  pays  auxquels  les 
deux  administration  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  d^  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectiCs  et  les  tl^'ifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'up 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pouf*  l'affiranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'afiranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent^  en  faveur  des  lettres 
ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises^  lesquels  joui- 
ront d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  règlements  des  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade. 

8.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  poft  des  lettres  ordinaire»  livrées  non  af- 
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1846 franchies 9  qui  seront  originaires  de  la  France^  de  PAl- 
gérie  et  de^  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste  ^  destinées  pour  le 
grand-duché  de  Bade,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  (excepté  celles  de  Stras- 
bourg pour  Kehl^  de  Neuf-Brîsach  pour  Vieux-Brisach^ 
et  de  Saint-Louis  et  Huningue  pour  Loerrach),  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes^  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France;  ainsi  que  de  l'Algérie ^  la  somme  d'un  franc 
yingt  centimes  par  trente  grammes^  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres  originaires  de  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède,  des  établissemens  de 
poste;  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes^  poids  net. 

9  L'administration  des  postes  de  France  payera  de 
son  câté;  à.  Fadministratipn  des  postes  badoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  afEranchieS;  originaires  du 
grand-duché  de  Bade  (excepté  celles  de  Kehl  pour 
Strasbourg ,  do  Vieux-Brisach  pour  Neuf-Brisach ,  et  de 
Loerrach  pour  Huningue  et  Saint-Louis),  qui  seront  dés* 
tinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  lii  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  savoir; 

1^  Pour  les  lettres  originaires  des  bureaux  badois 
situés  dans  un  rayon  de  six  milles  allemands  de  la 
frontière  du  grand-duché  de  Bade  contiguë  è  la  France 
par  rapport  aux  bureaux  d'échange  badois  par  lesquels 
ces  lettres  doivent  entrer  ou  sortir  ^  la  somme  de  qua- 
rante ccfntimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
du  grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  ad- 
ministration, par  les  deux  articles  précédens,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  a  l'ad- 
ministration des  postes  badoîses  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  Quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup* 
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porteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fix^e  1846 
par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglëe  d'après  la  distance ,  en  ligne 
droite^  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  française. 

La  Diéme.taxe  territoriale  sera  appliquée ^  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affîrancliies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  grand-ducbë  de  Bade ,  et  \  celles ,  aussi  non 
a£Eranchies,  également  destinées  pour  la  France,  prove- 
nant de  la  Saxe  ou  des  autres  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  badoises;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
badoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  grand-ducbé  de  Bade  qui  seront 
livrées  à  l'administration-  des  postes  de  France  affran- 
dues  jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  le 
grand-ducbé  de  Bade. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  et  en  sens  inverse ,  aux  lettres  non  affran- 
cbies  destinées  pour  le  grand-ducbé  de  Bade,  qui  se- 
ront originaires  de  la  Franoe,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établis- 
lemens  de  poste,  et  \.  celles,  aussi  non  aflrancbies,  éga- 
lement destinées  pour  ledit  grand-dpcbé  de  Bade,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédi*^ 
aire  des  postes  de  France:  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française  et  des  dif- 
férentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution 
que  le  Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gou- 
vernement du  grand-duc  de  l'autre,  jugeraient  à  pro- 
pos d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règle- 
mens  de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  corres- 
pondances dont  les  conditions  d'écbange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  grand-duc  de  Bade  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étran- 
ger de  toute   lettre  réputée  simple   d'après  les  lois   et 


4Q     Conyeniion  de  ppste  entre  la  France 

l846règleiiieDe  de  chacun  des  deux  pays^  que  le  quart  du 
prix  de  livraison ^  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  a,ux  lettres  dont  le 
poids  excédera  cehii  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmebtionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarife  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays/ 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraisons  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera ,  dans  son  application 
aux  lettres  aJB^ranchies  ou  non  afiEranchies  et  cumulati* 
vement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12 
de  la  présente  convention,  une  fraction  de  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans  du^  grand-duché 
de  Bade,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d'autre,  ua 
décime  ou  un  kreutzer. 

Cette  disposition  s'appliqueira  aussi   bien  au  recou- 
vrement des  tfixea  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement dps  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap^' 
pées   les  lettres   échangées    entre    les  deux  administrai 
tions  française  et  badoise. 

15.  L'administration  des  postes,  de  France  remettra^ 
exempts  de  tout  prix  de  port,  \  l'administration  des 
postes  badoises,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  n)arcbandises  non  affiranchis  qui  seront  dépoi$és,.8av4>ir  & 

10  Dans  le  bureau,  françaie  de  Strasbourg,  à  l-a^ 
dresse  des  habitans  de  la  viHe  de  Kehl; 

2^  Dans  le  bureau  de  Neuf-Brisach,  à  l'adresse  dea 
habitans  de  Vieux-BristiGh) 

^     3^    £t,   enfin,  dans  lea  bureaux  d'Huningoe  et  de 
Saint-Louis,  à  l'adresse  des  habitans  de  Lpercach* 

Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  le  tarif  des 
postes  badoises. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  ba- 
doises remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  \,  l'ad» 
uiinistration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
et  les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  qui 
seront  déposés,  savoir: 

1^  Dans  le  bureau  badois  de  Kehl,  à  l'adresse  des 
habitans  de  la  ville  de  Strasbourg; 

2^  Dans  le  bureau  de  Vieux^-^Brisach,  à  l'adresse 
des  habitans  de  Neuf-Brisach  ; 

3^  Et,  enfin,  dans  le  bureau  de  Loerrach,  a  l'a- 
dresse de  habitans  de  villes  d'Huningue  et  des  Saint-Louise 
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Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  sup«  1^46 
porteront   d'autre   taxe  que   celle  Toulue   par  le  tarif 
firançais  à  lëgard  des  lettres  de  la  yille  pour  la  ville. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  de  Strasbourg,  de  Neuf-Brisach,  d'Huningue 
et  de  Saint-Louis  voudront  faire  remettre  affranchis 
jusqu'à  destination,  savoir:  ceux  de  Strasbourg  aux  ha- 
bitans de  la  ville  de  Kehl,  ceux  de  Neuf-Brisach  aux 
habitans  de  Vieux-Briiach ,  et  ceux  d'Huningue  et  de 
Saint -Louis  aux  habitans  de  Loerrach;  et,  réciproque- 
ment^ les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de 
Kehl,  Vieux-Brisach  et  Loerrach  voudront  envoyer, 
également  afifranchis  jusqu'à  destination,  savoir:  ceux 
de  Kehl  aux  habitans  de  Strasbourg,  ceux  de  Vieux- 
Brisach  aux  habitans  de  Neuf-Brisach,  et  ceux  de  Loer- 
rach aux  habitans  d'Huningue  et  Saint-Loois,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  respectivement 
fixée  par  les  deux  articles  précédens.  Ces  objets  se- 
ront en  conséquence  livrés,  de  part  et  d'autre,  sans 
taxe  ni.  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  ad- 
ministratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  le  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torité badoises,  seront  transmises,  de  part. et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

Tïtre  III.  —     Transit    de    correspondances  'étran^ 
gères  §•  1.  —     Transit  découverte 

19.  Les  lettres  originaires  des  départemens  de  l'est 
et  du  midi  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  royaume,  de  Saxe,  seront  diri- 
gées par  le. grand-duché  de  Bade,  et  livrées  à  l'admi- 
nistration des  postes  badoises  non  affranchies  ou  aCTran* 
chies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Saxe  destinées  pour  les  départemens  de  l'est  et  du 
midi  de  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  IVTé- 
diterranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  seront  également  dirigées  par  le  grand-duché  de 
Bade  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  aflEranchies  ou  afEranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 
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1846  20.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
\  l'administration  des  postes  badoises,  pour  prix  da 
port  des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l' Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  ëtablissemens  de  poste ,  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Saxe^  qui  seront  a£Eranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  la  somme  de  deux  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Saxe,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  dç  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  badoises  payiera,, 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algé* 
rie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  nn* 
yaume  de  Saxe,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir:  * 

10  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Al* 
gérie ,  la  somme  d'un  franc  yîngt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ; 

2^^  Et  pour  les  lettres  à  destination  de  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  badùises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  destinées 
pour  le  royaume  de  Saxe,  savoir  : 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

20  £t  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens^ 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  ceutimeB  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Bade 
destinées  pour  le  royaume    uni   de  la  Grande-Bretagne 
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et  d'Irlande ,    ainsi  que  pour  les  colonies  et  possessions  1846 
anglaises   transatlantiques ,    qui    seront    dirigées   par  la 
France,  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  pos- 
tes  de  France  non    affrahchies    ou    affranchies  jusqu'il 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
grand-duché  de  Bade,  originaires  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ainsi  que  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques,  qui  seront  di- 
rigées par  la  France,  pourront  être  également  livrées 
k  l'administration  des  postes  de  Bade  non  affranchies 
on  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envo- 
yeurs. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
\  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  adressées 
dans  le  grand-duché  de  Bade ,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  du  grand-duché  de 
Bade,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises, 
la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

28.  L'administration  de  postes  badoises  payera,  de 
son  cAté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à 
L'administration -des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume~uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions) ,  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net« 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts   centimes   ci-dessu6    fixé   celle  de  quatre- 
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1846  vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Janiaï<}ue  (Kingston 
V  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Itle  du  Prince-Edounrd  et  Terre-Neuve;  en  tout 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement \  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
lettres  non  affranchies  adressées  dans  le  grand-duché  de 
Bade^  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume*uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois ,  il  sera  igouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  le  port  intérieur 
de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Bru  nswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'ile"  dii  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuv^  ;  en  tout  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

3O4  L'administration  des  postes  badoises  pourra  di- 
riger et  recevoir  par  la  France,  non  affranchies  ou  af- 
franchies, au  choix  des  envoyeurs,  les  lettres  originaires 
ou  à  destination  des  pays  cî-^près,  savoir  : 

1^    Le  royaume  de  Belgique; 

2^    Le  royaume  des  Pays-Bas; 

3^    Le  royaume  de  Grèce; 

50     L'tie  de  Malte. 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  originaires*  du  royaume  de  Belgique  adressées 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bade,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  grand- 
duché  de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
meSy  poids  net. 
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33.  L'administration  des  postes  de  Bade  payera,  de  1846 
son  câté,    à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 

le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  nef* 

34.  L'administration  des  postes  de  Bade  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume 
de  Belgique  et  adressées  dans  le  grand- duché  de  Bade, 
la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  origi- 
naires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  du  grand-duché 
de  Bade  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  .badoises  payera,  de 
son  cdté,  à  l'admihistration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  bodoises  à: 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  poties  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  la  somme   de  trois  francs  quatre-vingts  centi- 

'  mes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  de- 
stination, qui    seront  transportées   par  les  paquebots  à 
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•  1846vtLpcur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployës  dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
grand-duchë  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net  : 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  afEranchies  originaires  des  Etats  ci-après 
désignés  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  de- 
vront être  transportées  par  les  paquebots  \,  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
grand-ducbé  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net: 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume  |de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  ti'cnte  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affiranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  grand-ducbé  de 
Bade  que  du  royaume  de  Saxe,  adressées  dans  le  ro)raume 
de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  badoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être   transportées   par    les  paquebots  à  vapeur  de 

'  la  marine   de   S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affrancbies 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées  tant  dans  le 
grand-duché  de  Bade  que  dans  le  royaume  de  Saxe, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans* 
le  Levant. 

43.  L'administration  dés  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
originaires   de   l'île  de  Malte,   affranchies  jusqu'à  desti- 
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oatioD,  ^p  «eront  transportées  par  les  paquebots  }l  va-  1846 
peur  dJBk    marine   de  S.  M.   le   roi  des  Français  em- 
ployés dnms  le  Levant,  savoir: 

fo  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
grand-*duchë  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

44.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à   l'administration    des    postes   badoises,  pour 

,  les  lettres  non  afEranchies  originaires  des  Etats  ci-après 
désignées  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M«  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir  : 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
grand-ducbé  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

45.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  cAté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes ^  poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination ,  originaires  tant  du.  grand-du- 
cbé de  Bade  que  du  royaume  dé  Saxe,  adressées  dans 
l'île  de  Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  badoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant 

46.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées  tant  dans  le 
grand-duché  de  Bade  que  dans  le  royaume  de  Saxe, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  badoises  payera  k 
l'administration    des    postes   de  France   la   somme  d'un 
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1846  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes  ivjaoide  net, 
pour  prix  da  transît  sur  le  territoire  fran^ift- Am  let- 
tres ci-après  désignées,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  grand*duché  de 
Bade  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Saxe  destinées  pour  la  Catalogne  et  les  îles  Baléares. 

48.  L'administration  des  postes  badoises'payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des 
lettres  ci-après  désignée,  savoir:  i 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  dn 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  grand-duehé 
de  Bade; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Catalogne 
et  des  files  Baléares,  adressées  dans  le  royaume  de  Saxe. 

49.  L'administration  des  postes  du  grand-duchë  de 
Bade  sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes 
de  France  le  port  fixé,  par  l'article  47  précédent,  pour 
le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  désignées  au- 
dit article,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  8.  M. 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  cet  e£Fet  avec  le  Gouverne^ 
ment  espagnol. 

50.  L'administration  des  postes  badoises  pa]rera  \ 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  grand-du- 
ché de  Bade  et  pour  le  royaume  de  Saxe,  les  sommes 
ci-après^  savoir: 

10  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  là  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes  britanniques  h, 
l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  pare  trent  grammes,  poids  net  : 

2^    Pour   les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
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apportées    dans  les   ports  de  France    par  les  paquebots  1846 
transatlantiques  de. la  marine  royale  française^  ou  frètes 
ou    entretenus  par   le   GouYernemént   français  pour  la 
navigation    transatlantique  ^    la    somme    de   trois    francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes^  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

51.  L'administration  des  postes  badoîses  payera  éga- 
lement  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  somm^ 
ci-après,  savoir: 

1^  Four  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  s^t  par  des  bâtimens  du  com- 
merce^ soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transmises 
k  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme  de 
quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,^  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
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1846  des    colonies    et  pays   d\)utre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionpées  pourraient  être  passibles. 

52.  L^administratibn  des  postes  badoises  payera  a 
radministration  des  postes  de  France  ^  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du 
grand-duchë  de  Bade  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  risthine  de  Panama  ^  dans  les  Etats  de  PAmërique 
centrale,  de  TEquateur^  du  P^rou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili;  la  somme  de  onze  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  badoises  pour  les  lettres  à  destination  du  grand** 
duché  de  Bade  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyés  par  l'isthme  de  Panama  et  par 
la  France. 

53.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port 
de  voie  de  mer,  entre  Marseile  et  Alexandrie,  des  let- 
tres originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey-* 
lan,  destinées  pour  le  grand-dili^é  de  Bade  et  k  royaume 
de  Saxe,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de 
ces  Etats  ponr  les  Indes  orientales  et  l'Me  de  Ceylan, 
lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront 
expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas, 
elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie  de 
trance  ou  idâ  Marseille. 

54*  L'administration  des  postés  du  grand*duché  de 
Bade  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  des  paquebots  ftanç^is  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
a  destination  du  grand-duché  des  Toscane,  de  Etats  pon- 
tificaux et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  badoises  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  des  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

55.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemèns  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou 
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de  tons  autres  dont  les  adninistratîoQ  Je  poste  sont  en  1846 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveur, 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  grandf^duché  de  Bade  et  dans  le 
royaume  de  Saxe^  et  mce  versa  ^  l'affranchissement  li- 
bre stipulé  an  profil  des  ccMrrespondances  internationales 
par  l'article  5  de  la  présente  conrention,  ainsi  que  tou- 
tes les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mâmes  pays,  les  regni- 
coles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui 
interviendraient  dans  la  suite. 

56.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  ser- 
vent d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention,  pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  du  grand-duché  de  Bade  à  destination  de  ces 
pays,  et  rédproquement ,  les  nouveaux  droits  ou  taxes 
résultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade. 

57.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'éeluinge ,  entre  les  'deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand^duché  de  Bade,  des  correspondances 
internationales  ou  provemoA  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tier9  pour  les  échan- 
tillons de  marchandises  faisant  paitie  desdites  corres- 
pondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  feront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanmiqnes.  Ces  échan- 
tillon! de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

J.  IL  —  Trajisît  en  dépêches  closes^ 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accotder  au  Gouvernement  du  grand^duché  de  Bade  le 
transit ,  en    dépêches  cIosiqs,   sur  son  jterritoire ,  4^s  cor- 
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1846  respondances  originaires  audit  grand-duchë  pour  le  ro- 
yaume^uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^lrlande  et  les 
royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  et,  re'ciproque- 
ment,  de  ces  diveis  Etats  pour  le  grand-duchë  de  Bade, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  poulies  lettres  et  ëchaptillons  de, 
marchandises;  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d^lmprimés. 

Le  Gouvernement  de  8.  A.  R,  le  grand-duc  de  Bade 
'  s'engage,  de  son  côté,  à  accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais, moyennant  le  prix  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  d'un  centime  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés,  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  son  terri- 
toire, des  correspondances  que  la  France  voudrait  échanger 
par  cette  voie  avec  les  di:fférens  cantons  de  la  Confédé- 
^     ration  suisse. 

59.  Les  lettres^  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  qui  seront  respectivement  transport 
tées  par  l'une  des  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bade  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les 
bureaux  d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  oa 
au  moment  de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations, 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  des 
lettres,  ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'admi- 
nistration des  postes  pour  le  compte  de  laquelle  aura 
été  fait  le  transport  des  dépêches  closes  à  l'administra- 
tion  par  les  soins  de  qui  ce  transport  aura  été  effectué, 
pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces  cor- 
respondances. 

60.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité 
relatives  à  l'échange  des  correspondances  transportées 
en  dépêches  closes,  conformément  a  l'article  58  précé- 
dent ,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  le- 
dit article. 

61.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut   pour  quelque    cause  qne  c&  soit,  qui  auront  été 
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transportés  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  ad*  1846 
ministrations  pour  le  compte-  de  l'autre ,  seront  admis 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  corn- 
pris  dans  les  comptes  de  transit  des  administrations  re- 
spectives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomina- 
tives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres, 
journaux  et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être 
produits  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant 
de   leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant* 

Titre  IV.  —  Echange   des  journaux  et  imprimés. 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés  gra- 
vés ou  lithographies,  publiés  en  France ,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe; 
et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés 
dans  le  grand-duché  de  Bade  ,  destinés  pour  la  France, 
PAlgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  . 
possède  des  établissemens  de  poste,  seront  affranchies, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française* 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes 
par  feuille  pour  tous  autres  imprimés*  Sont  exceptés 
les  journaux  et  gazettes  publiée  dans  les  départemens 
du  Haut -Rhin  et  du  Bas -Rhin  qui  seront  envoyés 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  ainsi  que  les  journaux  et 
gazettes  publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens  susmentionnés,  lesquels  ne 
supporteront,  en  France,  qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  par  gazette. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  badoises  sur  les  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  badoises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci-:des* 
sus  énoncés  à  Vifi/aA   desquels  il  n^aurait  pas  été  salis* 
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1846  fait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pap. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiqueé  et 
imprimés  de  toute  nature,  publies  dans  le  grand-duchë 
•de  Bade  et  dans  le  r03raume  de  Saxe,  et  destines  pour 
les  pa3rs  dont  la  correspondance  sera  dirigée  <  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  à  l'administration 
des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port* 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

20  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

64.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  dee 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  adressés  dans  ièe 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de. 
l'article  précédent ,  et  sans  égard  à  la  dimension  de^  la 
feuille  d'impression  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
savoir:    . 

10  Pour  ceux  de  œs  objets  qui  seront  adressés  an 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cûaq 
centimes  par  journal. ou  par  feuille  d'imprimés; 

20  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-*mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

30  Pour  les  journaux  ^  et  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

40  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Cbîli,  que  les  envoyeurs  voudront 
expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette; 

50    £t  pour  les  journaux  et  gaze(ttlB^  itflressés  dans  tout 

'•h 


et  le  Grand^duché  de  Bade.  ^ 

pays  d'outre-iner  autres  que  ceux   énoncés  dans  les  pa-  1846 
ragraphes    ci-dessus,    qui  devront  être  expédiés,  suivant 
la   volonté    des    envoyeurs,    par  la  voie  d'Angleterre,  la 
même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

65*  L'administration  des  postes  badoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transît  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  le  ro- 
yaume de  Saxe,  les  sommes  respectivement  fixées  par 
ledit  article ,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  impri- 
més, et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus 
en  France. 

66.  L'administration  des  postes  badoises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  à^ travers  le  territoire  français  des  journaux, 
bulletins  de  bourse,  prix-courané  et  autres  imprimés 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-'Bas  «t  de  Belgique, 
adressés  dans  le  grand-duché  de  Bade;  la  somme  de 
dnq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés,  et 
sans  égard  à  la  dimension  de  la  feuille  d'impression  en 
ce  qui  concerne  les  journaux* 

67*  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  eôté,  à  l'administration  des  postes  du  grand-du- 
ché de  Bade,  pour  prix  du  transit  à  travers  le  terri- 
toire badois  des  journaux  et  gazettes,  ouvrages  périodi- 
que^  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  du  royaume 
de  Saxe,  et  qui  seront  destinés  pour  la  France,  l'Aigu 
rie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  on  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses. 

68«  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand— duché  de  Bade  dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l'administra- 
tion qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans 
les  deux  moii  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte*  ; , 

69.    Dans  le  cas  où  quelque  lettre   chargée  .vien-^ 
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1846  drait  à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera 
à  l'autre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de 
deux  mois  a  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que^ 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
l'envoi  des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  au- 
cune indemnité. 

^0.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  sou* 
vent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objQls  qui  auront 
été  livrés  en  compte  sett>nt  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor^ 
respondant  SOTont  renvoyés  sans  taxe  ni  décompté. 

71.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  en- 
voyeur aura  livré  ces  objets  en  compte  a  l'autre  oECce. 

>  Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidebce,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

72.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
68  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  du  grand- 
duché  de  Bade  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

73.     La  présente   convention  est  conclue  pour  dix  ans  ; 
à   l'expiration  de    ce  terme,    elle  demeurera  en  vigueur 
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pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  ^  moins  de  1 846 
notification  contraire,  faite  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
las  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

74.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise 
\  exécution  le  1.  avril  1846. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Qnt 
signé  J^  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leSâi  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  en  double  original,  le  dixième  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  Em.  de  Lakgsdokff* 
(L.  S.)  Signé  :  Dusch. 


Ordonnance  du  23  Mars  1823, 

relative  à  Vexécution  de  la  convention  postale  qui 

précède. 

Louis-'Philippe,  Roi  des  Français,  etc.. 

Vu  10  la  convention  postale  conclue  et  signée  à 
Carlsruhe,  le  10  février  1846,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade,  ^ 

20     La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802)-, 

30     Les  lois  des  5  nivôse  an  V  (25  décembre  1796); 

27  frimaire    an  VIII    (18   décembie  iwfo),    15   mars 
1827,  14  décembre  1830  et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  A  dater  du  1*  mai  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée   où   la  France   possède  des 
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1846  établissemens  de  poste  ^  àe%  lettres  ordinaires  pour  le 
grand-duchë  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe^  auroot 
le  choix  de  laisser  le  port  entier  à  la  charge  des  des* 
tinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté accordée  aux  habitans  du  grand  «duché  de  Bade 
et  du  royaume  de  Saxe,  pour  les  lettres  ordinaires 
adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  p<>ssède  des 
établissemens  de  poste* 

2.  Le  mode  d'a&anchissement  libre  où  facultatif 
établi  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le 
royaume  de  Saxe,  sera  applicable  aux  lettres,  et  pa- 
quets renfermant  des  échantillons  de  marchand|||pb 

3.  Les  lettres  et  caquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandise^  qui  seront  envoyés  affranchis 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe, 
et  réciproquement  les  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront livrés  non  affranchis  à  l'administration  des  postes 
de  France  par  l'administration  des  postes  du  grand  du- 
ché de  Bade,  jouiront  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  l'art»  7  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  dés 
bureaux  de  poste,  pourront  envoyer  des  lettres  dites 
chargées  à  destination  du  grand-duché  de  Bade  et  du 
royaume  de  Saxe.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  ac- 
quitté d'avance  jusqu'à  destination;  ce  port  sera  double 
de  celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas^ù  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
taire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs* 

Les  rédamEjilions  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
passé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

6*  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste^  et  ceux  du  grand-duché  de  Bade, 
pourront  aussi  se  transmettre  réciproquement  des  lettres 
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dites  recommandées,^    selon    les   formes  prescrites  par  1846 
notre    ordonnance   du   20  juillet  1844.     Le  port  de  ces 
lettres  sera  celui   des  lettres   ordinaires.     U  pourra  être 
acquitte  d'avance  ou  laissé  à  la'  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies  ^  originaires  de  la  France, 
de  r Algérie  et  des  parages  de  la  Me'diterranëe  où  la 
France  possède  des  ëtablissemens  de  poste  ^  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  du  grand*duchë  de 
Bade,  supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'é- 
tendue de  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  taxes 
fixées  par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par.  les  ordon- 
nances royales  des  26  juin  1835  et  30  mai  1838.  Toute- 
fois, les  lettres  de  Strasb,<{urg  pour  Kehl,  de  Neuf-Bri- 
sach  pour  Vieux -Brisaclr  et  d'Huningue  ou  de  Saint- 
Louis  pour  Loerrach,  dont  le  port  sera  payé  d'avance, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  l'art*  8 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  (18  décembre  1799). 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  affranchies,  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  grand-duché  de  Bade,  à  destinatiofl  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
oii  la  France  possède  des  établissemens  de  poste. 

Indépendamment  des  taxes  françaises  ci-dessus  men- 
tionnées, les  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes 
précédens  seront  passibles  du  port  étranger,  remboursa- 
ble à  Tadministration  des  postes  badoises ,  en  v.ertu  de 
la  convention  du  10  février  1846.  Ce  port  sera  perçu 
conformément  aux  stipulations  contenues  dans  l'art»  14 
de  ladite  convention. 

8.  Les  journauit,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographies,  qui  seront  envoyés  sous  bandes 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  à 
destination  du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de 
Saxe ,  devront  être  affranchis  jusqu'au  point  de  sortie 
de  France,  et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  lois  des  15  mars  1S27  et  14  dé- 
cembre 1830,  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  du  grand - 
duché  de  Bade  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  supporteront  aussi  les  taxes 
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1 846  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées^  et  oes 
taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

Les  journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départe* 
mens  du  Haut  et  du  Bas -Rhin  à  destination  du  grand* 
duché  de  Bade ,  et  réciproquement ,  les  journaux  et  ga* 
zettes  publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade,  destinés 
pour  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  seront 
assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans  l'inté- 
rieur du  département  où  ils  sont  publiés,  et  ne  suppor- 
teront qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  journal  ou 
par  gazette. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  de  toute  nature  originaires  du  royaume  de 
Saxe  et  destinés  pour  la  Ffance,  l'Algérie  et  les  par- 
ages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  ils  seront  passibles,  indépendam- 
ment des  taxes  firainçaises  ci-dessus  fixées,  d'un  port  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés^ 
pour  droit  de  transit  rembonrsable  à  l'administratûm 
des  postes  de  Bade. 

9.  Le§  journaux  et  imprimés  désignés  dans  Partide 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait, à  leur  égard^  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  en  France. 

JO.  Il  ne  sera  reçu,  dans  les  bureaux  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France,  aucune  lettre, 
soit  ordinaire,,  soit  chargée  ou  recommandée,  à  destina* 
tion  du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe, 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  des  bijoux  ou  objets  précieux  ou  tout  objet  passi- 
ble  des  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
*"         toutes  ordonnances    antérieures  concernant   la  taxe  des 

lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes du  grand-duché  de  Bade. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  23  mars  1846. 

Signe  :  Louis- Philippe. 
Et  plus  bas:  Laplaovi, 
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8. 

Oukase  de  VKmpereur  de  Russie  du 
2\  février  1846,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d^un  commerce 
d^ échange  à  organiser  entre  les  mon- 
tagnards et  les  Sujets  russes  habi- 
tant le  long  de  la  ligne  du  Caucase. 

10  II  sera  établi  à  cet  effet,  le  long  de  toute  la 
ligne,  des  stations  de  commerce,  qui  seront  déterminées 
par  le  gouverneur  général  de  la  Transcaucasie,  lequel 
aura  aussi  la  faculté  de  les  transférer  ailleurs ,  s'il  juge 
leur  déplacement  nécessaire  à  la  marche  du  commerce 
d'échange*  Le  but  principal  de  ces  associations  com- 
merciales est  de  gagner  la  confiance  des  peuplades  du 
Caucase  et  de  les  familiariser  avec  les  besoins  de  la  vie 
qui  leur  sont  indispensables  et  utiles. 

2^  A  ce  commerce  d'échange  entre  les  deux  peu- 
ples par  la  ligne  du  Caucase  seront  appliquées  les  lois 
actuellement  en  vigueur  sur  les  douanes  et  les  quaran- 
taines. Les  8tations«dé  commerce  devront  être  établies, 
autant  que  possible,  devant  les  b^timens  de  douane  et 
de  quai^ntaine.  Si  elles  sont  placées  en  deçà  de  la 
Ëgne^  l'inspection  et  la  purification  des  produits  des 
montagnards  devront  se  faire  avec  le  plus  de  ménage- 
mens  possibles  pour  ces  derniers*  Toute  contravention 
à  cet  ordre  sera  rigoureusement  punie. 

30  Les  objets  de  commerce  seront  tous  les  articles 
que,  d'après  notre  règlement  général  de  commerce,  les 
montagnards  peuvent  tirer  dé  la  Russie,  ainsi  que  ceux 
des  produits  de  ces  peuplades  que  les  marchands  russes 
ont  le  droit  d'importer  en  Russie  en  franchise  de  droits* 
4^  Pour  disposer  les  Russes  à  faire  le  commerce 
d'échange  avec  les  montagnards,  il  leur  sera  accordé 
certains  privilèges,  qui  seront  désignés  plus  spécialement 
dans  le  code  de  l'empire;  le  gouverneur-général  pourrai 
selon  qu'il  le  juge  à  propos,  les  étendre  par  les  voies 
légales. 

5^  L'inspection  et  la  direction  de  ce  commerce  se- 
ront confiées  à  un  fonctionnaire  supérieur  du  départe- 
ment du  commerce,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  certain 
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1846  nombre  d'employés.  Le  chef  central  de  toute  Tadmi- 
nîstration,  c'est  le  prince  gouverneur,  qui  juge  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir. 

6^  Tous  les  employés  de  cette  administration  re- 
cevront rinjonction  la  plus  formelle  de  ne  se  permettre 
aucune  injustice  ni  aucune  tromperie  contre  lee  mon- 
tagnards. 

Une  liste,  annexée  à  Foukase,  fixe  les  produits  que 
les  montagnards  peuvent  importer  en  Russie  en  ftau' 
chise  de  droits. 


9. 

Requête  et  décision  en  faveur  de  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

Requête  de  Ky-yng  y    plénipotentiaire  chinois^ 

adressée  à  Pempereur  Tao^-Kouang,  en  fq,peur 

de  la  religion  chrétienne^  sur  les  instance  fi  de 

la  mission  française  en  Chine. 

Requête  respectueuse* 

Ki-yng,  grand  commissaire  impérial  et  vice^roi  des 
deux  Kouang. (c'est-à-dire  des  deux  provinces  d«  Kout 
ang-tong  et  de  Kouang-si),  présente  respectueusemcat 
ce  mémoire. 

Après  un  examen  approfondi,  j'ai  reconnu  que  la 
religion  du  mattre  du  del  (la  religion  chrétienne)  est 
celle  que  vénèrent  et  professent  toutes  les  nations  de 
l'occident:  son  but  principal  est  d'exhorter  (les  hommes) 
an  bien  et  de  réprimer  le  maL 

Anciennement  elle  a  pénétré  dans  la  dynastie  des 
Ming,  dans  le  royaume  du  Milieu  (en  Chine),  et  h.  cette 
époque  elle  n'a  point  été  prohibée.  Dans  la  suite, 
comme  il  se  trouva  souvent  parmi  les  Chinois  qui  suir 
vaient  cette  religion  des  hommes  qui  en  abusèrent  pour 
faire  le  mal,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à  séduire  les 
femmes  et  les  filles  et  à  arracher  les  yeux  des  malades, 
les  magistrats  recherchèrent  et  punirent  les  coupables: 
leurs  jugemens  sont  consignés  dans  les  actes  judicisâres. 

Sous  le  règne  de  Kia-  khing^  on  commença  à  éta^ 
blir  un  article    spécial   (du  Code  pénal)  pour  punir  ces 
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crimes.  ^  Aa    fond ,    c'était  pour  empêcher  les  Chinois  1646 
chréâeiHpe  faire  le  mal,  mais  nullement  pour  prohiber 
la  religwfi  que  yënèrent  et  professent  les  nations   étran- 
gères de  l'occident. 

Aujourd'hui  9  comme  l'ambassadeur  français  Lagre» 
née  demande  qu'on  exempte  de  châtimens  les  chrétiens 
chinois  qui  pratiquent  le  bien,  cela  me  parait  juste  et 
convenable. 

J'ose  y    en  conséquence,    supplier  Votre  Majesté  de 
daigner  exempter   à  l'avenir  de  tout  châtiment  les  Chi- 
nois comme  les  étrangers  qui  professent  la  religion  chré- 
;  tienne,  et  qui  en   même  temps  ne  se  rendent  coupables 
d'ancuD  désordre  ni  délit. 

S'il  s'en  trouvait  encore  qui  osassent  séduire  les 
femmes  et  les  filles,  arracher  les  yeux  des  malades,  ou 
commettre  tout  autre  crime,  on  les  punirait  d'après  les 
anciennes  lois. 

Quant  aux  Français  et  autres  étrangers  qui  profes- 
sent la  religion  chrétienne,  on  leur  a  permis  seuleoo^nt 
d'élever  des  églises  et  des  chapelles  dans  le  territoire 
des  cinq  ports  ouverts  au  commerce;  ils  ne  pourront 
prendre  la  liberté  d'entrer  dans  l'intérieur  (de  l'empire)' 
poor  prêcha  leur  religion.  Si  quelqu'un,  au  mépris 
de  cette  défense,  dépasse  les  limites  fixées  et  fait  d^s 
excursions  téméraires,  les  autorités  locales,  .aussilL^ 
a[Hrès,  le  livreront  au  consul  de  sa  nation,  afin  qu'il 
paisse  le  contenir  dans  le  devoir  et  le  punir.  Où  ne 
devra  pas  (comme  auparavant)  le  châtier  précipitam? 
ment  ou  le  mettre  à  mort.  * 

Far  W,  Votre  Majesté  montrera  sa  bienveillance  et 
son  affection  pour  les  hommes  vertueux;  l'ivraie  ne 
sera  point  confondue  (avec  le  bon  grain),  et  vos  sgnti- 
mens  et  là  juslice  des  lois  éclateront  au  grand  jour. 

Suppliant  donc  Votre  Majesté  d'exempter  de  tout 
châtiment  les  chrétiens  qui  tiennent  une  conduite  bon** 
néte  et  vertueuse;  j'ose  lui  présenter  humblement  cette 
enquête  pour  que  sa  bonté  auguste  daigne  approuver 
ma  demande  et  en  ordonner  l'exécution. 

jipprohation» 

Le    19.  jour   de  la  onzième  lune  de  la  vingt -qua^    . 
trième  année  de  Tan-kouang,  j'ai  reçu  ces   mots  (de  ré* 
ponse),  écrits  en  vermillon  : 

Jacquiesce  à  la. requête;  respectez  ceci. 
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1846  Edit    impérial    donné   le  20    Féprier^Séé.  à 
Peckin  en  faveur  de  la  religion  chrWfenke. 

Kî-Ing,  membre    de  la  famille  impériale  ^  sous-pr^ 
cepteur  du  prince  héritier  ^  yice-grand-clianceliery  direc- 
teur  du    ministère    de    la  guerre,   membre  du  ceosorat,   , 
gouvemeur-gënéral  de  Kwan-Tung  et  Kwangei,  efc.^  etc.  ; 

Et  Hwang,  membre  du  ministère  de  la  guerre,  gou- 
verneur de  Kwang-Tung,  etc.,  etc., 

Promulgent ,  après  l'avoir  respectueusement  copié,  le 
décret  impérial  suivant,  porté  le  25.  }our  de  la  pre- 
mière lune  de  la  26.  année  de  Taokwang  (20  février  \ 
1846),  en  réponse  à  un  mémoire  présenté  devant  le 
trône,  dans  le  but  d'assurer  l'immunité  à  ceux  qui  pro- 
fessent  la  religion  du  seigneur  du  ciel* 

Edit. 

„Dan8  une  circonstance  antérieure,  Ki-Ing  et  autres 
nous  a3rant  soumis  une  pétition  demandant  que  ceux 
qui  professent  par  des  actes  vertueux  la  religion  du  seig* 
neur  du  ciel,  fussent  exempts  de  punition,  et  que  ceux 
qui  élèvent  des  églises,  qui  s'y  assemblent  pour  prier, 
vénèrent  la  croix  et  les  images,  lisent  et  expliquent  les 
livres  sacrés,  ne  fussent  point  empêchés  d'agir  de  la 
sorte:  tout  cela  fut  accordé.  La*  religion  du  seigneur 
du  ciel  instruisant  et  guidant  les  hommes  \  bien  faire, 
diffère  immensément  des  sectes  illicites  et  hétérodoxesy 
et,  partout,  on  lui  avait  déjà  accordé  une  pleine  tolé- 
rance. 11  est  juste,  de  même,  qu'pn  accorde  en  sa  &• 
veur  ce  qui  nous  est  demandé  dans  la  circonstance  pré- 
sente* 

„Que  toutes  les  anciennes  églises  ;  donc,  qui  furent 
construites  dans  le  temps  Afi  Kang-Hi,  et  qui  ont  été 
conservées  jusqu'à  présent,  soient  rendues  aux  chrétiens 
des  lieux  respectifs,  après  que  l'autorité  en  aura  fait 
l'examen,  et  reconnu  clairement  le  fait.  Nous  en  excep- 
tons les  églises  qui  ont  été  converties  en  pagodes  ou  en 
maisons  bourgeoises* 

„Si,  après  la  promulgation  de  ce  décret  dans  les  pro- 
vinces, les  autorités  locales  poursuivent  illégalement  et 
.  arrêtent  des  chrétiens  qui  ne  soient  pas  malfaiteurs, 
les  justes  châtimens  fixés  par  la  loi  seront  infligés  à  ces 
magistrats  réfractaires. 

„Mais  si  on  prend  prétexte  de  la  religion  pour  faire 
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le  mal|  oa  que  l'on  assemble  les  populations  des  villes  1846 
âcignëes  ponr  \e%  sëduire,  ou  que  les  malfaiteurs  d'uoe 
.  autre  secte,  en  empruntant  le  nom  de  la  religion  du  seig- 
neur du  ciel  y  créent  du  désordre ,  transgressent  les  lois 
ou  excitent  à  la  rëbellion,  leurs  crimes  respectifs  devront 
être  punis  d'après  les  lois  existantes  de  l'empire. 

,^galement,  afin  de  mettre  plus  en  évidence  les  dis- 
tinctions convenables  9  il  demeure  établi  que,  d'après  les 
rëglemens  en  vigueur,  les  étrangers  des  différentes  na- 
tions sont  sous  la  défense  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
du  pays  pour  y  propager  la  religion. 

,,C'est  pour  ces  motifs  que  ce  décret  est  porté.  Fai- 
tes-le connaître. 

De  par  PEmpereur!* 

En  conformité  avec  notre  droit  (continuent  les  com- 
missaires impériaux),  nous  avons  copié  ce  décret,  et  le 
promulguons  maintenant.  Que  tops  les  magistrats,  l'ar- 
mée et  le  peuple  y  prêtent  l'obéissance  qui  est  due,  sans 
apporter  le  moindre  obstacle. 

Proclamation  Spéciale. 

Canton,  le  21.  jour  de  la  2.  luné  de  la  26.  année 
de  Taokwang  (c'est-à-dire  le  18  mars  1846). 

Les  Archives   du   commerce  à  Paris  font  les  remar* 

Ïiies  suivantes  sur  le  précécent  Edit  de  l'empereur  de 
hine: 

En  examinant  attentivement  ce  bill  d'émancipation, 
on  y  [trouve  trois  dispositions  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  sécurité  des  chrétiens  dans  la  vaste  éten- 
due de  l'empire  de  Chine: 

La  première,  c'est  le  renouvellement  pur  et  simple 
des  concessions  que  M.  de  Lagrenée  avait  obtenues  du 
commissaire  impérial  Ki-lng,  sous  des  restrictions  mal 
sonnantes  empruntées  aux  édits  qui  avaient  proscrit  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

La  seconde,  c'est  la  restitution  des  églises  chrétiennes 
qui  ont  échappé  à  l'injure  du  temps  et  \  la  profanation 
des  Bouddhistes;  concession  immense  qui  n'a  pas  besoin 
de  commentaires. 

Enfin ,  les  peines  portées  contre  les  magistrats  qui, 
entraînés  par  de  vieilles  haines  ou  par  une  cupidité 
plus  coupable  encore,  continueraient   de  poursuivre  les 
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1846  chrétiens  pour  cause  de  religion.     Les  journaux  de  Chine 
regardent  cette  dernière     disposition  comme  fondameU" 
tale  pour  Texécutiou  des   volontés  suprêmes  de  l'empje-^ 
reur  céleste,  et  sMtonnent  que  la  France  ait  eu  un  ascen-* 
dant  assez  puissant  pour  Fobtenir. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  Pempire  du  milieu  a 
voulu  nous  donner  par  là  un  témoignage  irrécusable  de 
sympathie,  et  on  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  compris 
qu'en  dehors  des  transactions  commerciales,  il  existe 
pour  la  France  un  ordre  d'idées  auquel  elle  est  glo- 
rieuse de  s'intéresser,  même  lorsqu'il  s'agit  des  peuples 
les  plus  lointains* 


10. 

Correspondance  diplomatique  entre 
le  ministre  des  ajj:aires  étrangères 
du  Mexique  et  M.  Slidell  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d' Amérique. 

A.  S.  JS.  Don  Joaquin  Castillo  y  Lanzas^  Ministre 
des  affaires   étrangères  et  de  Tintérieur  à  Mexico. 

Jalapa,  1  Mars  1846. 

Le  Soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d'Amérique  près  la  république  du 
Mexique,  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  S.  E.  Don  Manuel 
de  la  Pena  y  Pena  alors  Ministre  des  afiEaires  étrangères, 
à  là  date  du  8  Décembre  dernier,  une  copie  de  ses  let* 
très  de  créance,  en  le  priant  de  vouloir  bien  l'informer 
de  l'époque  à  laquelle  il  lui  serait  permis  de  présenter 
l'original  au  président  de  la  republique  du  Mexique.  A 
la  date  du  16  Décembre  1845  le  Soussigné  reçut  avis  de 
M.  Pena  y  Pena  que  la  teneur  de  ses  lettres  de  créance 
soulevant  des  difficultés,  il  était  urgent  de  consulter  le 
conseil  du  gouvernement,  et  le  20  du  même  mois  il  hii 
fait  notifié  par  M.  Pena  y  Pena,  que  le  gouvernement 
mexicain  avait  arrêté  de  ne  pas  le  reconnaitre  en  sa 
qualité  d'Envoyé  extraordinaire  et  de  Ministre  plénipo- 
tentiaire* 

A  la  réception  de  ces  dépêches  du  Ministre  des-  affaires 
étrangères,  le  soussigné  a  répondu   à  la  date  des  20  et  24 


'et  les  Etats-Unis.  67 

Décembre,  en  réfutant  les  argumens  à  l'aide  desquels  on  1846 
prétendait  soutenir  le  refus  de  le  reconnaître,  et  en  jus- 
tifiant la  conduite  de  son  gouvernement  ;  il  annonçait  en 
même  temps  sa  'résolution  de  se  rendre  à  Jalapa,  pour 
Y  attendre  des  instructions  en  rapport  avec  des  drcon* 
stances  aussi  inopinées.     11  a  déjà  reçu  ses  instructions. 

Le  président  des  Etats-Unis  approuve  complètement 
la  conduite  observée  par  le  Soussigné,  ainsi  que  les  ter- 
mes de  sa  correspondance  avec  le  gouvernement  Mexi- 
cain. Si  les  autorités  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 
existaient  encore,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  alternative 
que  d'ordonner  au  soussigné  de  prendre  ses  passeports, 
et  dans  ce  cas,  le  président  des  Etats-Unis  aurait  fait 
connaître  au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé  en  en  ap- 
pelant Il  la  nation  pour  défendre  la  justice  de  ses  droits 
et  de  son  bonneur  outragé.  Mais,  à  partir  de  cette 
époque,  les  destinées  de  la  république  mexicaine  ayant 
été  confiées  à  d'autres  mains,  le  président  ne  veut  pas 
adopter  une  mesure,  de  laquelle  résulterait  infaillible- 
ment la  guerre,  sans  tenter  un  nouvel  effort  pour  éviter 
ane  si  grande  calamité;  il  veut  épuiser  tous  les  moyens 
honorables  de  conciliation,  afin  de  prouver  au  monde 
dvilisé  que  si  la  paix  est  troublée,  la  faute  en  doit  re- 
tomber sur  le  Mexique.  Il  désire  donc  sincèrement  la 
paix;  mais  l'attitude  bostile  du  Mexique  n'est  pas  com- 
patible avec  la  dignité  ni  l'intérêt  des  Etats-Unis,  et 
c'est  au  Gouvernement  mexicain  à  décider  s'ilr  entend 
faire  succéder  des  négociations  amicales,  ou  s'il  préfère  * 
en  venir  à  une  rupture  ouverte. 

11  est  inutile  de  reproduire  les  argumens  que  le  sous- 
signé a  en  l'honneur  de  développer  dans  ses  notes  des 
22  et  24s décembre,  et  auxquelles  il  a  déjà  été  fait  al- 
lusion; il  n'a  rien  à  y  ajouter;  mais  il  a  ordre  de  sou- 
mettre ces  notes  à  l'attention  du  président  intérimaire 
de  la  république  mexicaine,  le  général  Mariano  Paredês 
j  Arrillaga. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de  rappeler  respec" 
tueusement  à  Y.  E.  qu'après  avoir  eu  tout  le  temps  né*> 
cêssairè  pour  réfléchir  avec  maturité  sur  tant  de  graves 
mtéréts  impliqués  dans  la  question  de  sa  reconnaissance 
officielle,  on'  doit  lui  permettre  d'espérer  que  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  il  lui  sera  notifié  la  résolution 
définitive  de  8.  É.  le  président  intérimaire,  et  il  se  flatte 
de  l'espoir  que  cette  résolution  sera  telle  qu'il  en  résul- 
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1846  fera  le  rétablissement  d'une  cordiale  et  perpétuelle  ami- 
tié entre  les  deux  républiques. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'ofiFrir  à  8.  E*  D. 
Joaquin  Castillo  y  Lanzas^  l'assurance  de  sa  considénitioa 
distinguée. 

Signé:  John  Slidell* 


A.  S.  E.  M.  John  Slidell. 

MeiicOy  le  12.  mars  1846. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  et  ds 
l'intérieur  de  la  répul|)[ique ,  a  l'honneur  d'accuser  ré* 
ception  de  la  note  que  S.  E.  M.  John  Slidell ,  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  £tat»»Unis 
d'Amérique,  a  bien  voulu  lui  adresser  de  Jalapa  à  h. 
date  du  1.  présent  mois. 

Aussitôt  que  la  note  ci-dessus  mentionnée  a  élé  re» 
mise  entre  les  mains  du  soussigné,  il  s'est  empressé,  de 
la  communiquer  à  8.  E.  le  Président  intérimaire,  qw, 
après  en  avoir  étudié  attentivement  la  teneur,  et  après 
mûres  réflexions  sur  cette  affaire,  a  bien  voulu  ordo» 
ner  au  soussigné  de  faire  savoir  en  réponse  \  M*  Sii* 
dell,  comme  il  en  a  l'honneur,  que  le  Gouvememerit 
mexicain  ne  peut  le  recevoir  comme  envoyé  extraordi» 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  du  Goavcr» 
nement* 

Ici,  le  soussigné  devrait  considérer  sa  note  tomme 
close;  mais  les  motifs  les  plus  graves  lui  font  r^arder 
comme  une  nécessité  de  soumettre  quelques  réflexions  à 
ce  sujet,  et  il  les  soumet,  non  par  crainte  des  conséqueh* 
ces  que  doit  entraîner  cette  mesure  décisive ,  mais  par 
respect  pour  la  raison  et  pour  la  justice. 

Il  est  bien  certain  que  tout  ces  appareil  de  guerre 
de  l'Union  américaine,  la  présence  de  ses  escadres  dans 
nos  mers  et  sur  les  deux  rivages  de  la  côte;  la  marche 
des  troupes  d'invasion  qui  envahissent  nos  frontières  du 
nord,  et  la  présence  d'un  plénipotentiaire  qui  prétend 
adresser  au  Gouvernement  mexicain  des  propositions  ds 
paix  et  de  conciliation,  suffiraient  pour  ne  rien  écouter, 
tant  que  notre  Gouvernement  y  verrait  une  menace  et 
tant  qu'on  ne  désavouerait  pas  jusqu'à  ces  apparences 
d'hostilité.  Mais  il  faut  passer  outre,  et  le  Gouverne* 
ment  de  la  république  consent  à  une  discussion  franche 
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et  loyalei  appuyée  sur  U  raiaon  et  lur  les  faits.    Il  suf-  |g46 
fil  de  ne  due  que  la  Tëritë,  et  on  Terra  si  la  justice  est 
du  cdté  du  Mexique  dans  la  question  qui  se  dëbat. 

Depuis  plusieurs  annëes  dëjiky  on  découvre  un  fait 
aujourd'hui  très-clair;  c'est  la  tendance  des  Etats-Unis 
à  s'agrandir  et  augmenter  leur  immense  territoire  aux 
dépens  du  Mexique.  On  ne  peut  nier,  quant  au  Texas 
du  moins,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  constant;  c'est  ce 
qui  d'ailleurs  a  été  dit  catégoriquement  et  même  en  ter- 
mes officiels  par  un  agent  de  l'Union,  dont  les  paroles, 
malgré  leur  étrange  et  insolente  franchise,  n'ont  pas  en« 
core  été  démenties  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

En  ne  citant  pas  ici  tous  les  événemens  auxquels  ce 
projet  très-réel  a  donné  lieu  depuis  une  large  période 
d'années ,  événemens  qui  n'ont  (Jas  seulement  servi  à 
révéler  de  l'ambition,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on 
ne  reculait  devant  aucun  moyen  ni  aucune  sorte  de 
succès,  il  suffit  de  citer  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'an- 
née dernière:  c'est  là  ce  qu'il  importe  le  plus  d'exami- 
ner à  présent 

Les  Etats-Unis  dès  qu'ils  virent  le  moment  arrivé 
pour  l'annexion  du  Texas,  dés  qu'ils  furent  assurés  de 
l'appui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  partisans  naturels  sur 
oe  territoire;  dès  ce  moment,  ils  agirent  ouvertement, 
et  ils  employèrent  tous  les  moyens  possibles  en  vue  de 
Pannexion.  •  Le  projet  éclata  dans  le  congrès  même* 
D'abord  il  ne  prévalut  pas  dans  cette  assemblée,  grâce 
à  la  drconspection ,  à  la  sagesse  déployée  alors  par  le 
sénat. 

Cependant  on  ]■#  fit  reparaître  dans  d'autres  sessions, 
et  il  finît  par  être  approuvé  dans  la  forme  et  dans  les 
termes  que  tout  le  monde  connaît. 

Un  foit  pareil,  ou,  pour  dire  le  mot,  un  acte  si  no- 
toire d'usurpation  exigeait  impérieusement  que  le  Mexip 
que  y  répondît  avec  la  fermetés  et  la  dignité  convenables. 
Ùéjii  le  Gouvernement  suprême  avait  déclaré,  qu'à  ses 
yeux  un .  acte  semblable  impliquait  le  casus  hellù  11 
fut  conséquent  avec  ^  déclaration.  Les  négociations  se 
trouvaient  par  le  fait  anéanties,  et  la  guerre  apparut 
comme  l'unique  secours  du  Gouvernement  mexicain. 

Mais  tandis  qu'il  ce  préparait  à  défendre  ses  droits 
méconnue,  il  reçut  de  celui  qui  se  faisait  appeler  pré- 
lident  de  la  république  du  Texas,  des  propositions  ten- 
dant à  une  sorte  de  transaction  sur  les  bases  de  l'in- 
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1846  dëpendance  de  cet  Etat;-  le  Gouyernemeiit  consentit  \ 
les  ëcouter;  sa  condescendance  alla  jusqu'à  recevoir- des 
commissaires  qui  lui  furent  envoyés  du  Texas* 

Les  agens  des  Etats-Unis  sur  ce  territoire  ne  j^er- 
dirent  pas  un  moment  si  précieux  ;  et  profitant  du  statu 
quo  où  était  resté  le  Mexique,  ils  préparèrent  les  choses 
et  dirigèrent  les  événemeus  de  telle  sorte,  que  presque  ^ 
aussitôt  eut  lieu  l'annexion  du  Texas,  déjà  concertée 
avec  l'Union  américaine. 

Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire  regardé  comme  par- 
tie intégrante  du  Mexique  durant  toute  la  durée  de  la 
domination  de  l'Espagne,  et,  depuis  l'émancipation,  sans 
que  ce  territoire  eût  été  une  seule  fois  contesté  en  tant  . 
d'années ,  sans  même  qu'il  lui  manquât  la  sanction  da  • 
traité  de  limites  entre'  la  république  d^  Mexique  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique;  cette  annexion  vint  à  se  con- 
sommer par  les  moyens  réprouvés  de  la  violence  et 
du  dol. 

Les  nations  civilisées  ont  vu  avec  étonnement ,  daiis^ 
ce  siècle  de  civilisation  et  de  lumières,  une  puissanoè'-  \ 
forte  et  consolidée,  profitant  des  dissensions  intérieurefh.  - 
d'une  nation  voisine,  endormir  sa  vigilance  par  dés  Jmto* 
testations  d'amitié,  mettant  en  jeu  tous  les  ressorts; de 
l'intrigue,  de  la  perfidie  et  de  la  violence,  et  réussissaiit 
enfin  à  la  dépouiller  d'une  partie  de  son  territoire,  au 
mépris  de  tous  les  droits  de  la  propriété  et  après  une 
occupation  maintenue  sans  interruption! 

Voilà  la  vraie  situation   de  la    république  du  Me* 
xique;    dépouillée,  outragée,   méconnue,  et  appelée-  eiî><^   . 
core   à  subir   une   dernière  humiliation.     Le  sentiment 
de  sa  propre  dignité  ne  permettrait  pas  de  souffrir  une 
pareille  ignominie. 

On  comprend  avec  peine,  comment,  à  la  suite  des 
explications  claires  et  suffisantes  données  à  S.  E;  M. 
Slidell,  dans  la  note  du  20  décembre,  le  pouvoir  exécu- 
tif aux  Etats-Unis  croie  encore  trouver  des  motifs  pour 
exiger  ce  qu'on  refuse  dans  la  note  avec  pleine  raison.  . 

Le  consul  des  Etats-Unis,  dans  cette  capitale,  avait 
adressé  une  note  confidentielle,  portant  la  date  du  13 
octobre,  au  dernier  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
laquelle,  s'en  tenant  à  ce  *  qu'il  aVait  dit  précédemment 
dans  une  entrevue  particulière,  il  exposait:  qu'au  mo- 
ment de  la  suspension  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  pays,   l'assurance  avait   été  donnée  au* général 
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Almonte  du  vif  plairir  ëprpuvé.  par  le  président  de  voir  1846 
se  régler  padfiqaement  les  sujets  de  plainte  qui  divis- 
aient les  deux  Gouvernemens  ^  et  de  concourir  au  réta- 
blissement des  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  cor- 
diales entre  leS^  deux  républiques  soeurs.  Le  président 
éprouvait  encore  le  même  désir.  Il  souhaitait  que  le 
conflit  actuel  se  terminât  amiablement,  et  non  en  re- 
courant aux  armes.  Le  président,  enfin,  préoccupé  de 
ces  sentimens,  m'ordonnait,  disait-il,  d'exposer  à  V,  £• 
que  n'ayant  pas  d'agent  diplomatique  à  Mexico,  il  dési- 
rait savoir  si  on  recevrait  un  envoyé  des  Etats-Unis, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les 
questions  débattues  entre  les  deux  Gouvernemens.  Dans  * 
le  cas  où  cette  demande  serait  favorablement  accueillie, 
le  départ  de  l'envoyé  aurait  lieu  à  l'instant  près  du 
Gouvernement  mexicain. 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère  auquel  appartient 
aujourd'hui  le  soussigné,  à  la  date  du  15  octobre,  que: 
%ien  que  la  nation  eût  été  gravement  offensée  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  raison  des  actes  com- 
mis dans  la  province  mexicaine  du  Texas,  le  Gouverne- 
ment était  disposé  à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des 
Etats-Unis  dans  la  capitale,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour 
régler,  par  des  voies  pacifiques,  équitables  et  honorables, 
la  contestation  présente,  et  qu'en  agissant  ainsi,  le  Gou- 
vernement mexicain  prouvait  clairement  qu'après  les  in- 
jures reçues  et  malgré  son  désir  énergique  d^n  obtenir 
réparation,  il  ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser  l'offre  . 
de  paix  présentée  par  son  adversaire."     .  • 

D'après  cette  citation,  on  voit  que  la  ferme  intention 
du  Gouvernement  mexicain,  en  admettant  un  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis,  était  de  ne  le  recevoir  qii'avec 
des  pouvoirs  ad  hoc^  c'est-à-dire  spéciaux  quant  li  l'af- 
bire  du  Texas.  Et ,  en  effet ,  c'était  là  lé  seul  point  à 
traiter,  e'était  le  préliminaire  d'une  reprise  de  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays,  et  la  condition  expresse  à 
laquelle  était  subordonnée  l'admission  de  cet  envoyé 
près  de  notre  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  la  république  ne  pouvait  s'en- 
gager au-delà  sans  compromettre  sa  responsabilité;  ad- 
mettre un  envoyé  des  États-Unis  avec  le  c^iractère  des 
agens  ordinaires  d'une  nation  amie,  lorsque  la  grave  af- 
ûrt  du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on  mettait  en  ques- 
tion^   soit  directement,  soit  indirectement,  l'intégrité  du 
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1846  territoire  mexicain,  et  qu'on  voyait  attaquer  ainsi  jusque 
notre  nationalité,  c'était  à  faire  dire  que  toutes  les  diffi- 
cultes  étaient  finies,  c'était  clore  prématurément  une 
.  question  à  peine  débattue,  et  donner  ainsi  pour  parfai- 
tement rétablies,  les  anciennes  relations  de  paix  et  dV 
mitié  existantes  entre  les  deux  nations. 

Voilà  ce  qu'on  doit  dire  au  nom  de  la  simple  vérité. 

D'après  cet  exposé,  la  nomination  d'un  envoyé  extra- 
ordinaire, d'un  ministre  plénipotentiaire  des  Etats -Unie, 
et  le  maintien  officiel  de  cet  agent ,  Qonobstant  les  re* 
présentations  élevées  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  du 
Mexique,  devenait  un  acte  tel,  que  le  soussigné  se  re- 
fuse à  le  qualifier. 

Si  la  bonne  foi  préside,  comme  en  doit  le  supposa^, 
aux  résolutions  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  à  quelle 
cause  faut-il  attribuer  l'obstination  extraordinaire  qu'il  a 
montrée  à  ne  vouloir  rien  céder  aux  conditions  sans 
lesquelles  le  Mexique  n'eût  jamais  accédé  à  sa  demande? 
Si  l'on  avait  voulu  sincèrement  la  paix  entre  les  deux 
nations,  le  moyen  était  trouvé:  il  suffisait,  comme  l'a- 
vait offert  le  Gouvernement  mexicain,  d'envoyer  dee^ 
Etats-Unis  un  plénipotentiaire  ou  un  commissaire  chargé 
de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'affaire  du  Texas.  ;- 

Et  cependant,  on  veut  aujourd'hui  prendre  acte  de 
ces  représentations  pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 
vis-à-vis  des  Etats-Unis  une  position  hostile;  c'est  ajoa* 
ter  une  nouvelle  offense  à  tant  d'affronts.  Son  attitude 
aujourd'hui,  c'est  là  défensive,  même  après  avoir  été  in** 
justement  attaqué;  après  avoir  vu  son  territoire  envaki 
par  les  forces  d'une  nation  qui,  au  mépris  de  tous  les 
droits,  voudrait  y  établir  sa  souveraineté;  c'est  encore  la 
défensive,  lorsque  ses  ports,  sont  bloqués  par  les  escar 
dres  de  cette  puissance. 

Mais,  au  milieu  d'événemens,  si  critiques.,  l'inaction 
est- elle  possible?  M'y  a-t-il  pas  de  mesures  à  prendrai 
les  mesures  que  commande  la  situation? 

Ce  n'est  pas  au  Mexique  à  décider  s'il  convient  ou 
non  de  reprendre  des  négociations,  ou  s'il  faut  en  venir 
à  une  rupture  ouverte.  Il  y  a  long-temps  qu'il  y  devrait 
être  amené  par  le  souci  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité; 
mais  l'espoir  d'une  transaction  à  la  fois  honorable  et  pa- 
cifique a  étouffé  le  cri  de  ses  réclamations. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  voir  que  si  à  la  fin  la 
guerre  devient  inévitable,    et  si  la  paix  des  nations  civi* 
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lit^  doit  être  troublée ,  la  faute  n'en  lera  pM  au  Me- 1846 
xiqoe,  mais  aux  Etats-Unis  seuls.  La  responsabilité  de 
la  guerre 9  elle  ne  retombera  pas  sur  le  Mexique,  qui 
a  reçu  avec  une  générosité  sans  égale  les  citoyens  amé- 
ricains venus  pour  coloniser  le  Texas!  Elle  retombera 
sur  les  Etats-Unis  qui  y  au  mépris  de  tous  les  traités, 
ont  oouyert  de  leur  protection  une  révolte  inique.  Elle 
n'atteindra  jamais  le  Mexique,  qui  m4me,  au  milieu  de  si 
fiolens  et  de  si  fréquens  a&onts,  a  consenti  à  écouter  des 
propositions  de  paix.  Elle  retombera  sur  les  Etats-Unis  qui, 
sous  de  frivoles  prétextes,  ont  évités  de  conclure  un  aiv 
rangement  tout  en  parlant  de  paix;  mais  en  faisant 
oiarcher  à  la  fois  leurs  escadres  et  leurs  troupes  sur  le 
Mexique,  et  en  prétendant  nous  plier  sous  une  humilia- 
tion inacceptable,  pour  donner  un  prétexte  aux  hostilités. 

C'est  donc  aux  Etats-Unis  et  non  au  Mexique  h, 
choisir  entre  ces  diHix  alternatives  indiquées  par  M. 
Slidell,  soit  une  négociation  amicale,  soit  une  rupture 
ouverte. 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  croire  que  8.  E.  M.  Sli- 
dell,  après  avoir  examiné  la  teneur  de  la  présente  note, 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  le  Gpuvernement 
mexicain  conserve  encore  dans  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  et  qu'ainsi  on  adoptera  des  mesures  convena- 
bles, avec  la  maturité  et  la  réserve  commandées  par  Fim- 
mensité  des  intérêts  engagés  dans  ce  grave  débat. 

Le  Gouvernement  mexicain  se  tient  prêt,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  à  vider  le  différend  par  les  armes ^ 
mais  ce  n'est  pas  sans  conserver  '  l'espoir  que  la  paix  du 
nouveau  continent  ne  sera  pas  troublé;  et  en  faisant 
cette  déclaration  à  la  &ce  du  monde,  il  écarte  loin  ifi 
lui  la  responsabilité  des  maux  qui  doivent  ressortir  d'une 
lutte  qu'il  n'a  pas  provoquée  et  qu'il  a  voulu  éviter  ^ 
tout  prix. 

Après  avoir  fait  cette  déclaration ,  par  ordre  de  son 
GouverneoMlit ,  à  8.  E.  M.  John  Slidell,  W  soussigné 
saisit  cette  occasion  de  lui  faire  agréer  l'assurance  de  ni 
très-haute  considération.  .  u 

Signé:  J.  M.  nx  Castillo  t  Lavzas. 
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WW  j^.  A  JSî  :/?•  J.  M.  de  Castillo  y  Lanzaa^    mir 
nistre  des  affaires  étrangères   et  de  Pintérieur. 

Jarlapa,  17  mars  1846. 

Le  soussigné,'  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique,  a  Thonneor 
d'accuser  réception  de  la  note  de  V.  E.,  à  la  date  du 
12  courant,  d'après  laquelle  il  est  informé  qne  le  Gou- 
vernement mexicain  ne  peut  le  reconnaître  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre  plénipotentiaire 
près  de  votre  Gouvernement. 

Le  soussigné;  désirant,  d'après  la  teneur  de  ses  in- 
structions, retourner  aux  Etats-Unis  dans  le  plus  bref 
délai,  et  devant  s'embarquer  à  la  Vera-Cruz,  vous  prié 
de  lui  faire  remisttre  ses  passeports  :  il  les  attendra  dans 
cette  dernière  ville. 

Votre  excellence  n'ayant  présenté  aucun  argument 
nouveau  à  l'appui  du  refus  de  recevoir  le  soussigné 
comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire ,■  il  s'abstient  de  commenter  la  partie  de  la  note 
écrite  par  Y.  E.,  note  qui,  à  part  quelque  différence  de 
phraséologie,  reproduit  en  substance  les  mêmes  objec- 
tions déjà  présentées  par  M.  Pena  y  Pena,  dans  sa  cor- 
respondance dé  décembre  dernier. 

Cependant  le  soussigné  ne  peut  permettre  que,  par 
son  silence,  on  infère  qu'il  ait  reconnu  l'exactitude  de 
l'exposé  que  présente  Y.  E.  sur  la  question  du  Texas, 
et  sur  la  marche  générale  de  la  politique  que  vous  at- 
tribuez si  gratuitement  au  Gouvernement  des  Etats-Unis. 
Dans  l'examen  qu'il  est  du  devoir  du  soussigné  dé  fidre 
de'cet  exj^osé,  il  s'attachera  à  garder  ce  ton  de  réserve 
et  cette  modération  de  langage  qui.  vont  si  bien  à  la 
conviction  d'un  droit  et  à  la  force  qui  peut  le  faire  va- 
loir V  mais  dont  précisément  Y.  E.  ne  lui  a  pas  donné 
l'exemple.  Les  Etats-Unis  peuvent  en  appeler  à  l'his- 
toire de'ceS'  vingt  derrières  années,  lorsqu'il  Vagit  de 
répondre  aux  accusations  de  violence,  de  fraude,  d'in- 
trigue et  de  mauvaise  foi ,  répandues  avec  tant  de  pro- 
fusion dans  la  note  de  Y.  E.   .     •  ' 

Jamais  on  n'a  pu  dire  que  ■  le  projet  de  coloniser  le 
Texas  par  des  citoyens  des  Etats-Unis,  ait  été  suggéré 
par  le  Gouvernement.  Ce  fut  la  conséquence  directe  de 
la  politique  adoptée  par  le  Mexique,  et  c'est  à  cette  po- 
litique seule  qu'il  faut  s'en   prendre  des  résultats  surve- 
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nus;  et;  en  effets  avec  la  plus  l^g^re  attention,  on  pbù«  i84é 
vaît  les  prévoir:  on  deirait  s'attendre  à  ce  qui  deyait  vé* 
sulter  de  Famalgame  d'un  peuple,  dont  les  moeurs  et 
les  idées  ëtaiient  en  si  complète  opposition  avec  les' ha- 
bitudes du  pays  où  ils  allaient  s'établir.  CVst  sans  mo^ 
tif  que  vous  dites  que  les  Etats-Unis,  profitant  de  la  gé- 
néreuse hospitalité  accordée  à  leurs  habitans  au  Texas, 
avec  l'arrière-pensée  de  se  rendre  maître  tât  ou  tard  de 
ce  territoire,  propagèrent  l'émigration  à  ce  point  que  de 
sujets  les  colons  devenaient  souverains  et  devaient  finir 
par  dominer  sur  tout  le  territoire  et  par  le  livrer  aux 
Etats-Unis.  Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  tie  mît 
pas  d'obstacles  à  l'émigration:  c'est  d'ailleurs  un  principe 
religieux  pour  ainsi  dire  parmi  nous,  noive  exedoy  que 
cette  liberté  entière  laissée  à  chaque  citoyen  de  se  dé- 
mettre de  sa  nationalité  pour  aller  chercher  fortune,  si 
bon  lui  semble,  dans  les  pays  étrangers.  ^\  de  plus, 
encouragés  par .  les  concessions  gratuites  de  teïrain  pro- 
mises aux  émigrans,  heureux  de  trouver  dans  le  Texas 
cette  analogie , d'institutions  qui,  à  part  l'intolérance  reli- 
gieuse, étaient  en  parfait  accord  avec  les  institutions'  sous 
lesquels  ils  étaient  nés,  les  hâtes  de  ce  pays  durent* ar- 
river en  très-peu  de  temps  à  un  tel  état  de  prospérité^ 
qu'aux  termes  mêmes  de  la  constitution  de  1824,  ils  de- 
mandèrent à  s'incorporer  à  la  Confédération  mexicaine,  mais 
comme  Etat  séparé.  Un  congrès  fut  réuni;  on  jeta  les  plans 
d'une  nouvelle  constitution  destinée  à  l'Etat  du  Texas, 
et  basée  sur  les  articles  du  pacte  fondaibùiental  de  1824; 
on  voulut  souitiettre  la  constitution  et  la  demande  d'ian^ 
nexîon  aà'eongrès  général;  mais  cette*  tentative  fut  * î'é- 
pouBsée^-  et  on  préféra  mettre  le  délégué  du  Têniças  éif 
état  d'arrestation.  Le  congrès  général  fut  bientdt  après 
dissous  par  la  force  armée;  il  s'établit  un  Gouvernement 
arlntraire  quf  convoqua  une  nouvelle  assemblée j  et  ce  fut 
alors  que  fut  abolie  la  constitution  fédérale:'  on  insti- 
tua m»  pouvoir  unique  et  central.  Quel  était  lé  droit 
incontestable  du  Texas?  c'était  de  se  refuser  à  Tobéis-  ' 
sance  envers  un  Gouvernement  imposé  aux  autres  Etats 
par  une  révolte  militaire  qui  venait  de  triompher!  11 
s'y  refusa.  Dès  lors^  le  pacte  qui  l'unissait  à  la  répu-^ 
blique  mexicaine  fut^roilipu;  malgré  des  efforts  extraor-^ 
dniaires  tentés  pour  le  soumettre,  il  se  déclara  indépen-^ 
dant  le  13  mars  1836|  et  cette  indépendance,  il  la  sou- 
tint  sur  le   champ   de  batàil|ei  de  San-JacintoV  où  une 
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ijl^^rmée  oombreuse  et  bien  équipée^  commaiidëe  par  le 
président  de  la  re'publique  mexicaine  en  personne^;  fiit 
mise  en  déroute  et  exterminée»  Le  Texas  demanda  aux 
Etats-Unis  de  reconnaître  ion  indépendance  et  il  pro- 
posa Fannexion.  Le  langage  tenu  dans  ces  circonstances 
par  le  président  Jackson  dans  un  message  adressé  au 
sénats  est  une  preuve  admirable  de  la  bonne  foi  et  de 
la  modération  qui  ont  toujours  été  les  caractères  de  la 
politique  suivie  par  les  Etats-Unis  à  Tégard  du  Me- 
xique. Son  avis  était:  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer  a 
l'attitude  gardée  jusque-là  par  les  Etats- Unis ^  tant  que 
le  Mexique  même,  ou  une  des  grandes  puissances  étran- 
gères y  n'aurait  pas  reconnu  l'indépendance  du  nouveau 
Gouvernement:  à  moins  que  les  cours  du  temps  ou  la 
marche  des  événemens  ne  missent  bientôt  hors  de  doute 
la  possibilité  pour  le  Texas  de  soutenir  sa  nationalité 
et  le  gouvernement  qu'il  s'était  choisi.  Les  négodationSi 
entamées  a  ce  sujet  par  le  Texas  ;  restèrent  ainsi  sansi 
résultat  pendant  des  années;  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  ne  voulut  pas  les  admettre;  mais,  enfin,  le  moment 
vint  où|  selon  une  brève  expression  du  président  Jack- 
son; le  temps  devait  accréditer  le  Texas  ^  et,  en  ef- 
fet, sa  révolution  apparut  comme  un  fait  accompli,  et 
l'indépendance  de  cet  Etat  ne  fût  plus  mise  en  question. 
M.  Webster,  ministre  des  Etats-Unis,  ^  pu  écrûre,  i}  y 
a  de  cela  quatre  ans,  au  résident  américain  à  Mexico; 
^'Depuis  1836,  depuis  la  victoire  de  San-Jaçinto,  jusque 
ce  jour,  le  Texas  a  donné  autant  de  preuves  de  natio- 
nalité que  le  Mexique  même,  et  son  Gouvernement  est 
tout  aussi  stable.  C'est  un  Etat  libre  et  indépeoijLant' 
reconnu  par  les  plus  grandes  puissances  de  l'univers:  ses 
frontières,  depuis  six  ou  sept  ans,  n'ont  pas  été  foulées 
par  un  ennemi;  le  Mexique,  le  premier,  s'abstient  dit, 
toute  tentative  pour  rétablir  sa  domination  sur  ce  ptay^^ 
Voilé  cependant  <:e  qu'était  déjà  le  Texas,  et  néanmoins 
le  Mexique  laissa  encore  passer  trois  années  pendant  lesr» 
quelles  les  Etats-Unis  ne  résolurent  rien  au  sujet  de  l'an^ 
nexion,  tant  était  grande,  en  effet,  cette  prudence^  cette 
réserve  du  sénat  américain,  dont  l'éloge  a  été  si  bien 
fait  par  V.  E.  Mais  faut-il  citer  ici  une  nouvelle  auto- 
rité à  l'appui  de  la  mesure  pleine  .^e  justice  et  d'oppor- 
tunité qui  consacra  l'indépendance  du  Texas?  Je  vais 
citer  l'autorité  du  Mexique  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Cuevas,  parlant  au  nom  du  congrès  na- 
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tional)   le  19  mars  dernier ,    nVNil  plus  déclaré  qu'il  1846 
était  prêt  à  reprendre  la  négociation  avec  le  Taxas  et  à 
reconnaître  ses  commissaires?  La  première  condition  de 
cette  reprise  des  rapports  officiels,  cVtait  :  que  le  Mexi- 
que  consentirait    à    admettre    le  Texas  comme  un  Etat 
indépendant.     Il  est  vrai  que^  d'après  une  deuxième  con- 
dition,  le  Texas  s'engageait,  par  un  traité,  à  ne  se  réu- 
nir   ni    à  se  soumettre  à  aucun  autre  pays.     Mais  qui 
ne  sait   par   quels  motifs,  après  avoir  posé  de  tels  pré- 
lîmînaireSy  on  faisfiit  cette  dernière  restriction?  On  n'en 
peut  disconvenir,   cette    convention  fut  concertée  entre 
les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  ^ 
la  suite  du  décret  sur  l'annexion,  et  elle  fut  dirigée  di« 
rectement  contre  les  Etats-Unis.     Ainsi  le  Mexique  sen- 
tait   très-bien   son   impuissance,   dès   qu'il   s'agissait  de 
rétablir  le  Texas  sous  sa  domination;  il  abandonnait  tou- 
tes  ses   prétentions   sur  le   territoire  de  ce  pays;   mais 
s'il    consentait   à    faire   ik  contre-coeur  cette  tardive  re- 
connaissance   du  Texas,   ce   n'était  point  qu'il  eût  rien 
perdu  de  ses  sentimens  hostiles  contre  ceux  qu'il  appe- 
lait des  sujets  rebelles,  c'est  qu'il  espérait  satisfaire  des 
préventions  peu  favorables  à  l'égard  des  Etats-Unis* 

Le  soussigné  ne  peut  s*empécher  de  témoigner 
au  moins  son  extrême  surprise  de  ce  qu'en  présence 
de  preuves  aussi  irréfragables  que  celles  qui  exis- 
tent et  prouvent  que  non  -  seulement  le  Gouverne- 
nt mexicain  ne  songeait  plus  au  Texas,  mais  qu'il 
avait  même  abandonné  toute  espérance,  Y.  £•  pré- 
tende aujourd'hui  que:  „Le  Te!!cas  a  toujours  fait  par- 
tie intégrante  du  Mexique,  non-seulement  pendant  la 
longue  période  de  la  domination  espagnole,  mais  même 
depuis  l'a£Eranchissement  du*  Mexique,  et  cela  sans  au- 
cune interruption^\  De  plus,  V.  E.  ajoute:  „Les 
Etats-Unis  avaient  dépouillé  le  Mexique  d'une  riche 
partie  de  son  territoire,  sans  tenir  compte  des  droits 
imprescriptibles  de  la  possession  la  plus  constante^» 

Combien  est  faible  la  cause  qui  est  forcée  de  s'ap- 
puyer sur  de  tels  argumens  qui  se  trouvent  contredits 
par  des  faits  connus  du  monde  entier,  et  combien  vos 
véhémentes  déclamations  à  propos  de  cette  soif  d'agran- 
dissement de  territoire  que  ressent,  dites-vous,  let  Etats- 
Unis,  sont  peu  fondées!  L'indépendance  du  Texas  étant 
utt'  fait  que  le  Mexique  a  laissé  s'accomplir,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  lui  imposer  des  restrictions  sur  là  forme 
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1846  de  gouyernement  qu'il  voiilait  choisir^  et  l'on  ne  peut| 
de  même,  se  plaindre  de'ce  que  le  Taxas,  comprenant  ses 
yrais  intérêts,  ait  jugé  3i  propos  de  confondre  éa  natio- 
nalité avec  celle  des  Etats-Unis. 

Le  Gouyernement  mexicaip  ne  peut  donc  faire  peser 
sur  les  Etats-Unis  la  responsabilité  de  la  guerre  en  les 
supposant  agresseurs.  Un  fait  incontestable,  pérémptoire, 
répond  \  toutes  les  subtilités  et  à  tous  les  sophismes 
que  l'on  met  en  ayant,  pour  obscurcir  cette  question. 
Ce  fait,  c'est  la  présence,  à  Mexico ^  d'un  ministre  des 
Etats-Unis  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tous 
les  différends  entre  les  deux  nations,  j  compris  l'affaire 
du  Texas.  Des  deux  cdtés,  des  réclamations  ont  lien 
et  elles  doivent  être  réunies  et  réglées  dans  une  même 
négociation  diplomatique,  ou  bien  devant  l'arbitre  choisi 
par  le  Mexique  lui-même. 

Â  quel  propos  le  Mexique  prétend-il  que  les  Etats* 
Unis  cherchent  un  prétexte  pour  commencer  les  hostili- 
tés? Est-ce  parce  que  quelques  navires  de  guerre  ont 
paru  sur  la  c^te  mexicaine  et  que  de  faibles  détache- 
mens  se  sont  avancés  vers  la  frontière  du  Texas  qu'on 
met  en  doute  la  sincérité  des  Etats-Unis  dans  ses  pro- 
testations de  paix?  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de 
rappeler  à  V.  E.  que  toutes  les  menaces  de  guerre  sont 
venues  du  Mexique.  Le  Gouyernement  actuel  est  ar- 
rivé depuis  trop  peu  de  temps  aux  affaires,  pour  que 
S.  £.  ait  déjà  oublié  sous  quel  prétexte  le  pouvoir  au- 
quel il  succède  a  été  renversé.  Le  prétexte  allégué 
alors ,  contre  celui  qui  était  président ,  le  crimes  disait- 
on,  qui  motiva  son  expulsion  violente  de  la  présidence, 
c'était  de  n'avoir  pas  continué  la  guerre  contre  le  Texas, 
ou,  pour  mieux  dire,  contre  les  Etats-Unis,  et  de  s'être 
permis  d'écouter  des  propotisions  de  paix.  Quand  il  en 
est  ainsi,  s'imaginer  que  le  Gouvernement  actuel  n'ait 
jamais  pensé  et  ne  pense  pas  encore  à  prendre  une  at- 
titude o&ensiye  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  ce  serait  faire 
pis  que  de  l'accuser  de  ne  savoir  comment  soutenir  une 
politique  hostile  qu'il  avait  promis  de  défendre,  ce  se- 
rait insinuer  qu'il  a  agi  d'après  une  indigne  ambition; 
celle  de  se  mettre  à  la  place  d'un  rival.  Lorsque  tant 
de  manifestations  guerrières  ont  été  soulevées  au  Mexi- 
que, lorsqu'on  a  créé  une  situation  qui  serait  la  guerre, 
si  les  paroles  tenaient  lieu  d'une  déclaration,  de  quel  droit 
se  plaint-on    de  ce  que  les  Etats-Unis,  prévenus  des  at- 
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taques  ourdies  contre  leur  sécurité ,  songent  à  se  mettre  1846 
en  garde 3  çt  qu'ils  prennent,  autant  que  leur  permet 
aujourd'hui  leur  faible  état  militaire  en  temps  de  paix, 
les  précautions  les  plus  simples?  £xige*t~on  qu'ils  at- 
tendent patiemment  que  le  Mexique  soit  assez  fort  pour 
frapper  le  coup  doni  lés  Etats-Unis  sont  menacés? 

V.  £•  faisant  allusion  aux  discordes  civiles  du  Mexi- 
que^ accuse  les  Etats-Unjs  d'en  pr<lfiter  pour  endormir 
le  pays  par  des  protestations  d'amitié,  et  de  mettre  en 
jeu  toute  espèce  d'intrigue  aboutissant  à  la  violence.  Si 
la  politique  des  ËtatsAJnis  était  telle  que  se  le  figure 
y.  £.,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  profiter  à  pré- 
sent de  l'occasion  fournie  par  le  refus  persévérant  que 
l'on  oppose  à  l'admission  de  leur  plénipotentiaire  pour 
attaquer  le  Mexique,  et  peut-être  serait-ce  en  effet  le 
moment  de  démasquer  cette  fière  ambition.  Mais,  loin 
de  là,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  patient:  il'a 
montré  vis-à-vis  du  Mexique  une  longanimité  d'autant 
plus  grande  qu'on  peut  la  confondre  avec  une  attitude 
humiliée;  et  que  le  refus  de  ses  propositions  a  été  ac- 
compagné des  circonstances  les  plus  propres  à  blesser 
l'orgueil  national.  Et  c'est  là  ce  que  V.  £•  appelle  une 
hostilité  qu'elle  net  sait  comment  qualifier  !  Au  reste, 
cette  réservé  apparente  contraste  d'une  manière  étrange 
avec  l'extrême  violence  d'expression  employée  si  légère- 
ment dans  le  cours  de  la  note.  V.  E.  s'est  trouvée 
peut-être  embarrassée  de  trouver  un  mot  assez  vif  pour 
qualifier  une  offense  aussi  énorme  que  la  proposition 
de  la  paix. 

Le  soussigné  a  dépassé  les  limites  qu'il  s'était  pro- 
posé de  donner  à  cette  correspondance  :  la  question  est 
arrivée  à  un  point  tel  que  les  paroles  doivent  faire  place 
aux  faits.  En  même  temps  qu'il  déplore  profondément 
un  résultat  qui  était  si  peu  à  prévoir,  lorsqu'il  fut 
chargé  des  devoirs  attachés  à  sa  mission  de  paix,  il  se 
console  par  cette  réflexion  :  c'est  que  son  Gouvernement 
n'a  épargné  aucun  effort  pour  détourner  les  calamités 
de  la  guerre,  et  que  ces  efforts  seront  hautement  ap- 
préciés non^eulement  par  le  peuple  des  Et.ats-UAif, 
mais  Us  le  seront  dans  l'univers. 

Le  ministre  offre  de  nouveau  à  S.  E.  D.  J.  M.  d.e 
Castillo  y  Lan^>  l'assurance  .de  sa  considération  clis- 
tinguée. 

Signé:  Jqhn  Si^mEu.. 
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11. 

Treaty  hetween  the  British  Govern- 
ment and  the  State  of  LKihore. 

Whereas  theTrélitj  of  Amitj  andConcordi  whichwas 
coQcluded  between  the  British  Governmeiit  and  the  late 
Maharaja  Runjeet  Singh,  the  Rulec  of  Lahore^  in  1809, 
was  broken  bj  the  unprovoked  aggression,  on  the  Bri- 
tish Provinces,  of  the  Sikh  Annj  in  December  last,  an4 
whereaSy  on  occasion^  bj  the  Proclamation  dated  13th  De- 
cember,  the  Terrijories  then  in  the  occupation  of  the 
Maharaja  of  Lahore ,  on  that  the  left  or  British  Bank 
of  the  River  Sutlej;  were  confiscated  and  annexed  to  the 
British  Provinces  ^  and  since  that  time  hostile  opérations 
hâve  been  prosecuted  bj  the  two  Govemments,  theone 
against  the  other^  which  hâve  resulted  in  the  occupa- 
tion of  Lahore  bj  the  British  Troops,  and  whereas  it 
has  been  determined  that,  upon  certain  conditions,  Peact 
shali  be  re-established  between  the  two  GovemmentSf 
the  foUowing  Treaty  oi  Peace  between  the  Honorrfble 
English  Ëast  India  Company  and  Maharaja  DhuUeep 
Sing  Buhgdoor  and  his  Children,  Heirs,  and  Succes80r% 
has  been  concluded  on  the  part  of  the  Hon.  Company 
by  Frederick  Carrie,  Esquire,  and  Brevet  Major  Henry 
Montgomery  Lawrence,  by  virtue  of  full  powers  to  that 
effect  vested  in  them  by  the  Rigbt  Honorable  Sir  H. 
Hardinge,  G.  C.  B.,  Governor-General,  appointed  by  the 
Honorable  Company  to  direct  and  controul  ail  their 
affidrs  in  the  East  Indies,  and  on  the  part  of  His  High- 
ness  the  Maharaja  Dhulleep  Sing  by  Bhace  Ram  Sing, 
Rajah  Lai  Sing,  Sirdar  Tej  Sing,  Sîrdar  Chuttnr  Sing  At- 
tareewalla,  Sirdar  Ranjoor  Sing  Majethea,  Deewan  Deena 
Nath,  and  Fukeer  Noor  Oodeen,  vested  with  full  powers 
and  authority  on  the  part  of  His  Highnees. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  Peace  and  Friend- 
ship  between  the  British  Government  on  the  one  part^ 
and  Maharajah  Dhulleep  Sing,  his  Heîrs  and  Succes- 
sors,  on  the  other. 

2.  The  MaKarajah  of  Lahore  renounces  for  Mm- 
self,  his  heirs  and  successors,  ail  claim  to,  or  connection 
with,   the  Territories   lying  to  the  South  of  the  River 
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11. 

Traité  de  paix  entre  le  Gouvernement 
britannique  et  VEtat  de  Lahore,  si- 
gné à  Lahore  le  9  mars  1846. 

L  II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le 
GouTernement  britannique,  d'une  part,  et  le  mahara- 
)ali  d'Huleep-Singh ,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'au- 
tre part. 

IL  Le  maharajah  de  Lahore  renonce  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  à  toute  prétention  ou  droit  sur 
les  territoires  situés  au  sud  du  Sutledje,  et  s'engage  à 
ne  jamais  avoir  aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
a?ec  ces  habitans. 

III.  Le  maharajah  cède  à  l'honorable  compagnie  des 
bdes,  en  souveraineté  perpétuelle,  tous  ses  ports,  terri- 
toires et  droits  dans  le  Doàb,  ou  contrées,  monts  et 
plaines  situés  entre  les  rivières  Béas  et  Sutledje. 

IV.  Le  Gouvernement  britannique  ayant  demandé 
à  l^tat  de  Lahore ,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la 
guerre,  outre  la  cession  du  territoire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 3,  le  paiement  de  1^  erore  de  roupies,  et  le  Gou- 
vernement de  Lahore  ne  pouvant  payer  actuellement 
toute  cette  somme  ni  en  garantir  le  paiement  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  le  maharajah  cède  à  l'honorable  com- 
pagnie, en  souveraineté  perpétuelle,  comme  équivalent' 
a  un  crore  de  roupie,  tous  les  forts,  territoires,  droits 
et  intérêts  dans  le  pays  élevé  situé  entre  les  fleuves 
Beaa  et  Indus,  y  compris  les  provinces  de  Cachemire  et 
Azarah. 

y.  Le  maharajah  payera  au  Gouvernement  anglais 
la  somme  de  50  lacks  de  roupies  le  jour  même  ou  avant 
le  jour  de  la  ratification  du  traité. 

VI.  Le  maharajah  s'engage  à  licencier  les  troupes 
indisciplinées  de  l'armée  de  Lahore  et  à  les  désarmer. 
U  promet  de  réorganiser  les  régimens  d'infanterie  régu- 
lière, suivant  le  mode  et  avec  la  solde  établis  du  temps 
du  feu  maharajah  Rungeet-^Singh. 

VII.  L'armée  régulière  de  Lahore  sera  limitée  à 
25  bataillons  d'infanterie,  composés  chacun  de  800  hom- 
mes, et  de  12,000  hommes  de  cavalerie.     Ce  chifiPre  ne 
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lS46Sutlej,   and    engages   never  to    hâve  any  concern  wilh 
those  Territories  or  the  inhabllants  thereof. 

3.  The  Maharajah  cèdes  to  the  Hod.  Company, 
in  perpétuai  Sovcîreigntj ,  ail  l^is  Forts,  Territories,  ^d 
Rîghts,  in  the  Dooab  or  country,  Hill  and  PlaÎDj,  si- 
tuated  between  the  Ri  vers  Béas  and  Sutlej. 

4.  Th^  British  Government,  having  demande^  from 
the  Lahore  State^  as  indemnification  for  the  expences  of 
the  war,  in  addition  to  the  cession  of  Territory  descri- 
bed  in  Art.  3,  payment  of  one  and  a  half  crores,  ofRs., 
and  the  Lahore  Government  being  unable  to  pay  tbe 
whole  of  this  sum,  at  this  time,\or  to  give  security  sa- 
tîsfactory  to  the  British  Government  for  its  éventuel  pay- 
ment, the  Maharajah  cèdes  to  the  Hon.  Company,  io 
perpétuai  Sovereignty,  as  équivalent  for  one  crore  of 
Rupees,  ail  his  Forts,  Territories,  Rights,  and  Interests, 
in  the  Hill  countries  which  are  sîtuated  between  theRi* 
vers  Béas  and  Indus,  including  the  provinces  of  Cash- 
meer  and  Hazarah. 

5.  The  Maharajah  will  pay  to  the  British  Govern- 
ment the  sum  of  50  lacs  of  Rupees  on  or  before'the 
ratification  of  this  Treaty. 

6.  The  Maharajah  engages  to  disband  the  matinous 
troops  of  the  Lahore  Army,  taking  from  them  their  aniMi, 
and  His  Highnees  agrées  to  reorganize  the  Regular  or 
Aeen  Régiments  of  Infantry,  upon  the  System,  and  «o- 
cording  to  the  Régulations  as  to  pay  and  allowances, 
observed  in  the  time  of  the  late  Maharajah  Runjeet 
Singh.  The  Maharajah  further  engages  to  pay  up  ali 
arrears  to  the  soldiers  that  are  discharged  under  tbe 
provisions  of  this  Article. 

7»  The  regular  army  of  the  Lahore  State  shall  hen- 
ceforth  be  limited  to  twenty-five  battalions  of  infiantry, 
consisting  of  eight  hundred  hayonets  each,  with  twelve 
thousand  cavalry;  this  number  at  no  time  to  be  excee- 
ded  without  the  concurrence  of  the  British  government. 
Should  it  be  necessary  at  any  time,  for  any  spécial 
cause ,  that  this  force  should  be  increased ,  the  cause 
shall  be  fully  explained  to  the  British  government,  and 
when  the  spécial  necessity  shall  hâve  passed,  the  regu- 
lar troops  shall  be  again  reduced  to  the  standard  speci- 
fied  in  the  former  clause  of  this  article. 

8,  The  Maharajah  will  surrender  to  the  British 
government  ail  the  guns,    thirty-six  in  number,  which 
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sera  jamais  dëpassë  sans  le  concours  du  Gouvernement  1846 
anglais.  S'il  devenait  ultërîeurement  nécessaire  pour 
une  cause  quelconque  d'augmenter  ces  forces ,  la  cause 
sera  complètement  expliquée  au  Gouvernement  anglais; 
et  quand  la  nécessite  n'existera  plus,  les  troupes  régu- 
lières seront  remises  sur  le  pied  ordinaire. 

VIII.  Le  marahajah  livrera  au  Gouvernement  an- 
glais tous  ses  canons,  au  nombre  de  36^  qui  ont  été  poin- 
tés contre  les  troupes  anglaises  et  qui,  placés  sur  la 
Tive  droite  du  Sutledje,  n'ont  pas  été  pris  à  la  bataille 
de  Sobraon. 

IX.  L'article  9  régie  la  navigatipu  des  rivières  Béas 
et  Sutledje,  et  assure  le  service  des  bateaux  du  Gou- 
vernement de  Lahore ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
pour  le  service  des  voyageurs. 

X.  Si  le  Gouvernement  anglais  voulait,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  faire  passer  des  troupes  sur  leTter- 
ritoire  du  mabarajah  pour  protéger  le  territoire  de  l'An- 
gleterre et  celui  de  ses  alliés,  les  troupes  anglaises,  après 
avoir  donné  avis  au  Gouvernement  de  Lahore,  auraient 
le  libre  passage  sur  le  territoire  de  Lahore.  Les  auto- 
rités de  Lahore,  dans  ce  cas,  donneront  toute  facilité 
pour  le  passage  des  rivières.  Le  Gouvernement  anglais 
payera  les  irais  et  tous  dommages-intéréts.  Le  Gou- 
vemetnent  anglais  observera  tous  les  égards  dus  aux 
sentimens  religieux  des  habitans  des  contrées  que  l'ar- 
mée traversera. 

XI.  Le  maharajah  s'engage  à  ne  jamais  prendre  ni 
garder  \  son  service  aucun  sujet  anglais  ni  des  sujets 
d'aacuB  Etat  européen  ou  américain  sans  l'agrément  du 
Gouvernement  anglais. 

XII.  En  considération  des  services  rendus  par  le 
rajah  Ghoolab-Singh  à  l'Etat  de  Lahore,  en  contribuant 
an  rétablissement  des  relations  amicales  entre  les  Gou- 
vememens  de  Lahore  et  d'Angleterre,  le  maharajah  re- 
connaît la  souveraineté  indépendante  du  rajah  Ghoolab- 
Sîngh  dans  les  territoires  et  districte  qui  pourront  être 
alloués  audit  rajah  Ghoolab-Singh,  en  vertu  de  conven- 
tions distinctes  entre  lui  et  le  Gouvernement  anglais, 
ainsi  que  les  dépendances  qui  pourraient  se  trouver  au 
pouvoir  du  rajah  depuis  l'époque  du  feu  maharajah 
Kumik-Singh.  Le  Gouvernement  anglais,  prenant  en 
considération  la  bonne  conduite  du  rajah  Ghoolab-Singh, 
déclare   également  reconnatire  son  indépendance  sur  ses 
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1846  hâve  been  pointed  agaiost  the  British  troops,  and  which| 
having  been  placed  on  tha  right  baok  of  the  river  Sut- 
lejy  were  not  captured  at  the  battle  of  Sobraon. 

9.  The  control  of  the  rivera  Béas  and  Sutlel^  with 
the  continuations  of  the  latter  river,  commonly  called 
the  Gurrah  and  the  Punjnud,  to  the  confluence  of  the 
Indus  at  Mithunkote,  and  the  dontrol  of  the  Indus  from 
Mithunkote  to  the  bordera  of  Beloochistan ,  shall,  in 
respect  to  tolls  and  ferries  ;  rest  with  the  British  go- 
vernment.  The  provisions  of  this  article  shall  not,  in 
teriere  with  the  passage  qf  boats  belonging  to  the  La- 
hore  government  on  the  said  rivers  for  the  purposes  of 
traffic  or  the  conveyance  ôf  passengers  up  and  dovm 
their  course.  Regarding  the  ferries  between  the  two 
countries  respectively ,  at  the  several  ghats  of  the  aaid 
rivers  y  it  is  agreed  that  the  British  government,  after 
defrayîng  ail  the  expcDses  of  management  and  establish- 
ments, shall  account  to  the  Lahore  government  forone»  ' 
half  of  the  net  profits  of  the  ferry  collections.  The 
provisions  of  this  article  hâve  no  référence  to  the  fer» 
ries  on  that  part  of  the  river  Sutlej  which  forma  the 
boundary  of  Buhawalpore  and  Lahore  respectively. 

10.  If  the  British  government  should,  at  any  time,  . 
désire  to  pass  troops  through  the  territoriea  of  his  High*  .' 
ness  the  Maharajah  for  the  protection  of  the  British 
territories ,  or  those  of  their  allies ,  the  British  troops 
shall,  on  such  spécial  occasion,  due  notice  being  given, 
be  allowed  to  pass  through  the  Lahore  territories.  In 
such  case  the  offîcers  of  the  Lahore  state  will  afford 
facilities  in  providing  supplies  and  boats  for  the  pas- 
sage of  rivers,  and  the  British  government  will  pay  the 
fuU  price  of  ail  such  provisions  and  boats,  and  will 
make  fair  compensation  for  ail  private  property  that 
may  be  endamaged.  .The  British  government  will  mo- 
reover  observe  ail  due  considération  to  the  religioua 
feelings  of  the  inhabitans  of  those  tracts  through  whidi 
the  army  may  pass. 

11.  The  Maharajah  engages  never  to  take,  or  re* 
tain  in  his  service,  any  British  subject  nor.the  subject 
of  any  Européen  or  American  state ,  without  the  con- 
sent of  the  British  government. 

12.  In  considération  of  the  services  rendered  by 
Rajah  Golab  Singh,  of  Jummoo,  to  the  Lahore  state, 
towardf  procuring  the  restoration  of   the   relations  of 
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temtoirB8  et  l'admettre  au  privilège  d'un  traite  particu-  1846 
lier  avec  le  Gouveroemént  anglais. 

XIIL  En  cas  de  discussions  ou  de  différends  entre 
l'Etat  de  Lahore  et  le  rajah  Ghoolab-Singh,  ces  diffé- 
rends seront  soumis  au  jugement  du  Gouvernement  an- 
glais, auquel  le  maharajah  promet  se  conformer. 

XIV.  Les  limites  du  territoire  de  Lahore  ne  se- 
ront jamais  changées  sans  l'agrément  du  Gouvernement 
anglais. 

XY.  Le  Gouvernement  anglais  ne  fera  aucun  acte 
d'intervention  dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat 
de  Lahore;  mais  dans  toiis  les  cas  ou  des  questions 
pourront  être  soumises  au  Gouvernement  britannique,  le  \ 
gouverneur-général  des  Indes  orientales  donnera  l'assi- 
stance de  ses  conseils  et  de  ses  bons  offices  pour  servir 
les  intérêts  dq  gouvernement  de  Lahore. 

XVI.  Les  sujets  des  deux  Etats-,  lorsqu'ils  visite- 
ront les  territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Fait  à  Lahore,  le  9  Mars  1846,  répondant  au  10. 
jour  de  Rubbee  vol  awul  1261,  et  ratifié  le  même  jour. 

Suivent  les  Signatures  du  Maharajah  d'Hulep-Singh, 
dchSir  Henri  Hardinge,  de  deux  rajahs,  de  cinq  Sir-* 
dars,  de  F.  Kurrie  et  de  H.  M.  Lawrence. 


amity  between  the  Lahore  and  British  governments^  the 
Maharajah  hereby  agrées  to  recognise  the  independent 
sovereignty  of  Rajah  Golab  Singh  in  such  territories 
and  districts,  in  the  hills,  as  may  be  made  over  to  the 
said  Rajah  Golab  Singh  by  separate  agreement  between 
himself  and  the  British  government,  with  the  depen- 
dencies  thereof,  which  may  hâve  been  in  the  Raja'hs 
possession  since  the  time  of  the  late  Maharajah  Kur- 
mk  Singh;  and  the  British  government,  in  considéra- 
tion of  the  good  conduct  of  Ràjah  Golab  Singh,  also 
agrées  to  recognise  his  independence  in  such  territories, 
and'to  admit  him  to  the  privilèges  of  a  separate  treaty 
with  the  British  government. 

13.     In   the   event  of  any  dispute  or  différence  arî- 
sing  between  the  Lahore  state  and  Raja  Oolab  Sing,  the 
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1846  same  shàll  be  referred  to  the  arbitratîoo  of  the  Bri« 
tish  govemmeat^  and  hy  its  deciftion  the  Maharajah  en* 
gages  to  abide/ 

14.  The  limîts  of  the  Lahore  terrîtories  shalt  tet 
be  at  any  time  changed  without  the  concurrence  of  the 
Britîsh  goTemment. 

15.  The  British  goyernment  will  not  exercise  any 
inteerference  in  the  internai  administration  of  the  Lahore 
State,  but  in  ail  cases  or  questions  which  may  be  re- 
ferred to  the  British  govemment  the  Governor-General 
will  gîve  the  aid  of  his  advice  and  good  offices  for  thé 
furtherance    ôf   the  interests  of  the  Lahore  govemment , 

16.  The  subjets  of  either  state  shail,  on  visitiog  the' 
territorles  of  the  other,  be  on  the  footing  of  the  subjects 
of  the  most  favoured  nation. 

Hère  follow  the  signatures  of  the  contracting  par» 
ties,  yrith  the  ratification  oi  the  Goyernor-General  and 
of  his  Highneèe  Maharajah  Dhuleep  Sing,  dated  March 
9,  1846,  corresponding  wilh  lOth  day  of  Rubbee-<x>l-* 
awnl,  1262,^  Hiji^e. 


Discours  remarquable  par  Pesprit  de  loyauté  et  de 
modération  qui  y  régnent^  adressé  par  le  gouver- 
neur-général britannique  des  Indes  orientales ,  le 
Vicomte  Hardinge^  au  maharajah  de  Lahore  ^  en- 
touré de  ses  ministres  et  dun  grand  nombre  de 
chefs  sihksy  à  t occasion  de  la  ratification  du  traité 
de  paix  et  d^amitié  ci-dessus: 

„Le  gouvernement  britannique^  désire  voir  s'ëtablir  à 
Lahore  un  gouvernement  en  état  de  contrôler  son  ar* 
mée  et  de  protéger  ses  sujets^  et  disposé  à  respecter  les 
droits  de  ses  voisins. 

Par  le  traité  que  ce  gouvernement  vient  de  conclure 
avec  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  il  dispose  d'assez  de 
forces  pour  pouvoir  repousser  et  punir  toute  puissance 
indigène  qui  oserait  rattaquer,  ainsi  que  pour  compri- 
mer toute  commotion  à  l'intérieur. 

De  la  sagesse  dans  ses  conseils  et  de  la  bonne  foi  à 
remplir  ses  engagemens  feront  respecter  le  gouvernement 
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Je  Labore  et  le  mettront   en  ëtat  de  conserver  ton  în*  1S46 
dépendance  nationale. 

11  y  a  40  ans^  souè  le  règne  de  Runjeet-Sîngh,  la  po-' 
lidque  du  gouvernenient  de  Lahore  était  de  cultiver  des 
relations  atnicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  durant 
toute  cette  période  la  nation  sikhe  a  été  indépendante  et 
heureuse*  Que  l'exemple  de  cet  habile  prince  soit  de 
nouveau  la  règle  de  votre  conduite  future  vis-à-vis  du 
gouvernement  britannique. 

Vous  n'ignorez  pas  que  ce  gouvernement  n'a  nùllèr. 
men|  provoqué  la  dernière  guerre.  N'ayant  aucufn  projet 
d'agrandissement,  il  a  cherché  à  éviter  les  hostilités,  et  sa 
modération  à  l'heure  de  la  victoire  est  une  preuve  con- 
vaincante de  ses  intentions  loyales  envers  le  gouverne- 
ment de  Lahore. 

La  guerre,  couronnée  d'un  entier  succès,  que  ce  gou- 
Yernement  a  été  forcé  de  vous  faire,  n'a  amené  aucun, 
changement  dans  sa  politique  à  l'égard  de  celui  dé  La- 
hore. Le  gouvernement  britannique  ne  désire  aucune- 
ment intervenir  dans  vos  affaires  domestiques.  Je  suis 
prêt  à  retirer  de  Lahore  jusqu'au  dernier  soldat  anglais. 
Ce  n'est  qu'à  la  pressante  sollicitation  du  gouvernement 
âkh  que  j'ai,  presque  malgré  moi,  consenti  à  laisser  une 
garnison  britaimique  à  Lahore  jusqu'au  moment  où  vous 
serez  parvenus  à  réorganiser  votre  propre  armée,  dans 
laquelle  le  gouternemenf  de  Lahore  doit  trouver  la  force 
nécess'aire  pour  mettre  à  exécution  le  traité  qu'il  vient 
de  conclure  avec  nous. 

Je  déclare  en  même  tems  que  dans  aucun  cas  je.  ne 
consentirai  que  les  troupes  britanniques  prolongent  leur 
léjour  à  Lahore  au  delà  de  là  fin  de  la  présente  année. 

Je  fais  cette  déclaration  pour  que  tout  le  monde  con- 
naisse la  vérité  et  les  motifs  qui  dirigent  mes  actions. 

Conformément  aux  clauses  dû  traité,  j'insiste  pour 
que  l'armée  sikhe  soit  immédiatement  réorganisée  et 
mise  sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  sous 
le  règne  de  Runjeet-Singh. 

Si  vous  faites  un  sage  emploi  de  l'aide  et  de  l'assis- 
tance que  vous  offre  le  gouvernement  britannique,  et  que 
les  chefs  fassent  des  efforts  loyaux  dans  ce  but,  vous  né 
pouvez  manquer  de  devenir  un  état  indépendant  et 
prospère. 

Les  succès  ou  l'échec  est  en  vos  propres  mains.  Mon 
appui  ne  vous  fera  pas  défaut,   mais   si   vous   négligez 
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1846  cette  opportunité  i    aucune  assistance   de  la  part  du  gou- 
Yernement  britannique  ne  pourra  sauver  l'état* 

Je  laisse  ici  comme  agent  politique  le  major  Law- 
rence ^  et  comme  commandant  supérieur  des  troupes  bri- 
tanniques, l'habile  général  sir  John  Littler.  Ces  officiers 
possèdent  mon  entière  confiance. 

Je  le  répète  encore  une  fois,    mon   sincère    désir  est 
que  le  gouvernement   de  Lahore  soit    fort    et   respecté^ 
-  soutenu  par  une   armée  disciplinée  et  par   des  cheb  pa- 
triotiques et  qu'il  soit  entouré  d'un  peuple  heureux. 

J'espère  que  le  règne  du  maharajah  sera  long,  et 
prospère,  et  qu'il  se  distinguera  par  le  bonheur  que  ré- 
pandra un  gouvernement  juste  et  pacifique  parmi  le 
peuple  qu'il  est  appelé  à  gouverner." 

Le  gouverneur -général  ayant  terminé  cette  alloca- 
tion, tous  les  chefs  réunis  lui  témoignèrent  leurs  recon- 
naissance en  déclarant  être  déterminés  à  suivre  les  bons 
conseils  qu'il  venait  de  leur  donner. 

Le  lendemain  de  la  ratification  du  traité  conclu  avec 
le  gouvernement  de  Lahore,  le  gouverneur  -  général  ,•  ac- 
compagné du  général  en  chef  de  l'armée  britannique^  diK^ 
gouverneur  du  Scinde  et  de  plusieurs  autres  officiera  sw^ 
périeurs,  s'est  rendu  sofennellement  au  palais  pour  aUer 
complimenter  le  maharajah  sur  la  conclusion  de  la  paix 
entre  les  deux  états. 

En  cette  occasion,  un  des  ministres  du  maharajah  a 
adressé,  au  nom  de  son  jeune  souverain  et  en  présence 
de  ses  collègues  et  des  principaux  chefs  sikhs,  l'allocu- 
tion suivante  au  gouverneur-général  des  Indes: 

Il  nous  est  impossible  d'exprimer  la  vive  gratitude 
dont  nous  sommes  pénétrés  envers  vous  de  ce  que  vous 
avez  consenti  à  rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié, 
telles  qu'elles  existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  feu 
le  maharajah  Runjeet-Singh,  et  de  ce  que  vous  avez  bien 
voulu,  dans  votre  générosité  et  votre  clémence,  contribuer 
au  maintien  du  gouvernement  de  Lahore.  Nous  voua 
sommes  également  reconnaissans  des  excellens  conseils 
que  vous  avez  donnés  hier  aux  sirdars  en  les  exhortant 
a  l'union,  à  la  prudence  et  en  les  engageant  à  s'appliquer 
à  l'établissement  d'un  bon  gouvernement. 

Nous  regardons  ces  conseils  comme  très  salutaires  au 
bien-être  de  ce  pays,  et  nous  avons  encoi;i9  à  vous  ex- 
primer notre  reconnaissance  de  ce  que  vous  avez,  con- 
formément à  nos  sollicitations;  laissé  a  Lahore  une  gar« 


et  tEtat  de  Lahore.  89 

nison  de  troupes  britanniques  pour  notre  protection  et  1846 
celle  de  la*  capitale.  Ces  troupes  seront  honorablement 
renvoyées  dès  que  nos  affaires  publiques  seront  arran- 
gées d'une  manière  satisfaisante  \  l'époque  fixée  dans  le 
traité.  La  générosité  que  vous  nous  avez  montrée  dans 
la  présente  occasion ,  nous  fait  espérer  que  V.  Exe.  ne 
cessera  de  suivre  la  même  politique  bienveillante  et  no- 
ble envers  cet  état,  et  que,  prenant  en  considération  l'éx- 
tréme  jeunesse  du  maharaja ,  V.  Exe  maintiendra  avec 
lui  les  mêmes  relations  amicales  qui  ont  existé  entre  les 
deux  peuples  durant  le  règne  de  fea  le  maharajah  Run-> 
jeet-Singh. 

Après  que  les  présens  d'usage  eurent  été  offerts  au 
maharajah  y  le  gouverneur-général  se  retira  avec  sa  suite 
dans  le  camp  britannique. 


12. 

Convention  entre  le  France  et  la  JBa- 
viere  pour  Vextradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  Vautre.  Conclue  et  signée  à 
Paris,  le  23  mars  1846. 

(Echange  des  ratifications  le  16  mai  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  deBavière, 
Aant  convenus  de  conclure  une  convention  pour  Fextra- 
ditîon  réciproque  des  malfaiteurs ,  ont  à  cet  effet ,  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français,  \eAe\xv  François- Pierre-* 
Guillaume  -  Guizot  f  grand'croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion- d'Honneur,  chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Es- 
pagne, grand'croix  des  ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique,  de  Saint -Ferdinand  des  Deux-Siciles  et  du 
Sauveur  de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du 
Brésil  et  de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  comte  Frédéric  de 
Luxbourg,  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  la  cou- 
ronne de  Bavière,  des  ordres  royaux  du  Sauveur  de 
Grèce  et  du  Mérite  civil  de  Saxe,  et  de  l'ordre  du  Lion 
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lM6de  ZseliriDgeii  dé  Bade^  chevalier  des  ordres  ro/aux  dé 
rAigle*Roirge  de  Prusse  de  k  première  classe  et  deFrë- 
d^rîc  dé  Wurtemberg^  grand'croist  de  l'ordre  da  Fau- 
coD-Blane  de  Saxe-Weimar,  son  conseiller  prive  actuel 
et  d'Etat,  chambellan ,  et  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  8.  M.  le  roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou« 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
coHYenus  des  articles  suivans: 

Art»  1^  Les  Oouvernemens  français  et  bavarois  s'en- 
gagent y  par  la  présente  convention,  à  se  livrer  récipre» 
quement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  France  en  Bavière  et  de  Bavière  en  France,  et 
poursuivis  ou  condamnés,  par  les  tribunaux  compétens, 
comme  auteur  ou  complices  de  l'oti  des  crimes  énumé- 
rés  ci-après  (article  2).  Cette  extradition  aura  lieu  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernemens  adressera 
à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra 
être  rédi^^oqueittèiit  accordée  sent: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,*  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  pu 
tenté  avec  violence  ; 

2^    Inceiadie; 

3^  Faux  m  écriture  auAentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publicé ,  ^i  les  cireon'étàntes  du 
fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis  en  France, 
il  s^ait  puni  d'une  peine  aEQictive  et  ioifamante  ;^ 

4^  Fabrication  ou  émission  de  fiausse  mo&naie,  j 
compris  la  fabrication,  émission  on  altération'  de  papier-' 
monnaie; 

ffi  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat,  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent  ; 

6^    Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

1^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé^ 
gislation  des  deux  pays; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, dans  le  cas  où^  suivant  la  législation  de  la  France, 
elles  seraient  punies  dé  peines  afflictives  et  infamantes; 

9^    Banquekroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu, lors  de  son  arrestation,   seront  livrés  au  moment 
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où  s'efiFectoiera  l'extradition;    et  <iettë   t^MUièe  ne  àè  bor^f^é 
nera  pas  seulement  aux   objets  voles ,    mais  cotnfteaAra 
tous  ceo^  fui  pourràiedt  aiervir  à  la  jyrëthre'dtt  d^it. 

4.  Les  pièces  qui  devtûiit  être  prodûtte»  à  Pàppfâi 
des  demandes  d'extradition  éont  le  mandat  d^an^^  dé- 
cerne contre  le  prëvenu,  et  expédie  dans  lei  tù^okeé  pres- 
crites par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande 
Fextradîtion^  ou  tout  autre  acte:ayant  au  pfioins  la  même 
force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature 
et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  rindividu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
poursuivi  ou  condamné ,  dans  le  pays  où  il  s'est  réfu-» 
gië,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  payé, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro-« 
noncée  contre  luL 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu ,  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  .la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'est  réfugié. 

7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
8'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats 
où  les  extradés  auront  été  saisis.  ^^ 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque^ 

L'extradition  ne  pourra  avoir  Ûeu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  d^s  crimes  communs. 

9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé,  et  il  res- 
tera libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  par 
devant  l'autorité  compétente. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 

11.  La  présente  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouver- 
nemens* 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan* 


^ 
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1846  gtfef  dans  l'espaica  de  deux  mois  9   ou- plu8  tdt,   si  fiire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  9    les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,   le  23.  jour   du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Guizot. 

(L.  8.)  8igné  :  FRéoiiuc  comte  de  LuxBOuae. 


13. 

Traité  de  reconnaissance  dHndépenr 
dance^  de  paix  et  d^ amitié,  entre 
l'Espagne  et  la  république  orientale 

de  V  Uruguay. 

8.  M.  C.  dona  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  d'une 
part,  et  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  d'autrç 
part,  désirant  resserrer,  assurer  et  consolider,  au  moyen 
d'un  acte  solennel,  les  relations  de  sincère  amitié  qui, 
bien  qu'interrompues  depuis  quelques  années,  se  sont  établies 
de  fait  et  par  suite  d'une  sympathie  naturelle  entre  les 
deux  peuples  et  doivent  se  resserrer  davantage  de  jour 
en  )our  à  leur  profit  et  intérêt  communs;  et  ce  but  de- 
venant plus  facile  à  atteindre  avec  ladite  république  à 
cause  de  circonstances  spéciales  qui,  bien  que  l'ayant 
constituée  de  fait  indépendante,  la  classent  dans  une 
situation  particulière,  comparativement  au  reste  des  au* 
très  colonies  de  l'Espagne,  ont  résolu,  en  présence  de  si 
justes  considérations,  de  signer  un  traité  de  paix,  ap- 
puyé sur  des  principes  d'équité  et  de  convenances  réci- 
proques. A  été  nommé  par  8«  M.  C,  comme  plénipo- 
tentiaire, don  Carlos  Créus,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  Charles  III,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  conseiller  de  S.  M.  C,  secrétaire  en  exercice 
de  décret,  chargé  d'affaires  et  consul-général  auprès  de 
de  ladite  république;  et  a  été  nommé  par  S. Exe. M.  le 
président  de  la  république  de  l'Uruguay,  S.  Exe.  don 
Santiago  Vasquez,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  la  republique,  lesquels, 
après  avoir    exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  avoir 
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trouves  en   bonne    forme ,   sont    con Tenus   des    articles  1846 
suivans  : 

Art.  1.  S.  M.  Cy  usant  des  pouvoirs  que  lui  donne 
le  décret  des  cortès  générales  du  royaume ,  du  4  dé- 
cembre 1836,  renonce,  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
à  la  souveraineté,  aux  droits  qui  lui  reviennent  sur  le 
territoire  américain  occupé  par  la  république  orientale 
de  l'Uruguay, 

Art.  2.  £n  vertu  de  cette  renonciation  et  cession, 
S.  M.  C.  reconnaît  comme  nation  libre,  souveraine  et 
indépendante,  la  république  orientale  de  TUruguay,  for- 
mée des  départemans  nommés  dans  la  loi  constitution- 
nelle, à  savoir  ;  Montevideo,  Macdonado,  Canelones,  San- 
José,  Colonia,  Sorriano,  Palsandu,  Durazno  et  Serro- 
Largo,  avec  toutes  les  fies,  dépendances  et  territoires, 
droits  qui  lui  appartiennent  et  peuvent  lui  appartenir. 

Art.  3.  11  7  aura  oubli  du  passé,  amnistie  générale 
et  complète  pour  tous  les  Espagnols  et  pour  les  ci- 
toyens de  la  république  orientale,  sans  exception  au- 
cune, quel  que  soit  le  parti  qu'ils  aient  suivi  durant  les 
guerres  et  dissensions  heureusement  terminées  par  le 
présent  traité.  Cette  amnistie  est  stipulée  et  doit  être 
accordée,  par  suite  de  la  haute  intervention  de  S.  M. 
C,  comme  une  preuve  du  désir  qui  l'anime  de  cimen- 
ter, sur  des  principes  de  bienveillance,  la  paix,  l'union 
et  l'étroite  amitié  qui,  à  présent  et  à  jamais,  doivent 
r^ner  entre  ses  sujets  et  les  citoyens  de  la  république 
de  lITruguay» 

Art.  4.  S.  M.  C.  et  la  république  orientale  del'Uru- 
guay.  conviennent:  que  les  sujets  et  citoyens  apparte- 
nant à  chacun  des  deux  Etats,  conserveront,  dans  leur 
intégrité,  leurs  droits  en  réclamation  et  en  justice  au 
sujet  des  dettes  contractées  mutuellement  bona  fide. 
Eues  conviennent,  en  outre,  que  les  autorités  publiques 
ne  mettront  aucun  obstacle  ni  empêchement  aux  droits 
qui  pourront  leur  être  dévolus  en  matière  de  mariage, 
de  succession  par  testament  ou  ab  intestat  y  ni  à  tout 
autre  titre  de  propriété  reconnu  par  les  lois  du  pays 
oà  s'élèverait  la  réclamation. 

Art.  5.  Bien  que  le  Gouvernement  de  la  républi- 
que de  l'Uruguay  ait  reconnu  eu  totalité  ou  payé  la 
dette  municipale  qui  a  dû  lui  être  réclamée,  il  s'oblige 
cependant  à  reconnaître  et  à  payer  les  dettes  de  même 
origine   qui    s'élèveront  dans  l'avenir  après   justification 
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;f846  faite  en  bonne  forme,  et  conformément  aux  lois;  du  payi 
où  se  fera  la  réclamation;  bien  entendu  qae  le  droit  de 
réclamer  cesse  dans  quatre  ans ,  à  partir  de  la  présente 
ratification,  et  dès  lors,  passé  ce  terme,  toute  récbump 
tion  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Art,  6.  lift  dette  contractée  par  les  autoritée  eepa* 
gnôles  sur  les  caisses  de  Montevideo  jusqu'au  mois  de 
juin  1814,  sera  reconnue  et  réglée  dans  les  ternies  spé- 
cifiés dans  un  article  séparé,  et  portant  la  même  date, 
sans  que  ledijl  article  fasse  partie  du  traité;  mais  il 
restera  réservé  jusqu'à  l'époque  qui  sera  signalée  pour 
sa  publication. 

Art.  7.  Tous  les  meubles  et  immeubles,  bijoux,  ar* 
gent  ou  tout  autre  genre  d'effets  qui  auraient  été,  par 
suite  de  la  guerre,  mis  sous  le  séquestre  ou  confisqués 
sur  des  sujets  de  S.  M.  G.  ou  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  et  se  trouveraient  encore 
au  pouvoir  et  à  la  disposition  du  Gouvernement  an 
nom  duquel  ont  été  ordonnés  le  séquestre  et  la  cob&- 
cation,  seront  immédiatement  restitués  à  leurs  aneians 
possesseurs,  à  leurs  héritiers  et  légitimes  représentans^ 
sans  qu'aucun  d'eux  ait  action  pour  réclamer ,  à  quoi* 
que  sujet  que  ce  soit,  le  bénéfice  produit  par  lesdits 
biens,  à  partir  de  l'époque  du  séquestre  et  de  la  con- 
fiscation.. 

Art.  8^.  De  même  les  pertes  ou  l'augmentation  de 
valeur  qui  seraient  survenues  concernent  ces  biens,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  être  l'objet  d'an- 
cune  réclamation  de  part  ou  d'autre. 

Art.  9^  Les  posseseurs  de  biens ,  meubles  ou  im« 
meubles,  séquestrés  ou  confisqués  par  le  Gouvernement 
de  la  république,  et  plus  tard  adjugés  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  par  le  Gouvernement,  aui*ont  droit  à 
une  indemnité.  Cette  indemnité  sera  payée,  au  choix  des 
possesseurs,  héritiers  ou  représentans  légitimes,  en,papier  de 
la  dette  consolidée  de  la  république,  avec  intérêt  de  5  p.  100 
par  an,  lequel  intérêt  devra  courir  dans  l'année  qui  suivra 
la  ratification  du  présent  traité.  Les  créanciers  de- la 
république  jouiront  de  ce  bénéfice,  à  partir  de  la  date 
précitée,  sur  tous  les  points  de  son  territoire.  Tant 
pour  l'indemnité  perçue  en  valeur  de  papier  de  l'Etat, 
comme  perçue  sur  valeur  des  terres ,  on  prendra  en 
considération  le  prix  des  biens  confisqués  à  l'époque  du 
séquestre  ou  de  la  confiscation,  et  il  y  sera  procédé  de 
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bonne   foi  et    à   l'amiable,  et  non  judiciairement,  pour  1846 
jéviter    tout    motif   de   plainte  entre  les  6U)et8  des  deux 
Etats,  e|  pour  tànoigner  du  naturel  dësir  de  paix  et  de 
GOii^ternitë  dont  sont  animées  lés  deux  notions.  ; 

Art*  10.  Si  rindemnitë  â  |ieu  en  papier  >âe  la  dette 
consolidée;  le  Gouvernement  de  la  république  donnera 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  l'Etat,  qui  portera  l'in- 
térêt convenu,  depuis  l'époque  fixée  dans  l^rticle  an- 
térieur, bien  que  la  reconnaissance  elle-m^me  ait  été 
expédiée  postérieurement.  Et  si  l'indemnité  a  lieu  en 
terres  appartenant  au  GouTernement,  après  l'année  qqi 
suivra  l'échange  des  ratifications,  l'intérêt  lui-même  sera 
payé  en  terres  d'une  valeur  équivalente  au  rapport  de 
celles  que  Ton  aurait  livrées  primitivement  dans  le  dé- 
lai de  l'année  qui  suivra  ledit  échange.,  ou  avant;  de 
telle  manière  que  l'indemnité  soit  effective  et  complète 
lorsque  l'échange  se  réalisera. 

Art.  11.  Les  sujets  espagnols  et  lea  citoyens  de  la 
république  de  l'Uruguay,  qui,  en  vertu  des  stipulations 
contefiues  dans  les  articles  antérieurs,  auront  quelque 
réclamation  à  adresser  \  l'un  ou  a  l^i^tre  des  deux 
Gouvernemens ,  devront  la  présenter  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du 
préaent  traité,  à  charge  par  eux  de  l'accompagner  d'une 
relation  succincte  des  faits,  appuyée  sur  des  documens 
authentiques  qui  justifient  de  la  convenance  de  la  ré- 
clamatipn.  Passé  ces  quatre  années,  il  ne  sera  admis 
aucune  réclamation  nouvelle,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit* 

Art.  12.  Afin  d'éviter  tout  motif  de  discorde  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  littérale  des  articles  pré- 
cités, les  deux  parties  contractantes  déclarent:  qu'elles 
n'élèveront  réciproquement  aucune  réclamation  au  sujet 
des  pertes  et  des  préjudices  occasionnés  par  la  guerre 
ou  par  toute  autre  cause,  sauf  celles  précitées,  et  dé- 
clarent qu'elles  se  renferment  expressément  dans  les 
termes  de  ce  traité. 

Art.  13.  Afin  d'effacer  à  jamais  tout  vestige  de  di- 
vision entre  les  sujets  des  deux  pays,  déjà  si  rappro- 
chés par  les  liens  d*origine,  de  religion,  de  langue ,  de 
moeurs  et  dWection,  les  parties  contractantes  con- 
viennent : 

10  Que  les  Espagnols  qui,  par  des  motifs  particu- 
liers,  ont  résidé  dans  la  république  de  l'Uruguay  et  en 
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1846  ont  adopte  la  nationalité ,  pourront  reprendre  tous  les 
titres  de  nationalité  primitive,  et  il  leur  eat  accorde^, 
pour  faire  les  dëmarches  nécessaires,  un  dëlai  qui  com- 
mencera à  partir  de  la  signature  du  traité  par  les  puis- 
sances contractantes,  jusqu'à  l'année  qui  suivra  l'éclûmge 
des  ratifications» 

Le  moyen  de  vérification  du  titre  sera:  Tinscription 
au  registre  ouvert  dans  la  légation  ou  consulat  des  Espa- 
gnols établis  dans  la  république  par  suite  du  traité, 
après  un  avis  donné  au  Gouvernement  de  la  républi- 
que, du  nombre,  de  la  profession,  de  la  situation^  de 
ceux  reconnus  Espagnols  et  portés  au  registre  dans  le 
délai  susmentionné.  Passé  ce  délai ,  seront  seuls  consi- 
dérés comme  Espagnols  les  individus  arrivant  d'Espagne 
ou  de  ses  possessions  ;  porteurs  de  passe-ports  délivrés 
par  les  autorités  espagnoles  et  inscrits  sur  le  registre 
dès  le  moment  de  leur  arrivée. 

2^  Les  Espagnols  résidant  dans  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay  et  les  habitans  de  la  république 
orientale  résidant  en  Espagne,  sont  aptes  à  posséder  tout 
genre  de  propriété,  meubles  et  immeubles,  à  élever  des 
établissemens  de  toutes  sortes,  à  exercer  toute  industrie^ 
commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  ils  sont  considérés 
dans  chaque  Etat  comme  les  nationaux  même,  et  comme 
tels  ils  seront  soumis  aux  lois  communes  aux  deux  pays 
où  ils  possèdent,  résident,  et  exercent  leur.industrie ou  oom» 
merce;  ils  seront  autorisés  à  exporter  et  à  disposer  en 
totalité  de  toutes  les  valeurs  à  eux  appartenant,  à  re« 
cueillir  des  successions  par  testament  et  ab  intestat^ 
le  touty  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi« 
tions  que  les  nationaux. 

Art.  14.  Les  sujets  espagnols  résidant  dans  la  ré- 
publique de  rUruguay,  et  les  citoyens  de  cette  répu- 
blique résidant  en  Espagne,  ne  seront  pas  sujets  au  ser- 
vice de  l'armée,  de  la  flotte,  de  la  milice  nationale,  et 
seront  exempts  de  tout  emprunt  forcé  on  contribution 
extraordinaire;  ils  ne  devront  payer  pour  les  biens  dont 
ils  sont  possesseurs  ou  pour  leur  industrie,  que  TimpAt 
payé  par  les  nationaux;  ils  jouiront,  dans  chacun  des 
deux  pays,  des  mêmes  exemptions,  privilèges  et  franchi- 
ses accordés  et  \  accorder  aux  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  15.  8.  M.  C.  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  conviennent  de  signer,  dans  le  plus  bref  dé- 
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\   hi  possible  ,■  uii  traite   de  commerce^  sur  le«  pribcipes  1846 
de  rëdprocitëy  d'utilitë  et  d'avantages  communs 

An.  16.  Afin  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  l'un  et  l'autre  Etat,  les  bâtimens  de  commerce  se* 
ront  réciproquement  admis  danis  les  ports  appartenant 
aux  deux  parties  contractantes,  et  jouiront  des  avanta- 
ges assignes  aux  nations  les  plus  favorisées,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  droits  plus  forts  ou  plus  nombreux 
que  les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  de  ports 
établie  sur  les  navire^  desdites  nations. 

Art.  17.  8.  M.  C.  et  la  république  de  l'Uruguay 
jouiront  du  droit  de  nommer  des  agens  diplomatiques 
et  consulaires  dans  toutes  leurs  possessions  ;  et  après 
avoir  été  accrédités  et  nommés ,  ils  jouiront  des  prévi- 
l^es  et  immunités  dont  jouissant  les  nations  les  plus 
bvcrisées. 

Art.  18.  Les  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  ac- 
crédités dans  l'Etat  oriental  dé  l'Uruguay  j^  et  ceux  de 
cette  république  accrédités  en  Espagne,  interviendront 
en   Éiattère  de  successions  laissées  par  des  sujets  de  cha* 

Se  payS|  résidant  ou  en  passage  sur  le  territoire  des 
iix  £(ata|  de  même  que  dans  les  cas  de  naufrage  ou 
de  désastre  des  navires^  et  au  sujet  du  visa  des  passe- 
porto  donnés  aux  sujets  de  chaque  nation  :  ils  pourront 
exercer  toutes  les  formalités  propres  à  leur  état. 

Art*  19.  S.  M.  C.  et  la  république  orientale  de 
lITmguay,  désirant  conserver  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie heureusement  rétablies  par  le  présent  traité;  dé- 
darent  formellement  et  solennemènt: 

1^  Que  tons  les  avantages  qu'elles  doivent  acqué- 
rir en  vertu  des'  articles  antérieurs  sont  et  doivent  être 
considérés  comme  l'échange  et  la  compensation  des  bé- 
nffioes  qu'eues  se  confèrent  mutuellement  ; 

2^  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  bonne  har- 
aH>nie  qui  doit  régner  à  l'avenir  entre  les  parties  con- 
tractantes venait  à  s'altérer,  soit  par  suite  de  la  fausse 
interprétation  des^articles  ici  arrêtés,  soit  pour  tout  en« 
tre  motif  de  plainte,  aucune  des  parties  ne  pourra  au- 
toriser des  actes  d'hostilité  ou  de  représsailles  par  terre 
OQ  par  mer,  sans  s'être  auparavant  et  mutuellement  sou- 
.  mia  an  mémoire  justificatif  des  raisons  sur  lesquelles  se 
fondent  ces  plaintes,  et  en  subordonnant  ces  mesures  au 
refus  d'une  satisfaction  légitime. 

Art.  20.     Le  présent  traité  en  vingt  articles  sera  ra« 

Recueil  gén.     Tarn.  IX,  G 
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1846  tifié  et  les  formalités  de  ratification  seront  exécuta, 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  ou  avant,  comme  le  décideront  les  deux  parties. 

En  foi   de  quoi  les  plénipotentiaires  de  chaque  Etat 
ont  signé  et  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armei. 

Fait  à  MôQteyiâeo,  ce  26  Mars  1846. 

Carlos  Creus. 
SastIago  Vasqubz. 


\ 


14. 

Convention  entre    les  Royaumes  de 
Wurtemberg  et  de  Saxe,  concernant 
la  réception  réciproque    des  Exifés. 
En  date  du  mois  de  Mars  1846.  / 

Amtliche  Behahntmachung  im  Kortigr.  fViirtèmr' 

berg  in  Betreff  èiner  mit  der  Konigl.  SàchaiaùKeU 

Regierung' getroffenen    Uebereinhunft   fpejgèn  'ge^ 

genaeitiger  tjeb'ernahme  der  jiua^gewîéaénen."  • 


.1':.     I 


WILHEliM  yon  Gottes  Gqaden  I^ônig  YO.QiT\r)a«teiii- 
berg.  Nachdem  durcji  l^nser  Ministerium  der  auswSrtf^geti 
Angelegenheûen  mit  dem  Kônigl.  Sâchsisch^^  MiHiatCh 
rium  eine  tJebereinkunft  wegen  .  gegepseitjger;  ITdier-! 
nahme  der  Ausgewies^nen  getroffen  worden  istf  zu  i^rel- 
cherUnsere  getreuen  Jliandstënde  ihre  Zustiminqng  achoii 
am  letzten  Landtage  eventuell  ertheilt  haben;  so  yer-r 
ordnen  Wir,  nach  Anhôrung  Unsers  Geheiipen  lUthfi 
dass  der  Abschluss  dieser  von  Uns  genehmigten  Ueber- 
einkunfty  welche  auf  aile  Fâlle  Anwendung  findet^  .  die 
nach  dem  16.  Mârz  1846  von  der  Behôrde  dés  einen 
Staats  bei  der  Behôrde  dés  andern  zum  erstenmale  zur 
Sprache  gebracht  worden  sind,  zurNachachtung  bekannt 
gemacht  werde  und  dass  die  Bestimmungen  des  Gesetzes 
iiber  das  Gemeinde-Bûrger-  und  Beisitz-Recht  v.  4»  De* 
cember  1833  hinsichtlich  der  Zutheilung  von  Heimath- 
losen  an  einzelne  Gemeinden  auch  auf  die  in  Kraft  die- 
ser TJebereinkunft  ùbernommenen  Heimathlosen  ange- 
wendet  werden  soll. 
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Unftere  Minister    des   Auswârtigen    und   des  Innern  1846 
sind  mit  der  VoUziehung  beauftregt. 

Stuttgart,  den  28.  April  1846.  WILHELM. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten  : 

Beroldingen. 

Der  Minister  des  Innern: 

SCHLEYER. 

Auf  Befehl  des  Kônigs  der  Staats-Sekretar: 

GOES. 

Text  dieser  Uehereinhunft  : 

Zwischen  der  Kônigl.  Wiirtembergischen  Regierung 
einer  Seits  und  der  Konigl.  Sachsischen  Regierung  an* 
derer  Seits  ist  nachstebende  Uebereinkunft  wegen  ge- 
genseitiger  Uebernabme  der  Ausgewiesenen  verabredet 
und  abgeschlossen  worden: 

^  1.    Es   soll  in   Zukunft  Niemand   in    das   Gebiet 
des  andern    der     beiden    boben    contrabirenden    Tbeile 
ausgewiesen  werden  ;  wenn  derselbe  nicbt  entweder  von 
denajenigen  Staate ,   welcbem  er  zugewiesen  wird  ;  nacb 
den    Bestimmungen  gegenwartigen   Vertrags.    zu   iiber« 
nebmen  ist ,  oder   docb   durcb   das  Gebiet  desselben  als 
ein   Angebôriger   eines   in   gerader  Ricbtung   riickwârts 
liegenden  S.taats,  DOtbwendig  seinen  Weg  nebpen  inqss. 
{.  2.     Als  Personen,    deren  Uebernabme   gçgenseitig 
nicbt  yersagt  werden  darf,  sind  anzuseben: 
a)Piejenigén,  welcbe  die  Untertbans-Eigenspbaù  (Staats- 
biirgerrecbt )  in  dem  Staate,   welcbem  sie  z^gewieççp 
werden ,    erworben  baben  und  seitdem  eQtwe^.er  aus 
diesem  Untertbansverbaltniss  ùberbaupt  nicbt  wieder 
ausgéscbieden ,   oder  zwar  der  frûberen  Untertbanen- 
scbaft  Yerlustig  gçworden,    aber  nicbt  in  solcbe  Ver- 
bâltnisse   zu  dem    andereh    Staate    eingetreten    sind, 
welcbe  in  GemSssbeit   dieser  Uebereinkunft   die  Ue- 
bemabms-Verbindlicbkeit     des     andern     Staats    be- 
gninden;    die   Erwerbung,   Fortdauer  und   AuflBsung 
der  Untertbans  •  Eigenscbaft   ist  nacb    der  innern  Ge- 
setzgebung  des  betreffenden  Staats  zu  beurtheilen;  ' 
b)Die}e)iigen ,   welcbe  von   beimatblosen  Elterâ   zufâllig 
innerbalb    des  Staatsgebietes  in  welcbes   sie  gewiesen 
worden,  geboren  sind,   so  lange  sie  nicbt  in  dem  an- 
dern Staate  die  Untertbans-Eigenâcbaft  erworben,  oder 
sich  daselbst  mit  Anlegung ,  iein«r  Wirtbscbaft  unter 
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1846  BeobachtuDg  der  vorgeschriebenen  notbwendigea  Er- 
fordernisse  verheirathet,  oder  darin  zehn  Jahr€  lâDg 
sich  aufgehaUen  haben^  unter  dem  Begriffe  von  ^El- 
tern"  ist  ûbrigens  bei  ehelicben  Kindera  der  Vater, 
bei  unehelichen  die  Mutter  zu  verstehen; 

c)  Dielenigen,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren,  noch  zu  Unterthanen  daselbst  aufgenommeii 
worden  sind,  hingegeu  ohne  AufrecbtbaltUDg  ihrer 
vorherigen  UntertbaiM -Yerbèiltfiisse  oder  iiberhaupt 
als  beimathlos^  dadurcb  in  nâbere  Beriihrung  mit  dem 
Staate ,  in  welcben  sie  gewiesen  worden ,  getreten 
sind,  dass  sie  sicb  daselbst  entweder  mit  Anlegung  ei- 
nèr  Wirtbschaft  unter  Beobachtung  der  vorgesdirie- 
benen  notbwendigen  Erfordernisse  verheirathet  oder 
'  darin  zehn  Jahre  aufgebalten  haben. 

§•  3.  Soll  eine  Person  ausgewiesen  werden,  welche 
in  dem  einen  Staate  zufâllig  gehorea  ist;  in  dem  andem 
aber  die  Unterthans-Eigenschaft  erworben^  oder  mit^An* 
legung  einer  Wirtbschaft  unter  Beobachtung  der  vôrge- 
scbriebenen  notbwendigen  Erfordernisse  sich  verheira* 
thet  oder  zehn  Jahre  sich  aufgebalten  hat^  so  ist  der 
letztere  Staat  dieselbe  aufzunehmen  verbunden,  Trift 
die  erworbene  ($•  2  Lît^t  a)  und  nicht  wiedet  érlôsiAeiié 
($.  7)  Ubterthans-Eigenschaft  in  dem  einen  Stmlte  lÂit 
der  Verbeirathung  in  der  bezeichneten  Weise  oder  ^ilnn 
zehnjâhrigen  Aufenthalt  in.  dem  andern  Staate  zuaam- 
men^  so  ist  das  erstere  Verhâltniss  enischeidend.  lat^  ein 
Heimatbioser  in  dem  einen  Staate  unter  den  Torgenann- 
ten  Voraussetzungen  in  die  Ehe  getreten^  in  d«aî'  an- 
dern aber  nach  seiner  Verbeirathung,  wâbrend  dea.be- 
stimmten  Zeitraums.  von  zehn  Jahren  geduldet  worden, 
80  muss  er  in  dem  letztem  b'eibehaltea  werden. 

$.  4.  Sin4  bei  einer  Person  keine  der  in  den  vor- 
stehenden  Paragraphen  enthaltenen  Bestimmungea  an- 
wendbar,  so  muss  derjenige  Staat,  in  welchem  aie  sich 
befindet,  sie  vorlaufig  beibehahen. 

{.  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen  Gescblechts 
sind  von  dem  Staate  zu  ûbernehmen,  welcher  den  Ehe- 
mann  vermôge  eines  der  angefûhrten  Verhaltnisse  lU 
ûbernehmen  bat.  Wittwen  sind  nach  eben  denaelben 
Grundsâtzen  zu  behandeln,  es  ware  denn  dass .  wâhrend 
ihres  Wittwenstandea  eine  Verënderung  eingetreten  sei» 
durch  welche  sie  nach   den  Grundsâtzen  der  gegepwâr* 
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^ea    Uebereinkand    einem    andern   Staate    zugewiesen  1846 
^erden  dûrfen. 

{•  6.  Befinden  sich  anter  einer  auszaweîsenden  Fa- 
nilie  unselbststandige,  d.  h.  aus  der  vaterlicfaen  Gevralt 
lOch  nicht  entlassene  Kinder  ^  80  kônDen  solcbe»  ohne 
[Incksicbt  auf  ihren  zufâlligen  Geburtsort ,  in  denjeni- 
^  Staat  yerwiesen  Werden,  welcher  bei  ehelichen 
yndern  den  Vater,  bei  unebelichen  die  Mutter  zu 
ibemehmen  bat.  Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher 
Under  nicht  mehr  am  Leben  ist  und  letztere  bei  ibrem 
\rater  befindlicb  sind,  80  werden  sie  von  dem  Staate 
ait  iibernommen,  welcher  den  Vater  aufzuhehmen  hat. 

Vorstehende  Bestimmung  bezîébt  sich  allein  auf  den 
rail,  wenn  unselbststandige  Kinder  zugleich  mit  ihren 
îltern  {ibernommen  werden  soUen,  und  nicht  auf  den 
?Mf  wenn  Kinder  allein,  ohne  ibre  £ltern,  sey  es,  dasB 
liese  nicht  mehr  am  Leben  sind,  oder  aus  sonstîgen 
Sronden,  aus  dem  einen  Staate  ausgewiesen  werden 
ollen.  Vielmehr  gilt  bei  Kindem,  welche  ailein,  ohne 
Qtèm,  Ton  dem  einen  Staate  in  den  andern  yerwiesen 
nrerdeq  woUen,  wie  bei  allen  iibrigen  Persoiien,  mit 
(^ôrbehalt  der  Ausnahme  der  $$.  5  und  6;  die  allge- 
ûèîne  Regel,  dass  dieselben  nàch  ihren  eigenen  Verhâlt-  ^ 
nssen,  wie  solche  zur  Zeit  des  von  der  einen  Régie- 
tiDg  an  die  andere  gestelltéh  Ansinnens  auf  Uebérnahme 
lÉft  finden,  zu  beurtheilen  sind. 

^  7.  Hat  ein  Unterthan  durch  irgend  eine  Hand- 
tuig   sich  seiner  nach  Massgabe  des  ^.  2«  a  erworbenen  y 

[Jnterthans-Eigenscliaft  verlustig  gemacht,  ohne  dass  der 
iodere  Staat  denselben  nach  den  Bestimmungen  der  $(. 
2,  â,  5  und  6  zu  iibernehmen  verbunden  ist,  so  kann 
ier  Staat,  dessen  Unterthan  er  fruher  war,  der  Beibe- 
rnltung  oder  Wiederannahme  desselben  sich  nicht  ent- 
jehen. 

$•  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgesellen  und  Dienst- 
loten,  sowie  Schâfer  und  Dorfhirten,  welche,  ohne  eine 
ôgene  Wirthschaft  zu  haben ,  in  Diensten  stehen ,  im- 
;leicheti  Zôglinge  und  Studierende ,  welche  der  £rzie- 
luog  oder  des  Unterrichts  wegen  irgendwo  verweilen, 
loonen  wegen  dièses  ^ufenthalts ,  wenn  derselbe  auch 
iîiiger  als  zehn  Jahre  dauern  sollte ,  nicht  von  dem  ei- 
)en  Staate  dem  andern  zugewiescn  werden.  Zeitpach- 
er   sind    den  hieroben   benannten  Individuen  nur  dann 
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1846  gleich  zu  achten/  wenn  sie  nicht  mit  ibrem  HauMtaDcle 
sich  anf  den  Ort  der  Pachtung  begeben  haben. 

§.  9.  Die  neben  der  Verheirathung  geforderte  Wiith- 
schafU-AnleguDg  wird  als  vorhanden  asgenommen,  wenn 
auch  nur  eines  der  Eheleute  sicb  aof  eine  anderé  Art, 
als  im  herrschaftlicben  Gesîndédienste,  Bekôstigung  yer*' 
scbafft,  zugleicb  aber  der  Aufenthalt  des  Ehemannes  in 
dem  Staatsgebiete  schon  durch  dessen  sonstige  Lebens- 
und  Berufs-Verhâltnisse  bedingt  gewesen  /  nicht  at>er 
blos  durch  die  Absicbt^  sich  dort  trauen  zu  lassen,  her- 
beigefubrt  worden  ist. 

$.  10.  Diejenigen,  welche  aus  dem  einen  Staate 
ausgewiesen  worden,  obne  dass  nach  den  in  der  gegenh 
wârtigen  Uebéreinkunft  festgestellten  Grundsatzen  der 
andere  Staat  zu  deren  Uebernahme  yerpflichtet  w&re, 
ist  letzterer  den  Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten 
nicbt  scbuldig,  es  wûrde  denn  urkundlich  zur  TÔlligen 
UeberzeuguDg  dargethan  werden  kônnen,  dass  des  zu 
iibernebmende  Individuum  einem  in  gerader  Linie  riick- 
wârts  liegendem  Staate  angebôre,  welchem  dasselbe. nicht 
wohl  auf.  anderm  Wege  zugéfiihrt  werden  kann. 

$.  11.  Sammtlichen  betreffenden  Behôrden  wird  zur 
strengen  Pflicht  gemacht,  die  Ausweisung  Yon  Personen 
in  das  Gebiet  des  andern  der  hohen  contrahirenden 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzuyerlassige  Angabe 
derselben  zu  yeranlassen,  sondern,  wenn  das  VerhÙtnisSi 
wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme  einer  Fer- 
son  conventionsmâssig  yerpflichtet  wird,  nicht  aus  einem 
unverdâchtigen  Passe  oder  aus  andern  yôllig  glàubhaften 
Urkunden  heryorgeht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  be^ 
treffenden  Individuums  nicht  durch  besondere  Grande 
und  die  Verhâltnisse  des  yorliegenden  Falls  unzweifel- 
haft  gemacht  wird,  zuyor  die  Wahrheit  sorgfâltig  zu 
ermitteln  und  nothigenfalls  bei  der  yermeintlich  zar 
Uebernahme  yerpflichteten  Behôrde  Erkundigung  einzu- 
ziehen. 

$.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  eine  yon  dem 
einen  der  hohen  contrahirenden  Theile  dem  andern 
Theile  zum  weitern  Transporte  in  einen  ruckwârts 
liegenden  Staat  zufolge  der  Bestimmung  des  §.  10  za« 
gefûhrte  Person  yon  dem  letztern  nieht  angenommen 
wùrde,  so  kann  dieselbe  wieder  in  denjenigen  Staat^ 
welcher  sie  ausgewiesen  batte,  zur  yorlaufigen  Beibe* 
baltung  zuriickgebracht  werden. 


$     ^ 
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$•  13.  Die  Ueberweisung  Yon  Individuen  aus  dem  lg46 
einen  Staate  in  den  andern  geschieht  in  der  Regel  ver- 
miltekt  Transports  und  Abgabe  derselben  an  die  Poli- 
zribehôrde  desjenigen  Orts,  an  welchem  der  Transport 
als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staates  als  beendigt 
anzQseben  ist.  Mit  den  Personen  werden  zugleicb  die 
Beweisstiicke ,  worauf  der  Transport  conventionsmâssig 
gegriindet  wird,  iibergeben.  In  Fallen  jedocb,  vro  keine 
Gefabr  zu  besorgen  ist,  kônnen  eînzelne  Personen  auch 
mittelst  eines  Laufpasses^  in  welcbem  ibnen  die  zu  be« 
folgende  Route  genau  vorgeschrieben  ist,  in  den  Staat, 
welcber  sie  zu  ùbernebmen  bat,  gewiesen  werden.  £s 
sollen  aucb  nie  mebr  als  drei  Personen  zugleicb  auf  den 
Transport  gegeben  werden,  es  wâre  denn  dass  sie  zu 
einer  und  derselben  Famille  geboren  und  in  dieser  Hin- 
sicht  nicbt  wobl  getrennt  werden  kônnen.  Grôssere 
sogenannte  Vaganten  -  Schube  sollen  kiinftig  nicbt  Statt 
finden. 

^.  14.  Da  die  Ausweisung  nicbt  auf  Réquisition 
des  zur  Annabme  verpflicbteten  Staats  gescbiebt  und 
dadurcb  zunacbst  nur  der  eigene  Vortbeil  des  auswei- 
senden Staats  begriindet  wird,  so  kônnen  for  den  Trans- 
port und  die  Verpflegung  der  Ausgewiesenen  keine  An- 
forderungen  an  den  tibernelimenden  Staat  geniacbt  werden. 

Wenn  ein  Ausgewiesenen  welcber  einem  ^ckwërts 
liegenden  Staate  zugefiibrt  werden  èoll,  von  diesem  nicbt 
angenommen  und  desshalb  nacb  '\*  \1  in  denjenigen 
Staat,  welcber  ibn  ausgewiesen  batte,  zuruckgebracbt 
wird^  êo  muss  letzterer  aucb  die  Koàten  des  Transports 
and  der  Verpflegung  erstatten,  welcbe  bei  der  Zuriick- 
fiibrung  aufgelaufen  sind. 

{•  15.  Kônnen  die  respektiven  Behôrden  iiber  die 
Verpflicbtung  des  Sûmts>  dem  die  Uebernabme  angeson- 
nen  wird,  der  in  der  Convention  aufgestellten  Kenn- 
zeicben  der  Verpflicbtung  ungeacbtet,  bei  der  dariiber 
Statt  findenden  Correspondenz  sicb  nicbt  vereinigen 
und  ist  die  diesfâllige  Differenz  derselben  aucb  im  di- 
plomatiscben  Wege  nicbt  zu  beseitigen  gewesen,  so  wol- 
len  beide  contrabirende  Tbeile  den  Streitfall  zur  com- 
promissariscben  Entscbeidung  eines  dritten  solcben  deut- 
scben  Bundesstaates  stellen,  welcber  sicb  mit  beiden 
contrabirenden  Tbeilen  wegen  gegenseitiger  Uebernabme 
der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags-Verbèîltnissen 
befindet.     Die  Wabl  der  zur  Uebernabme  des  Compra« 
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1846  misses  zu  ersuchenden  Bundes-Regierting  bleibt  deiD)eiii- 
gen  der  contrahirenden  Theile  ùberlassen^  der  zur  Ue» 
bemahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  solL 
An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  betheiligten  Re* 
gieruDgen  jedesmal  niir  eine  Darlegung  der  SachlagOi 
wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrift  nachricht- 
licb  initzutheiien  ist,  in  kûrzester  Zeit  einzusènden. 
Bis  die  schiedsricbterliche  Entscbeidung  erfolgti  gegen 
deren  Inhalt  von  keinem  Tbeile  eine  weitere  Einwen- 
dung  zulâssig  ist,  bat  derjenige  Staat,  in  dessen  Gebiete 
das  auszuweisende  Indiyiduum  beim  Entstehen  der  Dif» 
ferenz  sicb  befunden,  die  Verpflicbtung,  dasselba  in  8«* 
nem  Gebiete  zu  bebalten. 

$.  16.  Vorstehende  zweimal  gleichlautend  ausgefer^ 
tigte  Uebereinkunft  soll  in  den  Staaten  der  beiden  con- 
trahirenden Tbeile  zur  genauesten  Beiolgung  ôfiEentUdi 
bekannt  gemacbt  werden. 


15. 

Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  Grandduché  de 
Bade  y  concernant  Vabolition  de  la 
communeté  des  droits  de  souverai-- 
neté  ea:ercés  jusquHci  dans  les  com^ 
munes  de  Widdern  et  d^Edelfingen. 
Conclue  et  signée  à  Stuttgart,  te  28 
Juin    1843    et   publiée    au    mois  de 

Mars  1846. 

(Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich  Wiirteniberg.  1846. 

Nro  15  Y.  13  Mârz.) 

Officielle  Bekanntmacbung   in  Wurtemberg. 

WILHELM  von  Gotles  Gnaden  Kônig  von  Wurtemberg. 

Zur  BeseitiguDg  der  Missstande,  welche  mit  der  bit- 
her  zwischen  den  Staaten  Wurtemberg  und  Baden  in 
Ansehung  der  Gemeinden  Widdern  und  Edelfingen  be« 
standenen  Hoheitsgemeinscbaft  verbunden  waren,  ist  aaf 
den  Grund  der  Staatsvertrâge  v.  14  Novemb.  1806,  3t 
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December  1808  Iw^  October  1810  zwischen  Bevoll-  184« 
mSchtigten  beiaer^^Biaaten  ein  Staatsvertrag  abgescblos- 
sen  worden,  welcber  nacb  Anbôrung  Unsers  Gebeimen 
Ratbs  und  erfolgter  ZustimmuQg  Unserer  getreuen  Stânde 
Ton  Una  genebmigt  wurde  uod  von  Wort  zu  Wort 
alao  lautet: 

Staatsvertiag  zur  Audôsung  der  Hobeitsgemeinacbaft 
in  den  Orten  Widdern  und  Edelfingen. 

Die  zum  Abscblusse   eines  Vertrags    wegen    der  Âuf-^J 
loauDg   der  Hoheitsgemeinscbaft    in    den   Orten  Niddem  "^ 
und   Edelfingen    ernannten   beidereeitigen  Bevollmâcbtig- 
ten  sind  ûber  folgende  Bestimmungen  abereingekommen  : 

Art.  1.  Die  bisberigen  Convenientorte  Widdern  und 
Edelfingen  gehen  mit  den  Vollzug  des  gegenwârtigen 
Vertrags  unter  die  ausscbliesslicbe  Hobeit  Sr  Majestat. 
des  Kônigs  von  Wurtemberg  iiber.  Zu  diesem  Ende 
werden  von  Sr.  KônigL  Hobeit  dem  Grossberzog  von 
Baden  die  badiscben  Antbeile  an  Widdern  mit  Scbuster- 
hofy  Seebaus  und  Ziegelbùtte  und  an  Edelfingen  an  Sr. 
Maj.  den  Kônig  von  Wurtemberg  abgetreten.  Dagegen 
werden  von  Sr.  Maj.  den  Kônige  von  WiirtoQiberg  an 
Sr.KonigL  Hobeit  den  Gtossberzog  von  Badea  "abgetre- 
ten die  Orte  Rorb,  Dippacb,  Hagenbacb  und  Untervet- 
lacb,  und  das  Scblossgut  Hersberg. 

Art.  2.    Zur   Ausgleicbung   der    Wertbverschieden-    *  • 
heit  dieier  Abtretungen    werden  von  Sr.  Rënîgl.  Hoheit  ^ 

den  Grossberzog  von  Baden  ferner  an  Sr.  Ma),  den 
Kônig  Yon  Wiirtemberg  ûberlassen:  der  Aubof,  Ge- 
meindebezirks  Elwangen,  der  Reinwald  bei  Scbiiicbtern 
und  die  Grossberzoglicb  Badiscben  Antbeile  an  den  Or- 
ten Waggersbausen  und  Siessen  so  wie  an  den  Rittersbof 
bei  Oberlatbach,  der  Falkensteiner  Markung  bei  Stein 
und  den  Tescbenwald  bei  Scbiiicbtern. 

Art.  3«  Dièse  gegenseitige  Abtretung  bescbrânkt  sich 
auf  die  den  beiden  bocbsten  Souverainen  in  den  betref- 
fenden  Orten  zustebenden  Hoheitsrecbte.  Es  bleibt  da- 
her  jedem  Staate  das  gesammte  Domanial vermdgen  an 
Eigentbum^  Grundgefdllen  und  nutzbaren  Recbten,  wel- 
cbe  er  in  den  vertauscbten  Orten  besitzt,  vorbehalten, 
wogegen  er  aber  aucb  aile  darauf  rubenden  Lasten  zu 
tragen  bat.  Die  lebeuherrlicben  Recbte  auf  die  in  den 
abgetretenen  Orten  befindlicben  adeligen  Besitzungen 
geben  jedocb  an  den  den  Ort  erwerbenden  Souverain  iiber 


c 
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1846  Art.  4.  In  Ansehiuig  der  auf  ilÉ:»  beiderseitigeii  ru- 
henden  Landesschulden  werden  diÀ  abgetretenen  Orte 
YOn  einen  Beîtrag  zur  Tilgung  der  Schulden  ihres  bj»- 
herigen  Staatsverbandes  gegeDseitîg  entbunden. 

Art.  5.  Die  aus  den  Amtskôrperscbaftsverband  von 
Niedersulen  austretenden  Gemeinden  haben  eihen  Ter- 
hiîltiiissmaBsigeD  Antbeîl  an  den  nacb  Abzug  des  Aktiv- 
Yennôgens  tibrig  bleibenden  Schulden  dieser  Korper- 
8chaft  zu  ûbernehmen.  Es  soll  daber  eine  genaue  Be« 
-  rechnung  des  Aktiv-  und  Pasivstandes  der  Amtspflege 
Nidersulen  entworfen  und  der  Scbuldantbeîl  der  abge* 
tretenen  Orte  nach  den  Kôrperscbaftlicben  Steuerfuss 
bestimmt  werden.  Dieser  Schuldantheil  ist  innerhalb 
sechs  Monaten  nacb  vollzogener  Uebergabe  jener  Orte 
an  die  Oberamtspflege  zu  bezablen.  Auf  gleîcbe  Weise 
haben  sich  diejenigen  Orte,  welcbe  nur  Parzellen  einer 
zusammengesetzten  Gemeinde  sind,  von  der  sie  nùnmehr 
getrennt  worden^  mit  dieser  letztern  rncksicbtlich  der 
gemeinscbaftlicben  Rechte  und  Verbindlichkeiten  aus- 
einanderzusetzen.  Sollte  eine  Yereinigung  unter  den 
betheiligten  Kôrperschaften  und  Parzellen  nicbt  zu  Stande 
kommeoi'  80  ist  die  Sache  an  die  dem  bbherigen  Ober^ 
amts-y  beziehungsweise  Gemeinde -Verband  voi^esetzte 
Verwaltungsbehôrden  zur  Entscheidung  zu  bringen  und 
dieser  Entscheidung  von  den  Béhôrden  des  Staatea,  an 
den  die  Orte  ûbergehen^  sodann  zu  voUziehen.   • 

Art,- 6.  Die  bis  zum  Uebergabe-Termine  vorfeUèn* 
den  Staats^  und  Kôrperschaftssteeuern  verbleibén  den 
betreffenden  Kassen  des  abtretenden  Staats  zu  ungèhin- 
dertem  Einzug.  Auf  Anrufen  soll  hierbei  von  den  Be* 
hôrden  des  neuen  Staats  dieselbe  Unterstiitzung  und 
Rechtshîilfe  geleistet  werden,  wie  solche  bei  den  Staats* 
und  Kôrperschafts  Forderungen  des  eigenen  Staatai  ein- 
tritt.  Dagegen  hat  die  zum  Bezug  dieser  Abgaben  be- 
rechtigte  Kasse  des  bisherigen  Staats  auch  die  ihr  ob- 
liegeuden  Zahlungen  bis  zum  Uebergabetermine  absu- 
tragen.  Das  Gleicbe  tritt  hinsichtlich  der  Brandscha- 
densbeitrâge  und  Brand-EntschMdigungen  mit  dem  .be- 
treffenden Rechnungstermin  (nach  Art.  7)  ein. 

Art.  7.    Mit  dem  der  gegenseitigen   Uebergabe  der 
Tauschgegenstânde  zunachst  folgenden  Rechnungstermine 
der  Wiirtembergischen   oder  Badischen  Brandkassenvei^  ' 
waltung  (1    Juli   bis  1  Januar)    gehen  die  abgetretenen 
Orte  ohne  Weiteres   in  die  Brandversicherungs  -  Gesell- 
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adiaft  de8  Staàts  ;  welche  aie  nunmelir  angebdreb ,  init  1848 
den  bisberigen  Anscblag   uber,  Yorbebâltlich  ;der  Modi- 
fikationeDy  welcbe  in  der  Folge  nach  dea  Gesetzen  dier  « 
ses  Staates  werden  getroffen  werdén. 

Art.  8.  Die  von  den.  Einwobnern  der  abgetretenen 
Orte  Tor  deren  Abtretting  vorgenommenen,  tiandlnugen 
und  die  daraus  entapringenden  Rechte  und  VerbindUch* 
keiten  sind  nacb  den  bisher  daselbst  gtiltig  gewesenen 
Geseizen  zu  beiirtheiten. 

Art.  9,  Die  zur  Zeit  der  Uebergabe  anbangigen 
Civil-  und  Criminal- Processe  ans  den  abgetretenen  Or- 
ten  v^erden  in  denjenigen  Staate,  bei  dessen  Bebôrden 
rie  anhâDgîg  waren,  in  der  gesetzlicben  Instanzenfolge 
oach  den  zur  Zeit  der  Anhângigmacbung  in  jenen  Or« 
ten    bestandenen  Gesetzen    verhandelt   und    entschîeden. 

Der  VoUzug  dieser  Erkentnisse  ist  Obliegenheit  der  Be- 
bôrden des  andern  Staats.  Dasselbe  findet  aucb  auf  die 
zu  jener  Zeit  anbangigen  Gantsachen  und  Geschâfte 
der  freiwilligen  Gericbtsbarkeit  analoge  Anwendung. 

Da  die  bei  den  Badischen  Gericbten  anbangigen  Pro- 
cesse aus  dem  Orte  Widdern  schon  nach  dem  Staatsver- 
trage  v.  12  September  1820  nach  Wiirteaibergischen 
Rechte  zu  erledigen  sind,  werden  dieselben  sogleich 
oach  der  Ortsùbergabe  an  die  Wiirteaibergischen  Ge- 
rîchte  abgegeben.  In  Verwaltungs-Sachen,  so  wie  in 
Polizei-  und  Forststrafsachen  hôrt  mit .  dem  Tage  der 
Uebergabe  der  Tauschobjekte  in  Rucksicht  auf  die  letz- 
tern  die  Thatigkeit  der  bisberigen  BebSrden  gSînzIich 
auf  und  es  sind  daher  die  uuerledîgten  GeschSftsgegen- 
stSnde   der  zustandigen    neuen  Behorde  zu  iibergeben. 

Art.  10.  Die  dem  einen  Staate  zustehenden  Patro- 
nat- und  Ernennungsrechte  zu  Pfarr-  und  Schulstelleâ 
in  den  abgetretenen  Orten  werden  dem  dièse  Orte  er- 
werbenden  Staate  ûbertragen. 

Art.  11.  Die  Entscheidung  der  Frage  iiber  die  Fort- 
dauer  oder  Trennung  des  Kirchen-  und  Schulverbandes 
tbgetretener  Orte  mit  zuriickbleibenden  bleibt  auf  wei- 
tere  Erorterung  der  ôrtlichen  Verhâltnisse  ausgesetzt. 
Bis  zu  erfolgter  Vereinigung  der  Sache  dauert  der  bis* 
herige  Zustand  fort. 

Art.  12.  Wenn  Personen  aus  den  abgetretenen  Or- 
ten im  Civil-  oder  Militârdienst  des  abtretenden  Staats 
sich  befinden  sollten  so  steht  es  denselben  frei  diesen 
Diensty  obne  in  ibrer  neuen  Heimatheinem  Rechtsnach- 
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fS46tbeil  ausgesetzt  zu  seîD  auch  nach  der  Uebergabe  ilures 
Heimathsorts  fortzusetzen.  Unterofficiere  und  Soldalen 
aus  jenen  Orten  aber,  insofern  aie  durch  AusbebuDg  io 
den  Militârdienst  berufen  worden  siod,  soUeo  yob  beî- 
den  Staaten  und  ibren  seilherigen  Dienstverhaltnûsen 
entlassen  und  auf  den  Rest  der  in  dem  Lande,  ans  don 
aie  ùbergehen,  gesetziîch  bestehenden  Dienstzeit  un  da§ 
Militer  des  neuen  Souverains  abgegeben  werden.  SoU- 
ten  Angehorige  der  abgetretenen  Orte  in  dem  Militfir^ 
dienst  ihres  bisberigen  Souverains  als  Freiwillige  stehen, 
80  ist  ihre  Entlassung  in  dem  Falle  einzuleiten,  wenn  aie 
ûberhaupt  das  Alter  der  Militârpâicht  noch  nicht  er- 
reicbt  haben.  Einsteher  sind  bis  zum  Ende  ihrer  vei^ 
tragsmassigen  Dienstzeit  in  ibren  bisberigen  Dienstver- 
bâltnisse  zu  belassen.  Es  wird  jedocb  Einstehern  uad 
Freiwiiligen  die  Entlassung  aus  ihrem  bisberigen  Dienst- 
verbëltnisse  und  der  Uebertritt  in  dem  Militardienst  ih- 
res neuen  Souverains  auf  ibr  Ansuchen  nicbt  versagl 
werden. 

Art.  13.  Pensionen  und  Ruhegehalte,  welcbe  den 
Personen  aus  den  abgetretenen  Orten  von  einem  Staate 
gereicbt  werden,  bleiben ,  soweit  ihre  Fortdauer  recht- 
licb  iiberbaupt  begriindet  ist,  dem  Staate  zurLast,  wd- 
cber  sie  bisber  zu  entticbten  batte. 

Art,  14.  Den  Einwohnern  der  abgetretenen  Orte 
ist  freigestellt  in  den  Staat,  welcben  aie  bisber  ange* 
hôrten,  innerbalb  drei  Jahren  zuriickzuwandern^  sobal4 
sie  den  gesetzlicben  Bedingungen  der  Auswanderung 
Geniige  geleistet  und  in  dem  Staate,  in  welcben  sie  zu- 
riickkehren,  ein  GemeindegenossenschaftsTecht  erworben 
babeu.  Nacb  Ablauf  jener  Zeit  richtet  sich  die  Wie- 
deraufnabme  in  den  vorigen  Staat  lediglicb  nacb  den 
ùber  die  Einwanderung  Fremder  bestehenden  allgemei* 
nen  Bestimmungen. 

Art.  15.  Die  Uebergabe  der  die  abgetretenen  Orte 
betreffenden  Akten  ist  von  den  beiderseitigen  Behôrden 
so  vorzubereiten,  dass  sie  am  Tage  der  Besitzergreifung 
vollzogen  werden  kann,  Aktenstùcke,  welcbe  abgetretene 
und  nicbt  abgetretene  Orte  zugleicb  begreifen,  solleoy 
wo  es  tbunlicb  ist  von  einander  getrennt  werden.  Wo 
dies  nicbt  ausfûhrbar  ist,  werden  sie  als  gemeinschafl» 
liche  Urkunden  angeseben  und  von  demjenigen  Tbeile 
aufbewahrt,  welcher  das  meiste  Interesse  dabei  bat.    Auf 
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Verlangen    b«t    diescrTheil    dem  andern  Einsicht  oder^ift#6 
ibacbrift  davQa  o^hmen  zu  lasseiu  .^. 

Alt.  16.  Dîe  Verlastungsmaasig  erforderlicfae  Zll^ 
Himniung  der  btiderseitigea  Standei^eriammUiDgeii  -  za 
gegenwèîrtigein  Vertrmg  wird  vorbehalten.  kt  dâestfl'be 
ausgesprochen,  so  sollen  dessea  Be8tiini»aDgétr>iD  Wlvk^ 
sainH^ît  treten    und    blnnen   drei   Monaten    von  âiesem  "' 

Zeitpuokte  an  die  Uebergabe  und  Uebernalinie  der  ab- 
gàtretenen  Orte  durch  beîderseitige  CommidêarHo  volU 
zogen  ■  werden. 

Zar  Urkunde  dessen  ist  dçr  gegefnwartige  Véftrag 
ia  zwei  gleicblaatenden  Exemplaren  âusgiefertîgt  uiid  Je- 
der  der  beiden  hplien  Regiertmgeû  eines  derselben.  liiii 
deo  Unterscbriften  der  andemeeitîgen  BévollmâcUtf^en 
und  îhren  Siegeln  versehen  zugefertigt  wori^en. 

Stuttgart,  den.  28  Juni  1843. 

Die  6ro86b)&rzo^ich  Badiscbeo  BevoUmaebtigteii. 

(L;  8.)    ïiuèwîg  Freiherr  von'RumSGoLLiniBÉRtt/ 

Grossberzogl.    Cammerhert:   ûiid   6efaei» 
mer  LegtttionsHath;  '   '  ''' 

(L.  8.)  Ludwîg  EicHRODT. 

Grôssïierzogl.  Badiscber  Ministerial-Direktor. 


Nacbdem  die  Auewechselung  der  Vertrags-Urkunde 
èrfolgt  ist,  80  verordnen  und  verfugen  Wir,  dass  der 
abgeschlossene  Staatevertrag  verkûndet  und  in  Volizug 
gesetzt  werden  soll. 

Stuttgart,  den  7  Marz  1846. 

WILHELM.  ^ 

•  ■     ■  « 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelégenlieitçn  : 

ËEROLDINGEir. 

Der  Minister  des  Inn^irn: 

ScHLATEiL.    ;   .     .  ;     ,.  '  , 

Auf  Befebl  des  Mnigs    der  Staats-Sekrefâr: 

Goss; 


#■ 
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1846  Gleichzeitige  Bekanntmachung. 

In  Absicht  auf  die  in  Art.  9.  des  vorstebenden  Stftati- 
vertrags  entbaltenen  Bestimmung^  wonacb  die  bei  dan 
GroasherzogL  Badiscben  Gerichten  anhangigen  Proceaie 
aus  dem  Orte  Widdern^  weil  sie  nacb  Wurtembergi- 
scben  Recbte  zu  erledigen  seien^  gleich  nacb  der  Ont- 
ûbergabe  an  die  Wiirtembergischén  :  Gericbte  abgegeben 
werden  sollen  sind  die  beiden  betbeiligten  Regierungeiiy 
in  Folge  von  Antragen  der  beiderseitigen  S  tande,:  nach- 
traglich  dahin  iLbereingekommen^  dass  zwar  die;  bei  don 
Badiscben  Gericbten  anbângigen  Processe  aus  dem  Orte 
Widdern  welcbe  noch  in  erster  Instanz  steheny  sogleidi 
nacb  der  Uebergabe  des  Orts  an  die  Wiirtembergiscben 
Gericbte  abgegeben  werden  soUen^  die  in  den  obern  In* 
stanzen  schwebenden  Processe  aber  von  dem  Badisc^'Ciii 
hôberen  Gericbte  ^  bei  welchem  dieselben  anhângig  sind 
bis  zum  Schlusse  zu  verhandeln  und  von  demselben  zu 
entscbeiden  seien;  was  biermit  nacb  ertolgter  gnâdigster 
Genebmigung  Sr.  Kpnigl.  Mejestât  nachtraglicb  bekannt 
geniacbt  wird, 

Stuttgart,  den  7  Mërz  1846. 

Der  Minister  der  Justiz: 
Prieser. 

Der  Minister  des  Auswârtigan: 
Beroldingen. 


16. 

Proclamation  de  Parédès^  'Président 

de    la  république   du   Mexique,    en 

date  de  Mexico,  le  21  Mars  1826* 

,Dans  la  situation  critique  et  solennelle  où  se  trouve 
placée  la  nation ,  —  peut-être  à  la  veille  d'une  guerre 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  —  par  suite  d'une  des 
usurpations  les  plus  injustes  qu'ait  eu  à  enregistrer  l'his- 
toire, c'est  pour  moi  une  obligation,  ^ussi  urgente  que 
saWée ,  d'expliquer  à  mes  concitoyens  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons*,  les  dangers  et  les  sacri- 
fices auxquels  nous  sommes  exposés,  à  l'effet  de  main- 
tenir avec   valeur,   enthousiasme  et  vigueur,  des  droits 
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qui|  étant  ideutifié^  avec  r^xistence  des  nations^  doivent  f  840 
être  défeadua  à  outrance^  avec  une  énergie  égale  à  :i!bi- 
sulte  reçue*  :     :• 

La  dignité  de  la  nation^  la  marche  d'une^  armée i^mé- 
ricaine  8ur  le  Rio-6rande  où  est  établi  le  quartioivgénérfl 
de  nos  troupes  y  Taspect  menaçant  de  là.  flotte  Aé  eette 
nation  sur  les  deux  océans,  et  tous  lés  antécédens  bien 
connus  du  monde^  civilisé/  m^ont  contraint  a  repousser 
l'envoyé  .extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis,  afin  de  ne  pas  donner  l'exemple  d'une  fai- 
blesse qui  pourrait  sanctionner,  par  un  acte  pernicieux 
et  mal  avisé,  une  usurpation  qui  n'est  fondée  ni  sur  la  ! 

raison  ni  sur  aucun  motif  plausible,  mais  tout  simplement 
sur  leur  espérance  de  nous  intimider  par  la  force.  Le 
ministre  américain,  dont  la  mission  n'était  pas  circbna- 
crite  à  la  discussion  de  la  question  du  Texas,  a  demandé 
ses  passeports^  et.  l'ai,  sans  hésitation,  donné  ordre  qu'ils 
lui  fussent  expédiés» 

J'àyqtie  que  la  guerre  .avec  une  ou  plusieurs  nationa 
est  un  des  maux  les  plus  grands  et  les  plus  regrettables 
qui  puissent  survenir,  et  qu'il. e6t  dans  iesatti^ibuts.de  la 
civilisation,  ,d'en  :  empêcher  les  désastres,  pouri  développer 
rindustde,  le  commerce  et  Us  relations l.amicales,  sous 
les  auspî^s  d'une  paix  universelle^.  Maid  cela^est'ii)*- 
compatible  avec  les  prérogatives  et  l'indépendance,  des 
nations  qui  sont  appelée»:  à  repousser <la /force  par :1a 
force,  lorsque  tous  les  moyens  de  cofapriomis  et  de  conj- 
ciliation.  ont  .échoué.  '    .  .; 

La  république  du  Mexique,  dépouillée. dhr.ricfaîe'«t 
vaste  tekritoire  du  Texas,  qui  lui  a  toujours  appartenu, 
par  les  actes  directs  de  la  souveraineté'  d'une  TépubU)^ 
que  voisine,  après  .avoir,  découvert  l'intention  qu'avait 
celle-ci  de  s'emparer  de  quelque  autre  de  nos;  pœitiosif 
adjacentes  ou  frontières,  à  é|é  forcée  de  protester^  el 
proteste  encore  solennellement  qu'elle  ne  reconnaît  pas 
le  droit  du  drapeau  américain  sur  le  sol  jdu  Texas^ 
qu'elle  défendra  son  territoire  envahi  et  que  jànuûsy'jà* 
mais,  elle  ne  permettra  de  nouvelles  conquêtes  bu. df 
nouveaux  empiétemens  du  gouvernement  des  Etats-Unis» 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats^Unift  ne 
m'appartient  pas,  et  l'illustre  congrès  de  la  nation,  aussitôt 
qu'il  sera  réuni,  prendra  en  considération  les  mesures 
exigées  par  le  conflit  qui  nous  attend  et  qui  U'Aen  au« 
cune  manière  été  provoqué  par  cette  nation  magnanime 
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4^40  et  dësintëresstfe.     Cependant,  Gomme,  en  attendant |  les    ^ 
Etats-Unis  pourraient  faire  une  soudaine  attaque  sur  une    ' 
de   nos   frontières  maritimes^  ou  sur  celles  qui  touckenl 
au  Texas,  ii  serait  alors  nécessaire  de  repousser  la  force 
par  la  force  ^   et  lorsque  les  envahisseurs  auront  fait  le 
premier  pas,  t^est  sur  eux  que  retombera  l'immense  ras-   \ 
ponsabilitë  d'avoir  trouble  la  paix  du  monde.  k 

Je  serai  encore  plus  explicite,  car  ii  est  imporlMit  j 
que  je  le  sois.  Le  Mexique  n'a  jamais  commia  et  ne 
commettra  jamais  d'agression  envers  le  peuple  ou  le  goo* 
vernement  des  Etats-Unis  d' Amérique^  mais  si  une  at- 
taque ëtait  faite,  elle  serait  repoussëe  avec  toute  la  plé- 
nitude de  notre  pouvoir,  et  avec  toute  l'énergie  de  notre 
caractère  parceque  la  résistance  n'est  rien  de  plus  que 
le  droit  de  légitime  défense.  La  république  du  Mexique, 
poussée  à  une  crise,  exposée  aux  plus  grands  risques  et 
aux  plus  grandes  difficultés,  doit  combattre  pour  son 
existence  et  pour  ses  droits.  L'union  de  tous  ses  en&nSf 
l'identité  des  voeux  de  tous,  l'emploi  de  toutes  les  forces, 
sont  nécessaires  pour  nous  sauver,  et  ils  nous  sau^ve- 
ront;  car  le  Mexique  n'offrira  pas  le  scandaleux  éxeniple 
de  divisions  intérieures  qui  assureraient  le  triomphe  de 
ses  ennemis.  Je  ne  le  crains  pas»  quoiqu'il  me  soit  comn 
que  toutes  les  intrigues  qui  existent  en  pareil-  cas  sont 
mises  en  oeuvre,  avec  adresse  et  perfidie,  pour  dépouil- 
ler le  gouvernement  de  Finfluence  et  des  ressoarees 
dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  affaires  qu'il  ne  pe«t 
mener  à  bonne  fin  qu'en  étant  soutenu  par 'la  oonfiaace 
de  la  nation. 

Cette  confiance,  mon  gouvernement  la  mérite,  et  je 
la  mérite  aussi,  moi,  car  depuis  que  j'ai  quitté  mon  quar^ 
tier-général  de  San-Luis  de  Potosi,  pour  le  salut  de  mon 
pays  natal,  accompagné  des  braves  soldats  qui  suivaient 
leur  illustre  étendard,  jamais  mes  promesses  n'ont  été 
démenties  par  mes  actions.  J*ai  promis  de  convoquer  un 
congrès  extraordinaire  pour  donner  une  constitution  dé- 
finitive \  la  nation,  et  le  congrès  a  été  convoqué.  J'ai 
promis  de  maintenir  l'honneur  outragé  de  la  nation,  et 
je  ne  tolérerai  pas  les  vieilles  injures,  ni  n'en  permet- 
trai de  nouvelles.  Le  but  dominant  de  mon  gouverne- 
ment a  été  de  maintenir  entière,  complète  et  illimitée, 
pour  la  nation^  la  liberté  de  former  une  constitution  et 
de  se  préparer,  avec  une  assiduité  infatigable,  à  se  dé- 
fendre contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.    Comme 
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^oonsë^ence  des   circonstances  9    et  sans  exprimer  d'opi- 1846 
mon,  je  ne  tins  pas  compte^  pendant  quelque  tems^  des 
Ascussions  relatives  aux  formes  de  gouvernement.    Mais 
la  violence   prise  par  le  d^bat ,   les  alarmes  semëes  par 
les  ennemb  de  Tordre  et  de  la  paix  intérieure,  qui  pour- 
mienft  aboutir  au  sacrifice  ignominieux  de  la  souveraineté 
et  dèsi  droits  de  la  nation,  m'ont  convaincu  que>  en  to- 
lârant  ce  dëbàt,  je  violais  le  serment  par  înoi  prêté  \  la 
nation^ en  présence  de  Pî|u.  /J^  me  suis  en  conséquence 
décidé  à  mettre  i^n  terme  à  ces  discussions  dangereuses, 
et  fai  été  contraint  d'assumer  cette  responsabilité,  parce 
que    la  presse   avait  malheureusement  dépassé  les  sages 
limites    que   lui   conseillaient   la  modération   et  la  pru- 
dence. 

La  nation  maintiendra,  aussi  longtems  qu'elle  vou- 
dra le  maintenir,  lé  système  républicain ^  qu'elle  a 
adopté  avec  joie;  je  le  maintiendrai,  moi  aussi,  comme 
fai  promis  de  le  faire,  et  je  supplie  la  Providence  de 
noua  aider  dans  nos  desseins,  de  nops  permettre  dVle- 
vèr  notre  édifice  social  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  et  de  permettre  que,  dans  l'exercliçe  de  nos  droite, 
les  injustices ,  les  crimes  et  les  outrages  ne  souiilent  ja- 
mais une  cause  si  sacrée  en  elle-même. 

Les  principes  de  mon  administration  sont  :  courage 
et  constance  dans  la  défense  de  la. nation  contre  les  at- 
taques faites  à  ses  droits  par  l'étranger,  liberté  de  se 
donner  une  constitution,  qnion  et  confiance  réciproque 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  tranquillité  àl'inté- 
rieur,  respect  des  lois,  exemption  de  tous  les  sacrifices 
qai  ne  sont  pas  nécessaires  au  maintien  de  ces  dons  pré- 
cieux. L'armée  comb^tra  sur  tous  les  points  ou  For- 
donnera  le  destin  ;  le  peuple  la  soutiendra  dans  ses  ef- 
forts et  je  supplie  TArbitre  suprême  des  nations  de 
nous  prendre  tous  sous  sa  sauvegarde. 

Mexico,  le  21  Mars  1846. 

MaRVENO   PAREDis   T  JLRRILLAOA, 

Président  provisoire  de  la  république 
de  Mexico 
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17. 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  il  Septembre  i^Mi 
conclue  entre  la  France  et  le  Prihèe 

*  Il 

de  la  Tour  et  Taxis^     Conclue  etsU 
g  née  à  Paris,  le  4  Avril  1846* 

(Les   ratifications    de   cette   nouvelle    convention  oiit  ëM 
échangées  à  Paris  le  29  Avril  1846.)    • 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  dW 
céder  au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  S»  A.  sijré- 
nissime  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  grand-mattr» 
héréditaire  des  postes  féodales  d'Allemagne^  de  modifo 
les  stipulations  de  la  convention  de  poste  du  1  i  sep-  - 
tembre  1844/  en  ce  qui  concerne  la  transmission  & 
correspondances  originaires  ou  à  destination  du^rojraume 
de  Wurtemberg,  des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à 
cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  . 

Le  sieur  François  -  Pierre  -  Guillaume  GiuM 
grand'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d^Honnear, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  grand'croix.  des 
ordres,  royaux  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane et  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  soo 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  afiÉaires 
étrangères; 

Et  de  la  part  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  h 
Tour  et  Taxis, 

Le  hievLV  Irêdérich-'CharlesJVeylandf  commandeur 
des  ordres  du  Faucon-Blanc  et  du  Christ  de  Portagal, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva- 
lier de  l'ordre  des  Maisons^Ducales  de  Saxe,  ministre 
résident  de  LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  de  Saxe-Wei- 
mar,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg,  commis- 
saire des  postes  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 
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Art*  1.  L^administriEition  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  payera  à  radministration  •  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  tivrëes  non  af- 
franchies, qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gârie,  et  des  parages  de  ja  Méditerranée  où  la  France 
poàs^de  des  établîssemens  de  poste,  destinées  pour  le 
tOyaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
zdTêrn,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  originaires  des  départ emens  du 
Haat-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net; 

2P  Four  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
k  Méditerranée  où  la  France  possède  des  lëtablissemens 
'd^  :  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
fèx  trente  grammes,  poids  neL 

Art.  2.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  8on  câté,  à  l'administration  des  postes  de  la.  Tour  et 
Taxis ,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires   du    royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 

Îiutés  de  HohenzoUern ,  qui  seropt  destinées  pour  la 
icance,  l'AJgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
là  France  possède  des  établissemens  de  poste,  li^  somme 
d'an  franc  vingt  centime^  |>ar  trente  gvammesj  poids  net. 
Art.  3.  Les  administrations  des  postes  de  France  ' 
et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  compte  réciproque- 
ment du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront. affran- 
chies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  prix  realpectivement  attribués^  à  cha- 
que adnûnistration,  par  les  deux  articles  précédens,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume-uni  (de-  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, adressées  dans,  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
ks  principautés  de  HohenzoUern,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net« 

Art.  5.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  dés  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,    pour    les  lettres  non  affranchies,    originaires  du 

H2 
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1846  rojaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zoîlern^  destinées  pour  le  royaume-uni  de  Ja.  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  des  colonies  et  possessions  juiglai- 
ses 9    la  somme  d'un   franc  vingt    centimes  .par  trente 
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grammes^  poids  net. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  là  Tobr  et 
Taxis  payera  9  de  son  câté,  à  l'administration  des  jpofrtbs 
de  France ,  pour  les  lettrés  originaires  du  royàiî^  9^ 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hôhenzollérnl  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  FranceV  «ffins- 
chies  jusqu'à  destination^  savoir:  <■,." 

10  Four  prix  du  port  des  lettres  adressées  âiûU'lt 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irland^  la  soiiiiie 
de  deux  francs  par  trente  grammes^  poids  net  ^     '^* 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressée»  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarqneitoeÉt 
dans  ces  colonies  et  possessions)  y  la  somme  de  quatra 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grattmlêly 
poids  net.  .•...,.. 

Toutefois^  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  fiancs 
quatre-vingts  centimes,  ci-desëus  fixée ^  celle  de  qaaibf- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  aésdiïes 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  [Kini^tiB 
excepté)  y  le  Canada ,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nôo-* 
velle-Ecosse,  l'ile  du  Prince-Edouard  et  Terre-Nèiivë,  en 
tout  cinq  francs  soixante  centimes  per  trente  granunes^ 
poids  net. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  ds 
France  ;  pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  dam 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  d^  fio- 
henzoUern^  savoir: 

1^  Four  prix  du  port  des  lettres  originaires  da  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ciss  cov 
lonies  et  possessions) ,  la  somme  de  quatre  francs  i|ua« 
tre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  nélt 
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.  Toutefois,  il  swa  «joute  à  ria  somme  de  quatre  fraucs  1846 
[utU^e- vingts  ceatimes,  ci-dessus  fixée,  celle  de  quàtre- 
ringtê  centimes  pour  le'  port  intërieur  des  susdites  let- 
res  qui  seront  .originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
ept^,  du*  Canada,, du  Nouveau-Brunswicki  de  la  Nou- 
elle— Ecosse ,  de  Ttie  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
îeuYe,  en  tout  cinq  france  soixante  centimes  par  trente 
numnesy  poids  net. 

Art.  8.  L^admioistration  des  postes  de  France  pajrera 
i  nidtninistration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  la 
lomlBe  d'ôn  franc  TÎngt  centimes  par  trente  grammes, 
K>id8  net,  pour  le  port  des  lettres  affiranchies  jusqu^à 
lestination,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
ses dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  princîpau- 
&  4e  Hohjenzollem,  qui  seront  transportées  par  lespa- 
[uet^tt  à  vapeur  de  li^  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fran* 
aià  employés  dans  le  Levant. 

» 

■àrîi  &.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
gdement  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis.  < ta  isomme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
irammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  afiEran- 
hieSy  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des 
irincipautés  de  HohenzpUern,  et  adressées  dans  le  ro- 
rwxààé  de  Gr^ce,'.  qui  devront  être  transportées  par  les 
M^'ebots  k  vapeur  .  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
français  employés  dans  le.Levaiit. 

Art.  10.  L'administration  des  postes»  de  la  Toùl^  et  v 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
le  France,  la  somme  de  quatre  franco  vingt  centimes 
[MT  trente  grammes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
iffirancliies  jusqu'à  destination,  originaires  du  royaume 
le  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohetizollârn, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  li* 
niés  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
\  Fadministration  des  postes  de  France,  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

Art«  11*  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  dé  quatre  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
a&ancbies,   originaires   du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
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1846  *^^  ^^o'  1°  royaume  de  Wurtemberg  et  les  prindpBO' 
tés  de  HohenBollern,  qui  seront  ttanspott^ét  par  letpt- 
quebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  m  de* 
Français  employés  dans  le  Levant.  '.' 

Alt.  12.  L'administration  des  postes  ia  Francs  pa- 
yera \  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gr^immes, 
poids  net,  poiir  le  port  des  lettres  affranchies,  jusqu'il 
destination ,  origioaires  de  l'tle  de  Malte  et  adressas 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de 
Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  paquaboû 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  lErançidl' 
employés  dans  le  Levant. 

Art.  13.  L'administration  des  postes  de  Franca  pa- 
yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  TOur 
et  Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  pat  .ti^e^' 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  àfiràni-' 
chies,  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg 'et'iÏMi" 
principautés  de  Hohenzollern  et  destinées  '  p'obr  tilVii» 
Malte,  qui  devront  être  transportées  p&r  les  ^aq«Mbotk^,' 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fnltçdi. 
employés  dans  le  Levant.  .ut:. 

Art.  14^     L'administration  des  postes   dé  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  cAlé,  \  l'administration  des  postes 
de  France,    la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
affrancliiea  )usqu'^    destination,    originaires    du  royaume 
de   Wurtemberg    et   des  principautés    de  Hobenstollérd, 
adressées  dans  Itle  de  Malte,    et  qui  seront  livrées  pav   ' 
l'administration  des  postes  de   la  Tour   et  Taxis  à'i^tfit-    ' 
ministration  des  postes  de  France,  pour  être  transpârtAi"' 
par  les.  paquebots  !k  vapeur   de   la   marine   de  8. 'M.'lat^ 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant.  '  ' 

Art.  15.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  Ol  .. 
Taxis  payera  également  ik  l'administration  des  poslei^'d» 
France  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  p|tf . 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  nôp 
affranchies,  originaires  de  llîie  de  Malte  et  adressées 
dans  le  royaume  et  les  principautés  de  Hobenzollen, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  k  vapeur  dâ 
ia  marine  de  S.  M.  le  roî  des  Français  employés  dans 
le  Levaott 
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AtU  16.    Uaâmilliatration   des  postes   de  la  Tour  et  1846 
Tizis  pourra  diriger  et' recevoir  par  la  France)  non  àf- 
fruchicB  ou  a&aiicfaies,    au   choix   des    envoj'éurs,'    des 
lettres  originaires  ou  k  destination  des  pays  ci-après,  saToir: 

I^     Le  royaume  de  Belgique; 

2**    Le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  17.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
ras à  l'administration  des  postes'  de  la  Tour  tX  TaxiS^ 
XHir  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel-  -' 
pqae»  adressées  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les 
xincipaul^s  de:HoheDEolleni,  qui  seront  af&ancbie*  JUB-- 
]tA  destination,  la  somme  d'an  fraiic  vingt  centiines 
mr  trente  ^«mmes,  poids  net. 

Art.  18.  L'administration  des  postes  'dé  France  pa- 
rera 3i  l'administration  des  postes  de  la  Toiir'  'et  Taxis, 
ma  le  port  des  lettres  non  afiravctales  Originaires  du 
«ysuine  de  Wurtemberg  et  den  principautés  de  Bobéo- 
X)Ileni,  et  adressées  dans  le  royaupie  .de  Belgique,  la.  . 
iomoie  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  graiAraéa, 
xdde  net.  ^      :.  \:. ■'!■■■■::  . 

Art.  19.  L'administration  des  postes  de  là  Tûar  et 
Taxis  payera,  de  son  b&\é,  \  l'adm^istration  des  postes 
le  France,  pour  le  port  Hes  let^r.^s,:adrei«ées  dans  le 
;«y«ume  de  Belgique  et  originaIre8.,du  royaume  de  Wur- 
«nberg  et  des  principautés  de  Hobenzollern,;  qui  pour- 
xnt  être  livrées  à  i'administraiian  jles  postes,  die  Frapce,' 
ifir^eMek  jusqu'à  destination,  la  somme  d^  deux  ^nncs  ' 
ûqàastfl  centimes  par  trente  gramme«,  poids  neL-  , 

Art.  20.  L'administration  des  postes  de  la  Tdur  et 
Tixîs  payera  également  à  l'adnùnwtratitinides  postes' de 
France,  pour  le  port  des  lettres  son  affraacbiee,  ocigi- 
Diires  du  royaume  de  Belgique  et  adrewéesdans  le  ror  -, 
yaame  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
ndleni,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes 
pir  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  21.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Ta- 
xis, pour  le  port  des  lettres  adressées  dani  le  royaume 
di  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hobenzollern,  et 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  afirBn> 
chies  jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  &anc  vingt 
naiimes  par  trente  grammes,  poids  net 
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1846  Art.  22..  L'administration  des  postes  de  Fi^cepa* 
jrera  également  à  l'administration  des  postes  dé  .la  IjDur 
et  Taxis,  pour  les  lettres  non  a£ErancliieSy  originaires  4u 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés .  de  rHo^jOÇ^. 
zollern^  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas^, la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gnunines, 
poids  net. 

Art.  23.  L'administration  des  postes  de  la  -Tour  et 
Ta3(is  payera }  <lè  son  cdté;  à  l'administration  des  postes  . 
de  Fran^lie,  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  des.Fa3r8-Bas  et  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  HofaenzoUem ,  qai 
seront  livrées  par  Fadministration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  àthùH 
chies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes^  poids  net* 

Art.  24.  L'adminiflllration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  dr 
France,  pour  prix  dû  pt^tt  des  lettres  non  afBwichies^ 
originaires  du  ^royaume  dès  Pays-Bas  et  adressées  daifâ 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  ée  Ho-' 
henzoUernv  lit  aoinme  ^e  trois  francs  quatre-vingts -èên- 
timee  aussi, par  trente -inanitieà,. poids  net.  • 


Art.  251    L'administration  des  postes  de  la  l^'oiir  ttj\, 
Taxis  payera  k  Tadministratidn  dés  postes  de  France  ù,' 
somme  d'ùb;  franc  soixante  centimes  par  trente  grainjneflL, 
poids'  net,  pôuir  plrix  àû  tranéit  sur  le  territoire  {rac^jâis.' 
des  lettres  originaires   du   royaume   de  Wurtemberg.. et . 
des  principautés  dé  tlôhénzollern ,    destinées  pour  l'Eisa 
pagne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

Art.  26..  L'administration  dés   postes  de  la  Tour  è^''^ 
Taxis  payera  également  h  Fadministration  des  postes  dé 
France  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  '  poids  net, .  pour  prix  du  transit  sur  le  terri-., 
toire   français    des.  lettres   originaires   de   l'Espagne/  du' 
Portugal  et  de  Gibraltar ,  adreséées  dans  le  rôyaun^e  de  ' 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  HohenzoHern. 

Art.  27.'-  L'admihi8t,ration   des  postes  de  la  Tour  et  : 
Taxis  payera  a  l'administration    des    postes    de  France^ 
pour  tout  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit 
sur  lé  territoire  français  des  lettres  non  affranchies^  ori- 
ginaires des  colonies  et  pays  d'outre-mer^  destinées  pour 
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ie  royaume  de  «mbteinbierg  et  les^  prhioîpattiës.dé  Ho«-i8V&'^ 
i^uEolierni  less  Mnxiies.  d-i^rès^.  savoir: . 

fO    Foui:  .)e8  lettres  qui  auront  ëtéttaniptMtëes  et)a|»*  " 
port^  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande^Bré^   - 
tigne  et  d^Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce^;  soit   > 
lar  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique  ou  fretins 
)n  entretenu  pour  le  compte, du  Gouvernement  de  S.  M^la    > 
eine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  transmises  pa^d'adini^ 
listration  des  postes  britanniques  à. l'administration  des  p6s«    • 
06  de  France ,  la  somme  de  quatre  francs  quatf  e-yingts 
estimes  par  trente  grammes^  poids  net; 

2fi  Four  les  lettres  qui  auront  ixé  transportées  et 
ipportëes  dans  les   ports,  de  France   par  les  paquebot»:'  il!^ 

raosatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
>u  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  ne- 
rigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  aoi- 
cante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  dîe  parages, 
[ui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
le  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  soinma  de 
leux  firancs  aussi  par  trente  grammes,  j^idtinet.  ■  ■    . 

N'est  pas  comprise  dans  les  différenites  tasesfidevoit  "  < 
le  mer  et  de  transit   ci-desHis   fixées  la  taxe. intérieure 
les  colonies   et  pays   d'outreniner  dont  les  lettres  '  sos-     - 
nentionnées/pourraieni  être  passibles, 

Art.  28»:  L'administrât  km  des  .postes  «de  k  Tour  et  - 
Faxia  payera  •  également .  à .  l'administf atîon   des  postée  de 
France,   pour  prix   dp  transit  sur  le  territoire  fbançais, 
it  pour. tout  port  de  voie  de  mer,  des  lettre» affranchies,  ' 
originaires  du    royaume    de  Wurtemberg    et  des  princi-  ; 
sautés  .de  Hohen^oUeray  destinées-  pbùp. lies  colonie»  et 
pays  d'outre*mer,  Ips  sommes;  :ci-^pràs,  sbv'oir:' 

fo  Four  les  lettrea  qui  devront  être -^  transportées 
et  emportées,  des  ports  du  royaume-uni  de'la>  Grande^ 
Bretagne  et  41^1d<^de,  8<oit  par  des  bâtimens  du.  com^- 
merce,  soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri^ 
tannique,.  ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement' 
de  &  M.  la  reine  du  royauine-uni ,  et  qui  '  auront  été 
liyréea  par  Fadministration  des  postes  de  .la  Tour  et 
Taxis  à  .l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transmiaes  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^    Four  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 


122     Conpeniion  de  poste  entre  la  France 


.^'  ■• 


1S46  èraportëes  des  ports  de  Erance  par  léf^Smpiébotiil'ttaklé- 
atlantiques  de  la  marine  royale  français^  ou  frètes  bn 
entretenus  par  lé  Gouvernement  français,  pour  là  ns^Ti- 
gation  transatlantique,  la  sOiAme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  empotées  des  ports  de  France 
par  dé»  bâtimens  du  coitimerce,  là  somme  dé  deux  francs 
aussi' par  trente  grammes,  poids  net; 

M'est  pas  ;  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  [fixées  la  taxe  int^' 
rieure  des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  lés  lettres, 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

Art.  29.     L'administration  des  postes  de  là'Tour  lef- 
Taxis   payera   à  l'administration  des   postes   dé' Fràilbé/' 
pour  prix  de  transit  et  de  voie   de  nier  des  tettres*  Ig^ùé'^' 
le  public  du;  royaume  de 'Wurtemberg  et  des  ptincip^^^' 
tés  de  Hohenzolletii' Voudra    enyôjrér,    par  la  France  e^ 
par  i'isfhmê  de  Fanaîua,    dans  les  Etats    de  l'Abânqùé'  ' 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,    de  la  Bolivie '^et.  du ' .' 
Chili,   la  #omme'  de  onze  francs ' soixante  centioûfèlî'pà*''' 
trente  grammes^  poids  net. 

Le  même  -port  de  transit'  et   de  voie  de  =mer  ci-8idii^ 
sus   fixé  sem:  payé*  également   par   l'administratip'n   dès"' 
postes  de  la  Tour   et  Taxis   pour  les   lettrés  àdesUàiis^  ' '' 
tion   du  royaume   dé  >Wurfembèr§    et'ded  principautés 
.  de  Hohenzollern,    provenant  des  EtàtÉ(   dé   rAmâftrik'  ' 
centrale  V de  l'Equateur ,  du  Pérou,  de  là  Bolivie:  et  dîi 
Chili,    qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  "et!.' 
par  la  France.  .',''- 

Art  30J.  L'administration  des  postes"^ de  la  TèiAr^éi'' 
Taxis  payera:^  l'administration  dés'  postes  de  Frailcela 
sommé  Tde   trois    francs    soixante   centimes    par    trente 
grammes,   poids  net,    pour  prix  de  transit  à  travers  là 
France,   et  pour  port  de  voie  de  mer -entre  Marseille  et  ' 
Alexandrie,    des  lettres  originaires  des   Indes  orientalcNi'''  ' 
et   de  l'île   de  Ceylan,    destinées  pour  le   royaume   dé''  ' 
Wurtemberg  et  les   prindpautés    de  Hohenzollern^    et/ 
réciproquement,    des    lettres    originaires    de    ces    E^tf  ' 
pour   les  Indes    orientales   et   l'ile    de  Ceylan,  lorsque^' '^ 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  France.     Dans   ce  cas,    elles   de- 
vront porter  sur  l'adresse  les  mots:    f^oie  de  France^ 
ou  pid  Marseille. 
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Art.  31.    L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  184$.^ 
Taxis  pourra  recevoir   et   diriger   par    la  voie  de  Mar-      '    ''  * 
seille  et  des  paquebots  français  de  la  Mëditerrauëe ,  se- 
lon la  volontë  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
à  destination   du   grand-duchë    de   Toscane ,    des  Etaté 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de 
mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  32.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention 
additionnelle,  pour  l'échange,  entre  leç  deui^  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  des- 
correspondances originaires  ou  à  destination  du  roy- 
aume de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  paf'tie  desdites  correspondances. 

Sont    exceptés,    toutefois,    de    cette    disposition    les    ' 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination'  '!' 
du   royaume -uni   dé  la  Grande-Bretagne    et   d'Irlande, 
das   colonies    et    possessions    anglaises    ou    autres  pays 
d'outre-mer,    sans    distinction    de   parages,    qui    seront     ' 
transportés  par  l'administration  des  postes  britanniques. 
Ces  échantillons   de  marébandises    seront  livrés  au  pris? 
des  lettres  ordinaires. 

Art.  33.  Sont  maintenues,  à  Tégand  des  correspon- 
dances internationales  ou  étrangères  échangées  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  princi- 
pautés de  Hohenzollern ,  toutes  les  dispositioi^^  et  sti- 
pulations générales  et.  spéciales  contenues,  dans  la  oon-  . 
Tention  dq  11  septembre  1844,  auxquelles  il  p'est  pas 
dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle. 

Art*  34.     La  présente  convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  \  celle  du  11  septembre  1844,  . 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  \  Paris 
aussitôt  qiie.  faire  se  pourra,    et   elle    sera  mise  à  e;xé-  ;, 
cution  le  1.  mai  1846, 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
pr&ente  convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 

Fait  à  Pfliris,  eoi  double  original,  le  4.  jour  du  mois 
d'avrO  de  Tan  de  grftce  1846. 


(L.  S.)  Signé:  GuizOt. 
(L.  80  Si| 


Signé:  Weylavd. 
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Articles  additionnels  à  là  côtivepr 
tion  de.  poste  du  17  Mai  1836,  cori- 
clus  et  signés  à  Bruxelles ,  lé  il 
Avril   1846    entre   la    France   et  la 

Belgique^' 

(L'ordonnance  au  roi  des  Français  qui  prescrit  la  pub*'  . 
lication   de    cette    convention.,   dont  les  ratificajdonS'  oi^i , 
été  échangées  le  3   mai   1846,    est  datée  du  palais  dé. 

Neuaiy,  le  22  Mai  1846.) 

Entre  nous  soussignés, 

Ambassadeur  de  S*  AL  le  roi  des  Français  près  8;M; 
le  roi  des  Belges ,  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciauiki 
d'une  part;   :  :  '      '•"  '■• 

Et    ministre    de»    affaires    étrangères    de  S.  Mf'le- 
roi  des  Belge^  paiement  muni  de  pleins  pouvoiris,  d'au- 
tre part:  •  '  '^' 

Ont  été  convenus  les  articles  suivans/ additionnels  à - 
la  convention  de   poste  conclue,  le  20  mai  1836/  entta 
la  France    et   la  Belgique,  et  relatifs  au  transit  par  la    * 
France  des  correspondances  échangées  entre  la  Belgique 
et  le  grand-^ché  dé  Bade: 

Art.  1.    Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique,   destinées   pour   le  grand-duché  de  Bade,  pour-" 
ront    être   dirigées   par   la   France  non  affranchies 'on 
affranchieë  Jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs.   , 

2.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du /grand* 
duché  d.é  Bade,  destinées  pour  ïe.  royaume  de  Belgique,,; 

pourront  ,étre   également   dirigées  par  la  France  ^  ;et  1^- 

vrées  à  l'administration  des  postes  belges  non  i^%*anr  , 
chies  ou  a&ahchies  jusqu'à  destination,  au  choix  4^;. 
envoyeurs. 

3.  Les  lettres  non  affiranchies  de  la  Belgiqup(  pmu;^>i 
le  grand-duché  de  Bade  seront  livrées  par  Tadmini^t^rat    "^ 
tion    dés  postes   belges   à  l'administration  des  postC9  ;de. 
France  aux   prix  et  conditions  stipulés  par  l'art.  15  de 

la  convention  du  27  mai  1836,  selon  les  origines  respec- 
tives de  ces  lettres. 
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*4.     Conformément  aux    dispositions    de  l'art.  17  de  18;46 
la  conTentioii  sùsmetltiotiiij^e ,  l'administration  des  postes 
de   France   tiendra    compte  à  l'administration  des  postes    '^- 
belgiee  jdu  port  des  lettres  aftanchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique,  et  originaires  du  grand-duchë  de  Bade,  c^a- 
près  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  de  Belgique. 

5.  L'adUttHistration  des  postes  belges  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  grand-dnché 
de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes^  poids  net. 

6.  L'administration  des  postes  belges  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  originaires  du  royaume  deJBelgique,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  >  belges  af- 
franchies jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centiiàèa 'par  trente  grammes^  poids  net. 

7*  Lès  habitans  du  royaume  de  Belgique  et  ceux 
du  grand-duché  de  Bade  pourront  réciproquement  en- 
voyer d'un  pays  dans  l'autre  des  letl^es  châtiées  et  des 
échantillons  de  marchandises.  Le  port  A^b  lettres  char- 
gées'devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  de- 
stination. Quaat  aux  échantillons  de  marchandises ,  i]U 
pourront  être  envoyés  nOn  affranchis  bu  s^rai^diies 
jnsqu^à  destination,  au  choix  des  envoyeurs» 

8.  Le  prix  dont  le«  deux  offices  de  France  et  de 
Belgique  se  tiendront  réciproquement  compte  pour  le 
port  des  lettres  chargées,  envoyées  soit  du  royaume  d9 
Belgique  dans  le  grapd-duché  de  Bade,  soit  du  grand- 
duché  de  Bade  dans  le  royaume  de  Belgique,  sera  du 
dou}>le  des  prix  respectivement  fixés,  par  les  art»  4  et 
6  précédens,  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  jus- 
qu'à destination. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  transmis  réci- 
proquement, en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  7  pré- 
cédent, seront  livrés,  dé  part  et  d'autre,  au  tiers  de^ 
prix  respectivement  fixés  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires. 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés  commci 
additionnels   à    la   convention    dn  27  mai  1836|  seront 
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1846  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  ëchangéfifràBruxeU 
les  aussitôt  que  faire  se  pourra.  ■  ■•  ^  ■. 

Fait  et   arrête  à  Bruxelles  y   en  double  orjgiml^ .  le 
il  avril  1846. 

Signe:  H.  de  RvttiftR. 

Signe:  Desghaipps. 


19. 

Convention  pour  assurer  en  France 
et  dans  le  Grand-duché  de  JBade, 
respectivement,  l'exécution  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux 
des  deux  pays.  Signée  et  conclue 
à  Carlsruhe,  le  16  Avril  1846.     ' 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 

le  22  Mai  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade ,  ayant  à  coeur  de  procurer  à  leurs  Et^ti  1^ 
bienfaits  qtii  résultent  de  l'action  prompte  et  réguli&it 
de  la  justice  y  ont  estimé  que  le  meilleur  moyen  pour 
arriver  \  ce  but  serait  de  conclure  une  convention  qui, 
rendant  récfprot[uement  obligatoires,  dans  chaque  pays, 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre,  assu- 
rât leur  exécution  respective'  en  France  et  dans  le 
grand-duché; 

Â  ces  causes  9  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires chargés  de  procéder  à  ladite  convention,  savoir  ; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile  baron  dt 
Langsdorffj  grand-officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur^  grand'croix  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro 
du  Brésil ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès  de  S.  A.  lU  le  grand-duc  de 
Bade; 

Et  S»  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Ales^ 
andre  de  Dusch,  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion 
de  Zahringen,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
de  l'ordre   de   Léopold   de   Belgique    et  de    l'ordre  de 
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Saint-lacques   du  Portugal^    coiHipaildeur  des* ordres  des  1846 
Léopold  d'Autriche,  du  Mërîte  civil  de.  la  Coiirbtme  de 
Bavière,  de   la  Couronne  de|  Wurtemberg,  et  de 'Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de;  Si^rdaigpe,  son.  imihistre  d'E- 
tat, de  la  maison  et  des  affaires  ëtrangères; 

Lesquels,  après  s'être  comiUMniquë  leu?d,  pleine  pou- 
voirs respectifs,  trouves  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  ; 

Art.  1.  Les  jugemens  et  arrêts  rendus,  en  matière 
civile  et  commerciale,  par  les  tribunaux  compëtens  de 
l'un  des  deux  Etats  contractans,  emporteront  hypothè- 
que judiciaire  dans  l'autre;  en  outre,  ils  seront  exécu- 
toires lorsqu'ils  auront  acquis  l'autoritë  de  la  chose  ju- 
gée, pourvu  toutefois  que  les  parties  intéressées  se  con- 
forment aux  dispositions  de  l'article  3  ci-après. 

Art.  2.     Sera  réputé  compétent: 

1^  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  dé- 
fendeur a  son  domicile  ou  sa  résidence;  de  plus, 

2^  En  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  est  situé  l'objet  litigieux  ; 

3^  En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte; 

4^     En.  matière   de  société,  quand  il  s'agit  de  con- 
testations entre  associés,  ou  de  plaintes  portées  pair  des 
tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
'  duquel  elle  est  établie; 

5^  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les 
parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Art.  3.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  juge- 
ment aura  été  rendu  dans  l'un  des  deux^  Etats,  et  qui 
voudra  s'en  servir  dans  l'autre  Etat,  soit  pour  faire 
preuve  de  chose  jugée,  soit  pour  opérer  la  saisie  des 
biens  du  débiteur  qui  se  trouvent  dans  cet  Etat,  sera 
tenue  de  produire  à  set  effet  une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement,  avec  la  preuve  de  la  significa- 
tion et  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 

S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
judiciaire,  il  sufira  d'une  expédition  légalisée  du  juge- 
ment, et  d'un  acte  constatant  la  signification. 

Sur  la  production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera 
déclaré  exécutoire,  soit  par  la  cour  royale  ou  d'appel, 
soit  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du 
domicile  du   débiteur  ou  de  la  situation  des  biens,  sui* 
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1846  Yaat  que  la  d^sion  ëmanera  do  premier  ou  da  second 
frtf'de  jaridietioB. 

Arti  4.  Les  deux  "Ooavememens  contractans  s'en* 
gagent-  à  'faire  ivmettre  les  significations  ou  chmtiobs, 
et  à  faire  exécuter  les  coeiBiisstOns  rogatoires,  tant  en 
nmlière^ 'Civile  que  criminelle^  autant  que  les  lois  dd  pays 
ne  s'y  opposent  point.  Les  récépissés  des  signifiCBitioiis 
et  citations  seront  délivrés  réciproquement. 

Avt.i .  5.  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises 
^ar>  la  voie  diplomatique. 

Art.  6.  Les  frais  occasionnés  par  les  significations 
ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettreSi 
resteront  ii  la-  charge  ^e  l'Etat  requis. 

Art.  7.  La  présente  eonvention  est  conclue  pom 
cinq  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années ,  et  ainsi  de  suite, 
à  moins,  de  notification  contraire  faite  par  l'une  des 
parties  contractantes,  six  mois  avant  l'expiration: 'deckâ- 
que  terme. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  ëeroiit  ^lian* 
gées  II  Garlsruhe,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tdt,  si  faire  se  peut. 

'En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  isceètfds 
leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  en  double  original,  le  f6.  )ourda 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1S46. 

(L.  S.)    Signé:  Baron  Em.  de  Làvosdorff. 
^.  8.)     Signé:  de  Duscb. 
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20. 

Dépêche  du  Prince  de  Metternich, 
concernant  les  evénemens  en  Gallicie, 
transmise  au  Comte  de  Dietrichstein^ 
Envoyé  autrichien  à  Londres  et  com- 
muniquée  par  celui-ci  à  Lord  Pat- 
mer  ston.     En  date  de  Vienne ,  /e  17 

Avril  1846. 

(Extrait.) 

On  ne  saurait  comment  expliquer  les  evénemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  courant  des  dernières  semaines  9  si 
Ton  n'en  trouvait  la  clef  dans  Tesprit  commun  aux 
émigrations  et  non  moins  dans  l'incommensurable  légè* 
reté  des  Polonais.  Toute  entreprise  dans  laquelle  ceux 
qui  la  conçoivent  ne  peuvent  que  perdre,  et  de  laquelle 
Û  ne  peut  ressortir  du  profit  pour  personne,  toute  en* 
treprise  pareille  porte  l'empreinte  de  la  démence.  Or, 
tel  est  le  caractère  distinctif  des  évéoemens  qui  sont 
venus  troubler  la  paix  de  notre  empire.  L'entreprise 
a  éii  conçue  par  cette  rage  de  destruction  qui  aveugle 
ceox  qui  s'y  livrent  sur  toutes  ses  conséquence.  Ce 
que  cette  rage  n'a  point  su  calculer,  la  légèreté  l'a  dicté. 
L'Emigration  Polonaise,  devenue  étrangère  aux  intérêts 
et  aux  exigences  du  sol  qu'elle  a  quitté;  imbué  d'idées 
qui  dans  aucune  direction  ne  sont  applicables  à  la  masse 
des  habitans  de  ce  sol  ;  excitée  et  exaltée  par  les  hom- 
mages qu'elle  reçoit  dans  l'étranger,  a  oublié  que  l'é* 
mancipation  des  charges,  non  seulement  publiques,  mais 
également  de  celles  qui  tiennent,  à  la  propriété,  est 
une  bien  dangereuse  doctrine  à  prêcher  aux  masses. 
Et  cependant  c'est  à  ce  moyen  que  la  fraction  qui  dans 
l'Emigration  se  qualifie  de  démocratique,  a  eu  recours, 
et  auquel  la  fraction  aristocratique  s'est  associée  pour 
s'assurer  (telle  était  l'illusion  que  l'Eraigratipn  toute  en- 
tière s'était  faite)  l'appui  de  la  population  rurale.  L'er- 
reur a  été  grande,  et  les  conséquences  qu'elle  a  eues 
sont  aujourd'hui  une  immense  somme  d'embarras  pour 
le  Gouvernement  et  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  impu- 
nément  qu'une   couche   dans  la   hiérarchie   sociale  d'un 

Ktcwdl  gén.     Tome  IX.  I 


130         Dépêche  de  M.  de  Metternich 

1846  co|*p8  politique  peut  disparaître;  et  tel  est  nëanmoiiis 
l'effet  qu'ont  ameué  les  événemens  de  quatre  à  cinq 
jours  en  Gallicie,  ou  ce  qui  rëpond  mieux  à  la  vérité 
historique,  ceux  des  journées  du  18  et  du  19  Févritr 
dans  le  Cercle  de  Tarnow,  sur  lequel  la  conjuration 
a^ait  assis  son  plan  de  bouleyersement  généraL  Le 
soulèvement  que  FEmigration  avait  conçu  contre  Tatita- 
rité  publique  s'est  tourne  contre  les  possesseurs  de  ter- 
res dans  le  moment  même  où  ceux-ci  ont  voulu  se  ftire 
obëir  par  leurs  paysans  à  l'aide  de  la  force.  Le  meur- 
tre de  qnelques  paysans  que  des  propriétaires  foccenés 
ont  tués  à  coups  de  pistolet,  a  servi  aux  attaqué»  de 
signal  pour  se  jeter  sur  leurs  provocateurs.  Ils  se  sont 
rués  sur  eux  en  tuant  ceux  qui  opposèrent  de  la  réda- 
tance  et  en  conduisant  aux  autorités  locales  ceux  qui  se 
rendirent.  Telle  est  dans  toute  sa  simplicité,  l'biatoire 
de  la  prétendue  révolution  en  Gallicie  ;  elle  avait  été 
conçue  dans  un  sens  politique^  mais  dans  ses  effet»  elle 
a  tourné  contre  ceux  mêmes  qui  en  furent  les  moteois 
et  les  complices.  Les  chefs  et  les  principaux  condor 
teurs  de  la  coupable  entreprise,  ont  toutefois  fourni  au 
monde  de  nouvelles  preuves  de  prudence  personnelle. 
Aucun  d'entre  eux  ne  s'est  présenté  en  personne  sur  Ij^ 
champ  de  bataille;  les  personnages  tués  par  les  paytani 
dans  la  nuit  du  18  au  19  Février,  comme  ceux  qui  oiit 
été  arrêtés,  ne  sont  que  des  compaeses.  Au  nombn 
des  premiers  on  peut  en  être  certain,  il  ne  se  trouve 
pas  un  seul  qui  n'ait  joué  sa  vie  pour  une  causé  à  là 
conception  de  laquelle  se  refuse  même  l'entendement  de 
la  population  des  campagnes  en  Gallicie.  Leur  parler 
du  rétablissement  de  l'ancienne  Pologne,  c'est  faire  rap* 
peler  aux  serfs  sous  l'ancien  régime,  aujourd'hui  pro- 
priétaires en  Gallicie,  des  souvenirs  inséparables  des 
souf&ances  qu'ils  ont  eu  a  endurer  sous  ce  régime. 
Tout  dans  le  fait  est  simple  et  dèslors  compréhensible; 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'illusion  à  laquelle  les  hommes 
placés  sur  les  lieux  et  vivant  au  milieu  d'une  popula- 
tion ainsi  disposée,  se  sont  abandonnés,  sur  la  possibi- 
lité même  de  la  réussite  de  leur  entreprise!  La  seule 
clef  pour  cette  énigme  se  trouve  dans  la  facilité  avec 
laquelle  les  hommes  que  la  passion  entraîne  croyent 
rencontrer  dans  d'autres  les  sentimens  quil  les  ^miment 
eux-mêmes!  Comme  nous  n'appartenons  pas  à  cette 
classe  d'individus  ;   nous   ne   sommes   point    exposés   au 
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risque  de   nous   perdre    dans  des   chimères.     Aussi   les  1846 
embarras    très   rëels    et   très   graves  que  nous  nous  re* 
connaissons    sont-ils   tout    diffërens    de    ceux    que  nous 
prêtent  les  cerveaux  brûlées   de  nos  jours   si  riches  en 
esprits  ^de  cette  espèce. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  les  hommes  sages,  et 
par  cela  .même  pratiques,  qui  composent  VAdministra- 
ti<m  Anglaise,  ne  partagent  notre  façon  de  voir  et  de 
jnger  la  position  actuelle,  et  je  me  flatte  notamment 
que  leur  opinion  ne  diffërera  pas  de  la  ndtre  à  l'ëgard 
de  l'immense  différence  qui  existe  entre  les  droits  d'a- 
syle^  que  nous  savons  respecter,  et  les  abus  de  ce  droit, 
que  nous  attaquons,  non  •  seulement  parceque  nous  som- 
mes dans  notre  bon  droit,  mais  encore  par  suite  de  la 
conscience  que  nous  avons  du  mal  qui  résulte  ie  la 
protection  accordée  en  certains  lieux  à  une  caste,  pla- 
cée par  des  conditions  données  en  dehors  de  la  société 
paisible,  et  qui,  si  elle  peut  faire  des  appels  au  droit 
d'asyle,  doit  être  maintenue  sous  une  naturelle  sur- 
veillance. 


21. 

Traité  de  commerce  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 
Signé  à  Constantinople ,  le  ^  Avril 

1846. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant, 

Conformément  aux  rapports  de  l'amitié  parfaite  qui 
existent  entre  l'empire  ottoman  et  la  cour  impériale  de 
Russie,  toutes  les  dispositipns  relatives  au  négoce,  aux 
droits  de  douane,  aux  immunités  et  autres  affaires  com- 
merciales des  négocians  des  deux  empires,  e'effectuent 
selon  les  stipulations  des  anciens  traités;  mais  les  deux 
augustes  cours,  tout  en  maintenant  et  corroborant  les 
anciennes  stipulations  établies  par  les  traités  précedens, 
étant  animées  du  désir  et  pénétrées  de  la  nécessité  de 
conclure  un  nouveau  traité  de  commerce ,'  afin  de  facili- 
ter et  d'augmenter  les  relations  commerciales,  de  ma- 
nière à  les  adapter  aux  améliorations  salutaires  intro- 
duites   dans  l'administration  des   affaires  intérieures    de 

12 
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1846  Ift  Turquie  et  aux  conyenances  actuelles  du  commeroe, 
S.  M.  le  très-haut  y  très-puissant  souverain  empereur  et 
padischah  des  Ottomans  ^  a  autorise  le  aoussigné,  le 
ministre  des  afiEaires  étrangères  de  la  Sublime -Porte, 
membre  du  ministère ,  Pun  de  muschirs  de  Tempirei 
Moustapha*Reschid*Pachay  dëcorë  du  nichan  de  eon  poète 
et  du  nichan  de  distinction  offert  à  son  personne,  ch^ 
valier  grand-cordon  de  la  Lëgion-d'Honneur,  etc.,  etc. 

£t  Fun  des  hauts  fonctionnaires  de  l'empire ,  kiajra 
de  la  sultane-mère  9  directeur  de  la  monnaie  ;  Mëhëmet- 
Fahir-Bey,  etc.,  etc., 

Lesquels  ont  été  nommés  et  autorisés  par  les  pleins 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  délivrés  par  S.  H.,  à  condure, 
ledit  traité  sur  les  bases  arrêtées  de  part  et  d'autre; 

£t  S.  M.  le  très-haut,  très-puissant  souverain,  em- 
pereur et  padischah  de  toutes  les  Russies,  a  autorisé  le 
soussigné,  son  envoyé  extraordinaire,  et  ministre  pléni^ 
potentiaire  près  la  Sublime-Porte  ottomane,  le  conseilkr 
d'Etat  actuel  Wladimir  Titow,  chevalier  grand -cordon 
de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  etc.,  ete.,  etc^ 
de  négocier  et  de  régler  cette  question,  en  les  nranis- 
sant  è  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  signés  et  revêtus  da 
sceau  impérial; 

A  cet  effet,    après   nous  être  concertés,   nous  avons 
réglé  et  statué  les  vingt  articles   du   traité  dont  la  te-* 
neur  suit: 

Art.  1.  Tous  les  traités  et  stipulations  qui  .ont 
existé  jusqu'ici  entre  la  Sublime-Porte  et  la  cour  de 
Russie  relativement  aux  droits,  privilèges  et  immunitéi 
des  sujets  et  bâtimens  russes  en  Turquie,  et  notamment 
le  traité  de  [commerce  du  10  juin  1783  et  l'art.  7  da 
traité  d'Andrinople,  sont  confirmés  dans  toute  leurforos 
et  valeur,  à  l'exception  de  ce  qui  est  expreesémeni  aboli 
ou  modifié  par  la  présente  convention.  La  Sublime- 
Porte  s'engage  a  les  faire  observer  inviolablement  par 
toutes  ses  autorités  militaires  de  terre  et  de  mer  et  au- 
tres fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure,  en  outre, 
aux  sujets  et  bâtimens  russes  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  tout  droit,  bénéfice  ou  avantage  qui  est  ou  se- 
rait accordé  dorénavant  dans  ses  Etats  aux  nationts  étran- 
gères les  plus  favorisées. 

Art.  2.  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  les  traités  pré- 
cédens,  le  droit  de  douane  restera  invariablement  fixé 
à  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur  et  sera  prélevé 
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ooffime  par   le  passe  ^   tant   sur  les   pcpduits   russes  ou  184$ 
ârangei*  importes  en  Turquie^  que  sur  les  produits  turcs 
exportés   des   Etats   ottomans  par  les   nëgocians  russes, 
par  leurs  délègues  ou  par  leurs  ayant- cause. 

Art.  3.  Tout  négociant  ou  sujet  russe  est  libre  d^a* 
cbeter  en  personne  et  par  l'intermédiaire  de  ses  ajant- 
cause,  les  articles  et  objets  provenant  du  sol  ou  de  Tin* 
dustrié  de  la  Turquie,  soit  pour  les  exporter ,  soit  pour 
en  faire  le  commerce  dans  Tintérieur  des  Etats  ot- 
tomans. 

Les  sujets  russes  ou  leurs  hommes  d'affaires  auront 
le  droit  de  transporter  lesdits  produits  ou  marchandises 
à  toute  échelle  de  Tempire  ottoman,  sauf  les  restrictions 
indiquées  plus  bas  dans  les  articles  11  et  12,  sans  que 
lesdites  marchandises  soient  passibles,  ni  pour  Tacheteur, 
ni  pour  le  vendeur  d'aucune  charge  ou  droit  de  tesiiéré^ 
mourourijéf  bidaat,  ihtisaaby  et  autres  semblables.  Mais 
la  jcoar  de  JElussie  n'entend  pas  entraver  le  Gouvernement 
ottoman  par  cet  article  ou  par  quelque  autre  de  la  présente 
convention  dans  l'xercice  de  ses  droits  de  souveraineté, 
dans  sa  propre  administration  intérieure  en  tant  que 
ces  droits  ne  dérogent  point  aux  privilèges  accordés  aux 
sujets  russes  et  à  leurs  propriétés,  soit  pair  les  anciens 
traités  ou  par  la  présente  convention,  et  pourvu  que 
les  impôts  dont  sont  frappés  les  sujets  ottomans  confor- 
mément à  ces  mêmes  droits  de  souveraineté,  ne  portent 
une  atteinte  manifeste  sous  quelque  rapport  que  ce  fftt 
à  la  présente  convention,  ou  qu'ils  n'imposent  directe- 
ment de  nouveaux  droits  sur  le  commerce  des  sujets 
russes.  La  cour  de  Russie  ne  prétend  rien  stipuler  au- 
delk  du  sens  naturel  et  véritable  des  termes  employés 
dans  le  présent  acte. 

En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  ainsi 
supprimés,  la  cour  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord  spé- 
cial entre  les  deux  Gouvernemens,  consent  à  ce  que  le 
négociant  russe  paye,  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à 
l'échelle,  un  droit  d'entrée  [amédié)  fixe  et  supplémen- 
taire de  9  p.  100,  indépendamment  du  3  p.  100  de 
droit  de  sortie  (re/tié)  qu'il  devra  payer  comme  autre- 
fois à  l'embarquement  de  la  marchandise  pour  l'exportation. 
Toute  somme  ou  valeur  perçue  au-delà  du  3  p.  100  pré- 
cité, sous  telle  dénomination  ou  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit,  directement  ou  indirectement  pour  le  compte  du  fisc  ou 
des  préposés,  sera   considérée  comme  une  infraction  au 
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1846  présent  traité ,  et  la  Sublimer-Porte  s^engage^  sur  la  re« 
présentation  qui'  en  sera  faite  par  la  légation  impérialey 
de  la  faire  restituer  sans  délai  \  l'acheteur  ou  au  yen* 
deur  dont  elle  aurait  été  perçue,  de  punir  sévèreinent 
les  fonctionnaires,  de  quelque  rang  qu'Us  soient,  qui  se 
seraient  permis  une  pareille  infraction,  et  d'indemniser 
le  négociant  russe  des  pertes  et  yexations  qu'il  prooye- 
rait  en  être  résultées  pour  lui.  Tout  objet  qui  aérait 
acheté  \  l'échelle  d'embarquement  au  lieu  de  sortie  et 
qui  aurait  déjà  payé  le  9  p.  100  de  droit  d'entrée,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  paiement  du  seul  droit  primitiJF 
de  3.  p«  100  pour  l'exportation. 

Art.  4.  Tout  objet  produit  du  sol  ou  de  l'indastrie 
de  la  Russie  ou  des  pays  étrangers,  qui  appartiendrait 
\  des  sujets  russes,  sera  admis  comme  par  le  pasié, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  moyeimaiit 
le  paiement  de  3  p.  100  de  droit  d'importation.  En 
remplacement  de  tous  droits  et  redevances  intérieures 
qui  ont  pesé  sur  lesdits  objets,  le  négociant  russe  oa 
son  homme  d'affaires,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d*ar* 
rivée  ou  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  de  Pempire 
pour  les  vendre,  payera  \  l'avenir  un  droit  supplémèo* 
taire  de  2  p.  100.  Mais  comme  le  mode  de  la  percep- 
tion de  l'ancien  droit  3  p.  100  \  part,  lors  de  l'arriTée 
des  marchandises  à  l'échelle,  et  du  droit  additionnel  dé 
2  p.  100  à  part  au  moment  de  la  vente,  occasionne  des 
embarras  à  l'administration  de  la  douane,  on  est  con» 
venu  que,  dans  le  but  de  les  éviter,  l'ancien  droit  de  3 
p.  100,  l'additionnel  de  2  p.  100,  c'est-à-dire  en  tout 
5  p.  100  de  droit  d'entrée  et  de  droit  additionnel^  se* 
ront  perçus  à  la  fois  et  seront  inscrits  séparément  dans 
les  registres  de  la  douane  ;  et  afin  de  ménager  en  même 
temps  les  intérêts  des  négocians,  il  pourra  leur  èfsee  ac- 
cordé, moyennant  garantie,  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  100  que  dans  le  terme  d'une  année  \ 
compter  de  la  date  où  il  aura  été  inscrit,  dans  le  livre 
de  la  douane. 

Si,  ensuite,  ces  mêmes  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exige  au- 
cune espèce  de  droit,  ni 'du  vendeur  ni  de  l'achetenr, 
sdjet  ottoman  ou  étranger,  ni  de  celui  qui  les  ayant 
achetées,  voudra  les  expédier  au  dehors.  De  même,  si 
un  sujet  russe  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie  des 
objets  de  provenance    étrangère  qui  auraient  acquitté  à 
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leur  entrée  le  3  p»  100  de  droit  d'importation ,  il  aura  1846 
la  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie^  comme  aussi  de 
les  exporter^  si  bop  lui  semble ,  sans  payer  aucune  au- 
tre redevance,  excepté  le  2  p.  100  de  droit  supplémen- 
taire, d'après  le  tarif.  Les  articles  d'importation,  qui^ 
destinés  \  être  envoyés  d'un  port  à  l'autre,  auront  payé 
le  droit  de  3  p.  100  et  l'additionnel  de  2  p.  100  à  la 
fois  dans  le  premier  port,  pourront  être  envoyés  dans 
un  autre,  franc  de  tout  droit.  Dans  le  cas  où  ces  mar- 
chandises ne  seraient  pas  vendues  dans  les  Etats  otto- 
mans et  que,  sans  qu'elles  aient  passé  en  d'autres  mainis, 
OD  eût  besoin  de  les  envoyer  à  l'étranger,  alors  le  droit 
additionnel  de  2  p.  100  qui  aura  été  acquitté  sera  seul 
restitué  au  propriétaire  de  la  marchandise. 

Art.  5.  Lorsque  des  sujets  russes  ou  leurs  hommes 
d'affaires  auront  acheté  des  objets  du  produit  de  la 
Turquie  et  voudront  les  revendre  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouvent  ou  dans  d'autres  parties  de  l'empire  ottoman, 
ils  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  droits 
établis  pour  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  l'empire 
ottoman  qui  s'occupent  du  commerce  intérieur,  sans  qu'il 
soit  rien  demandéau^del'^,  et  aucune  vexation  ne  sera  laite 
aux  sujets  russes  par  suite  de  ce  commerce  intérieur, 
dont  l'exercice  ne  pourra  porter  atteinte  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6  qui  suit. 

Art.  6.  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce consacré  par  les  traités  précédens,  les  négocians 
russes,  après  avoir  payé  sur  les  marchandises,  objets  et 
denrées  qu'ils  auront  importés  de  Russie  ou  de  l'étran- 
ger, les  droits  établis,  auront  la  faculté  de  les  vendre 
librement  en  Turquie,  tant  en  gros  et  en  ballots,  qu'en 
fractions  détachées ,  dans  leurs  magasins  et  autres  lieux 
affectés  à  l'exercice  de  leur  commerce,  a  condition  tou- 
tefois de  n'en  pas  faire  un  menu  commerce,  à  l'instar 
des  esnafs^  avec  guedit  ou  sans  guedit ,  sujets  de  la 
Sublime-JPorte ,  et  sauf  les  restrictions  stipulées  dans  les 
art.  10  et  11  de  la  présente  convention.  Egalement,  les 
négocians  et  sujets  russes  trafiqueront  en  gros,  en  bal- 
lots et  en  fractions  détachées  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  qu'ils  auront  achetés  dans  les  Etats  ottomans 
aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  L^exercice  des 
métiers  dans  les  Etats  ottomans  étant  affecté  aux  sujets 
de  la  Sublim&-Porte ,  les  sujets  russes  ne  pourront  pas 
non  plus  tenir  des  ateliers  pour  exercer  ces  métienk 
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1846  Art.  7.  La  Sublime-Porte  confirme  dans  toute  sa 
plénitude  la  liberté  de  transit  accordée  par  les  traités 
précédens  aux  marchandises  et  aux  bâtimens  de  com- 
merce russes  qui  traversent  les  détroits  de  Constantino» 
pie  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger  de  la  mer  Noire 
dans  la  mer  Blanche  et  vice  veraâm  Mais,  dans  le  cm 
où  il  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés  ainsi  pour 
être  vendus  ailleurs  fussent  débarqués  à  terre  et  inîs  en 
dépdt  pour  un  terme  limité,  en  attendant  la  continua- 
tion de  leur  trajet  sur  les  mêmes  ou  sur  d'autres  navi- 
res de  commerce,  la  douane  devra  être  absolument  iiH 
formée,  afin  que  les  marchandises  soient  déposéesy  ca* 
chetées,  dans  les  magasins  de  là  douane,  ou  s'il  ne  s^ 
trouvait  pas  de  place,  dans  un  autre  local  convenalik 
au  su  et  sous  le  cachet  de  la  douane,  de  manière  à  être 
rendues  dans  le  même  état  au  propriétaire  par  Penti^ 
mise  de  Pautorité  douanière,  au  moment  où  eUes  devront 
être  réexpédiés.  A  cet  effet,  il  ne  sera  demande 'aucun 
droit  ni  redevance.  Les  articles  qui  seront  importé!, 
en  Turquie  et  que  l'importateur  n'aura  point  vendus 
dans  les  Etats  ottomans  et  expédiera  dans  d'autres  payS|. 
ne  paieront  que  le  3  p.  100  d'importation,  Sans  4trt 
passibles  d'aucun  droit  d'exportation  ou  autre  redevance 
quelconque. 

Art.  8.  Aucun  monopole  ne  subsistera  plus  dans 
les  Etats  ottomans,  ni  sur  les  produits  de  l'agriculturci 
ni  sur  d'autres  productions  quelconques,  sauf  les  restric- 
tions  à  cette  règle  générale,  mentionnées  et  précisées 
par  les  articles  10  et  11  de  la  présente  convention; 
sous  cette  même  réserve,  la  Sublime-Porte  renoncera 
aussi  à  l'usage  des  permis  ou  teshiérés  demandés  aux 
autorités  locales  pour  acheter  les  marchandises  ou  les 
transporter  d'un  lieu  \  un  autre.  Toute  tentative  qui 
serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer 
les  sujets  russes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  teshiérés^  ou  à  payer  une  redevance  quelconque 
pour  cette  permission,  sera  considérée  comme  une 
infraction  aux  traités  et  entraînera  les  conséquences  pD* 
veues  par  l'art.   3   de  la  pràente  convention. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  disette  ou  quelque  autre 
nécessité  absolue  obligerait  la  Sublime-Porte  \  interdire 
l'exportation  d'une  marchandise  ou  denrée  du  produit  de 
la  Turquie,  un  terme  convenable  sera  fixé  pour  la  mise 
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m  vigueur  de  wf^^  prohibition ,  et  la  lëgation  de  la  1846 
ElusMe  sera  avertie  prëablablement  quelle  sera  la  mar- 
cbandise  prohibée ,  et  combien  de  temps  cette  prohibi- 
tion devra  durer ,  afin  que  cela  soit  publie  dans  les 
échelles  requises.  11  ne  sera  accorde  à  cet  ëgard  au- 
cane  exception  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  et  si  telle 
chose  avait  lieu,  on  en  agira  de  même  en  faveur  des 
aëgociâns  russes. 

Art.  10.  Les  canons,  la  poudre,  les  balles  et  autres 
projectiles  destinés  à  l'usage  des  armes  à  feu,  resteront 
prohibés  au  commerce  comme  articles  de  guerre,  et  les 
particuliers  ne  pourront  vendre  que  de  la  grenaille  pour 
la  chasse,  de  manière  à  ne  jamais  surpasser  le  poids  de 
5  ocques  et  de  la  poudre  en  proportion.  Si  des  canons 
étaient  apportés  par  des  navires  marchands  russes  dans 
un  but  de  commerce,  ils  ne  seront  ni  vendus  ni  expé- 
dia }l  rinsu  des  autorités.  A  cet  effet,  ils  seront  dé- 
barqués à  la  douane  du  port  où  ils  arriveraient:  celle- 
ci  les  fera  mettre  en  dépôt,  et  lorsque  d'autres  bâtimens 
de  commerce  auront  besoin  de  les  acheter,  la  douane 
en  Térifiera  la  vente  et  ne  délivrera  pas  au-delà  du 
nombre  de  canons  convenable  à  l'usage  de  p^ils  na- 
vires. 

Art.  11.  La  cour  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord 
établi  entre  les  deux  gouvernemens,  consent  à  excepter 
de  la  liberté  générale  de  commerce  assurée  aux  sujets 
rosses,  les  articles  suivans,  passibles  de  restrictions  ou  ""^ 
de  redevances  spéciales,  au  profit  du  fisc  ottoman  à  titre 
de  droits  régaliens: 

1^  La  pèche  et  la  vente  du  poisson  pour  en  faire 
un  commerce  étant  un  trafic  des  esnafsy  et,  sous  ce 
rapport,  affecté  aux  sujets  du  gouvernement  de  8.  M., 
les  sujets  russes  n'auront  pas  la  permission  de  les  faire. 

2^  La  pèche  des  sangsues  sera,  comme  autrefois, 
référée  à  l'administration  exclusive  du.  ministère  des 
finances. 

3^  La  vente  de  l'alun,  importé  de  l'extérieur,  ne 
pourra  se  faire,  si  ce  n'est  d'après  les  règlemens  spé- 
ciaux établis  par  la  Sublime-Porte.  Mais  les  négociaus 
russes  sax)nt  libres  d'acheter  et  d'exporter  l'alun  pro- 
duit de  la  Turquie,  moyennant  le  paiement  des  droits 
établis  par  l'article  3  de  la  présente  convention. 

4^  Comme  l'importation  du  sel  de  l'étranger  dans 
les  Etats  ottomans  est  défendue,  et  que  chacune  des  sa* 
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1846  Unes  situées  dans  l'empire  ayant  ^ÊÊpl  arrondissameiDt 
spécial  {orou)f  il  n'est  pas  permis  de  vendre  le  sel  de 
Tune  dans  l'arrondissement  de  l'autre.  Les  négoduuu 
russes  aussi  se  conformeront  à  ce,  règlement  tftablL  Mail 
ils  pourront  exporter  le  sel  produit  des  Etats  ottomm» 
en  payant  les  droits  établis  à  l'instar  des  autres  nuur- 
chandises  d'exportation. 

5^  Le  tabac  à  priser ,  importé  de  l'étranger,  ne 
pourra  être  débité  qu'en  gros,  tel  qu'il  arrive^  sans, dé* 
Faire  les  carottes  et  sans  ouvrir  les  bottes  ou  les  vases 
dans  lesquels  on  l'apporte.  Mais  la  vente  en  détail,  l 
la  balance,  sera  exclusivement  réservée  aux  esnafé* 
Le  tabac  du  produit  de  la  Turquie  sera  librement 
acheté  pour  l'exportation^  mais  il  ne  sera  point  per- 
mis aux  négocians  russes  de  le  revendre  dans  les  Ëtats 
ottomans. 

6^  Le  tabac  à  fumer,  du  produit  des  Etats  otto- 
mans, étant  assujetti,  indépendamment  du  droit  de  la 
dtme  qui  sera  perçu  d'après  l'usage,  h.  une  redevance 
pour  la  permission  de  le  cultiver^  les  négocians  russes  qui 
achèteraient  ce  produit  pour  l'exportation,  payeront  leQp. 
100  et  le  p.  100,  en  tout  12  p.  100  de  droits  de  douane^ 
selon  l'article  3  de  la  présente  convention,  et  seront  tenus 
d'exhiber,  au  moment  de  l'exportation,  le  tesiiéré  qui 
constate  que  le  vendeur  a  payé  la  dîme  et  la  redevance 
ci-dessus  indiquées.  Mais,  dans  le  cas  où  il  ne,  serait 
pas  muni  d'un  pareil  teshiéré^  ils  devront  les  payer 
eux-mêmes  en  entier.  S'ils  revendent  le  tabac  qu'ils 
auront  acheté  dans  les  Etats  ottomans,  comme  cela  :con« 
stituerait  un  commerce  intérieur,  ils  payeront  lea  menées  ' 
droits  établis  que  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  la 
Sublime-Porte. 

7^  Le  débit  des  vins  et  autres  boissons  fortes  ne 
sera  point  exercé  par  les  sujets  russes  à  l'orque  ou  au 
verre,  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs  magasins  ou 
navires,  embarcations  et  chaloupes;  mais  ce  commerce 
leur  sera  permis  en  gros,  par  tonneaux  ou  dames-jean- 
nés,  sans  être  entravé  par  aucune  taxe  ou  difficulté  en  , 
dehors  des  traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ils  auront 
apportées  sont  du  produit  des  Etats  ottomans,  comme 
cela  constituerait  un  commerce  intérieur,  ils  payeront 
les  mêmes  droits  que  les  sujets  les  plus  privilégiés 
de  S.  H. 
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Art.  J2.  La  soie  provenant  du  sol  oltomaii>  aprèè  iMfi 
aroir  paye  le  droit  de  douane  pour  être  exportée  Îl  l'ë* 
franger^  ne  pourra  être  transportée  dans  ce  but  à  des 
^helles  écartées  ou  dénuées  de  douane;  mais  on  devra 
l'embarquer  aux  ports  ou  échelles  spécifiés  dans  une  liste 
que  la  Porte  a  remise  II  la  légation  de  Russie,  liste  qui 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite^  sans  un  accord  préa- 
lable avec  cette  légation. 

Art.  13.  Les  privilèges  et  autres  conditions  stipu- 
lées par  le  présent  acte  seront  scrupuleusement  observés 
à  regard  de  tous  les  sujets  et  négocians  russes,  qu'ils 
fassent  le  commerce  en  personne  ou  qu'ils  en  chargent 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  agens  ou  associés  de  quelque 
nation  qu'ils  soient.  Mais  la  légation  de  Russie  veillera 
à  ce  que  ses  nationaux  ne  puissent  abusivement  prêter 
leur  nom  II  des  spéculations  étrangères  ou  illicites;  et  si 
jamais  un  sujet  russe  était  convaincu  de  pareils  abus,  il 
ne  manquera  pas  d'être  réprimé  par  les  autorités  russes^ 
selon  la  gravité  du  cas. 

Art.  14.  L'exhibition  à  la  douane  du  manifeste  re- 
latif ^  la  cargaison  Jes  bâtimens  des  négocians  russes 
aura  lieu  conformément  au  règlement  qui  serait  arrêté 
de  concert  entre  la  Sublime -Porte  et  la  mission  de 
Russie. 

Art.  15.  En  rendant  exécutoires  les  conditions  stipu- 
lées par  la  présente  convention  dans  toutes  les  posses- 
sions de  la  Porte-Ottomane  en  Europe,  Asie  et  Afrique, 
la  Sublime-Porte  s'engage  à  ce  que  dans  le  pachalîk 
d'Ëgjpte  et  ses  dépendances,  il  soit  fait  usage,  i.  l'égard 
dtt  commerce  russe ,  des  mêmes  arrangemens  et  facilités 
de  détail  qui  j  sont  établis  pour  le  commerce  des  autres 
nations  les  plus  privilégiées. 

Art.  16.  Les  deux  cours  contractantes,  prenant  en 
considération  que  parmi  les  provinces  qui  font  partie 
des  Etats  de  la  Sublime-Porte,  les  principautés  de  Va- 
lacbie^  de  Moldavie  et  de  Servie  jouissent  du  privilège 
d'une  administration  distincte^  sont  convenues  que  les 
marchandises  de  provenances  russes  et  étrangères  que  les 
négocians  russes  importeraient  dans  lesdites  provinces,  ^ 
paieront  aux  douanes  de  ces  dernières  les  droits  stipu*  ™ 
lés  par  l'art.  4  de  la  présente  convention,  sans  en  payer 
dans  les  autres  échelles  de  la  Turquie,  où  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit  aborderaient  de  pacage,  ou  seraient 
déposées  à  terre  pour  un  temps  limité,  afin  de  poursui- 
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t846ir¥e  leur  navigation  moyennant  les  conditions  prëicrites 
par  Part,  7  du  présent  traite. 

Art.  17.  Les  droits  et  les  dispositions  stipula  par 
la  présente  convention  à  IVgard  des  sujets  et  nëgociaBs 
russes  ne  pouvant  pas,  d'après  les  lois  commerdalea  ob- 
servées en  Russie  9  être  entièrement  appliqués  dans  les 
Etats  russes  envers  les  sujets  et  négocians  de  Peinpirt 
ottoman  I  c'est-a-dire  une  pleine  rëdprocitë  à  cet  ^gard 
ne  pouvant  pas  avoir  lieu,  les  sujets  et  les  n^gocians 
de  la  Sublime-Porte  et  ses  navires  de  commerce  qui  finé- 
quentent  les  Etats  russes  et  qui  y  exercent  le  commercoi 
ainsi  que  les  produits  des  Etats  ottomans,  seront  traités 
dans  les  Etats  russes  conformément  aux  dispositions  qui 
sont  adoptées  envers  les  sujets,  les  négocians,  les  navi- 
res et  les  produits  des  puissances  étrangères  les  plus 
favorisées. 

Art  18*  La  durée  de  la  présente  convention  com- 
merciale est  fixée  \  dix  ans  depuis  la  date  de  sa  signa- 
ture, c'est-è-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1856.  Six  nms 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  cours  auront  l 
se  prévenir  mutuellement  si  leur  intention  est  de  s'ea 
tenir  ultérieurement  aux  dispositions  du  présent  acte»  oa 
de  s'entendre  sur  quelques  modifications  è  y  apporter 
pour  la  meilleure  facilité  des  relations  comitimâales 
qu'elles  tiennent  à  coeur  de  favoriser  et  de  portégar  en- 
tre leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  19.  Bien  que  le  tarif  qui  règle  aujourd'hui  ks 
droits  à  prélever  sur  le  commerce  russe  en  Turquie  ait 
été  stipulé  pour  deux  années  à  compter  du  1 — 13  oo» 
tobre  1842,  il  est  convenu  que  ledit  tarif  restera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la  présente  oonven* 
tion,  et  que  l'un  et  l'autre  devront  être  renouvelles  en* 
semble  à  l'expiration  de  ce  terme.  Durant  cet  inter- 
valle, les  deux  parties,  voulant  éviter  toute  incertitude 
en  ce  qui  concerne  les  droits  supplémentaires  à  préle- 
ver sur  le  commerce  russe,  ont  arrêté  que  le  9  p.  100 
est  égal  au  triple  des  sommes  indiquées  par  le  tarif  ae- 
tuel,  et  le  2  p.  100  aux  deux  tiers  de  ces  mêmes  som- 
^  mes,  sans  préjudice  des  privilèges  réservés  aux  négocians 
de  payer  le  droit  en  nature  pour  les  articles  dont  b 
prix  n'est  point  fixé  dans  le  tarif. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  Gouvernemens  dans  les  deux  mois  après  la  sig- 
nature, ou  plus  tât,  si  faire  se  peut,  et  sa  mise  à  exé- 
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cution  commencera  le  1--^13  juillet  de  Vûxmée  suivante.  i84# 

Le  présent  traite  ayant  éié  arrêté  selon  la  teneur 
dés  vingt  articles  ci-dessus  énoncés,  il  sera  définitif  ans*  - 
sitôt  que  les  ratîficatipns  auront  été  échangées  dans  le 
terme  précité ^  et,  en  attendant ^  le  présent  document  a 
été  rédigé;  muni  de  nos  signatures  et  de  sceaux  et 
échangé  contre  celui  qui  nous  a  été  délivré  par  le  mi- 
nistre précité,  plénipotentiaire  du  Gouvernement  russe. 

Fait  à  Batta-Liman  le  4  djemagi-el-ewel  1262  (18^30 
avril  1846). 

Signé  :  MousTÀF&A-REScmo-PÀCHA.  Trrow. 

Mehebiet-F  àhir-Bey.  -, 


'ï* 


22. 

Traité  de   commerce  et  de  naviga'- 
tion    conclu   à  Berlin    entre  la  Sar^ 
daigne   et  le  grand-duché  d^Ùlderi- 
bourg,  le  21  avril  1846- 

S.  M.  le  rioi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  désirant  consolider  de  plus  eu  plus  la 
bonne  intelligence  qui  a  ai  heureusement  subsisté  jus- 
qu'ici entre  les  deux  pays,  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenus 
d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un  traité  de  na- 
vigation et  de  commerce. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  muni  de 
ses  pleins  pouvoirs  le  comte  Charles  Rossi ,  commandeur 
de  son  ordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurice  et 
de  Saint-Lazare,  grand'croix  de  l'Aigle-Rouge  dé  Prusse 
et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  major-géné- 
ral dans  ses  armées,  son  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  a  également 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 
Roder,  commandeur  de  l'ordre  grand-ducal  du  Mérite, 
commandeur  de  première  classe  des  ordres  d'Ernest  de 
Saxe,  du  Lion  de  Brunswick,  du  Christ,  de  Saint-Be- 
nott  d'Avis  et  de  la  Conception  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  de  seconde  classe  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse^ 
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1846  et  chevalier  .de  Tordre  du  Mërite  de  Bayière,  tnioutre 
réaident  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  près  la 
oDur  de  Brusse; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échange  hh 
dits  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  eldao 
formel  ont  arrêté  et  signé  les  articJes  suivans: 

Art.  1.  Les  nayires  sardes  qui  entreront  chargés  00 
sur  lest  dans  le  port  du  grand-duché  d'Oldenbcfurg,  et 
réciproquement  les  navires  oldenbourgeois  qui  entreroot 
chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  sardes,  seront^  quelle 
que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  traités,  à 
leur  entrée,  à  leur  sortie ,  et  pendant  leur  séjour,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quai,  de  port,  de  rade,  de  quarantaine,  d^expëdition, 
et  généralement  pour  tous  les  droits  ou  charges  quel- 
conques qui  affectent  le  navire,  que  les  droits  soient 
perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  arrondissemens  ou  com- 
munes, ou  qu'ils  le  soient  par  des  élablissemens  publia 
ou  particuliers,  ou  par  des  corporations. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur 
assure  le  présent  traité,  les  bâtimens  respectifs  de  iHm 
et  de  l'autre  Etat  devront  préalablement  justifier  de  leur 
nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  dVcbaiH 
ger  des  déclarations  qui  indiqueront  d'une  manière  diire 
et  précise  les  papiers  et  documens  dont  les  Etats  re- 
spectifs exigent  que  leurs  navires  soient  munis,  et  de 
se  donner  mutuellement  l'une  à  l'autre  connûssance  des 
modifications  successives  que  chacune  d'elles  jugerait  à 
propos  d'apporter  à  cette  partie  de  la  législation  ma* 
ritime. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  dei 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  lai 
ports,  bassins,  rades  ou  havres,  rivières  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nM 
tionaux  aucune  faveur  ni  aucun  privilège  qui  ne  le 
soient  également  II  ceux  de  l'autre  Etat. 

Art.  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre  auront  la  faculté  de  ne 
charger  ou  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  et 
de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  du  même  Etit 
pour  y  compléter  leur  chargement  ou  déchargement. 
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Art.  5.  Lea  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seront  1846 
forcés  d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre^  soit  par  le  cmau- 
▼ais  temps  y  soit  par  suite  de  bris  ou  ee  naufrage,  y 
jouiront;  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison, 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun 
dés  deux  pays  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  dûment  constatée,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargement  ou  en  déchargeant 
des  marchandises. 

11  est  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargemens 
et  rechàrgemens ,  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le 
navire,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce. 

Les  consuls  et  autres  agens  consulaires  respectifs  se- 
ront admis  à  surveiller  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage de  la  cargaison,  \  la  réparation,  au  ravitaillement 
ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâ- 
ché, ou  échoués  ou  naufragés  a  la  câte. 

Art.  6.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  un  des  ports  de  l'autre  pour  y  passer  l'hi- 
ver, ïie  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  %droits  de  na- 
vigation que  ceux  auxquels  sont  assujettis  en  pareille 
circonstance  les  navires  nationaux. 

Si  l'hivernage,  la  réparation  du  navire  ou  d'autres 
circonstances  exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  en- 
trepôt en  tout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  sur 
ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué  et  réexporté 
soit  sur  le  même  navire ,  soit  sur  tout  autre ,  que'  les 
droits,  impôts  et  charges  qni  seraient  perçus  en  pareil 
cas  leur  les  cargaisons  des  navires  nationaux. 

Art.  7.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est 
exclusivement  réservée,  dans  les  deux  pays,  aux  navires 
nationnaux. 

Art.  8.  Toute  espèce  d'objets  de  commerce  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M*  le  roi 
de'Sardaigne,  ou  de  tout  autre  paysj  qui  pourront  être 
légalement  importés  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg  par  les  bâtimens  oldenbourgeois,  et 
réciproquement  toute  espèce  d'objets  de  commerce  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  A.  R*  le 
grand-duc  d'Oldenbourg,  ou  de  tout  autre  pays 9  qui 
pourront  être  légalemens  importés  dans  les  Etats  de  S. 
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1846  M.  le  roi  de  Sardaigne  par  les  bàtimena  sardes,  soit 
qu9  ces  bâtimens  yienneat  directemens  des  ports  d«  pays 
dont  ils  portent  le  pavillon,  soit  qu'ils  Tiennent  de  tnt 
autre  pays  étranger ,  pourront  également  y  être  iaiper* 
tés  par  les  bâtimens  de  l'autre  partie  contractante,  ans 
que  ceux-ci  soient  tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plM 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénominalioii  qve  ce 
soit,  parçus  au  nom  et  au  profit  du  GouTemement,  dss 
autorités  locales  ou  d'etablissemens  publics  et  partica- 
liers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes  objets  paie- 
raient dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  pair  des 
bâtimens  nationaux. 

Art.  9.  De  la  même  manière,  toute  espèce  d'ol^ 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  esiportés  des 
ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  des  bâtimens 
sardes,  pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bt-  * 
timens  oldenbourgeois  ;  et  réciproquement,  toute  espke 
d'objets  de  commerce  pourront  être  légalement  expôitéi 
des  ports  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  sur 
des  bâtimens  oldenbourgeois,  pourront  également  en  être 
exportés  sur  des  bâtimens  sardes,  sans  payer  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espace 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  pro- 
fit du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établis* 
semens  publics  et  particuliers  quelconques,  que  îpe^x 
qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  objets  s'iji^  étaient 
exportés  sur  des  bâtimens  nationaux. 

Art.  10.  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  .sent 
accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une  ou  l'aÎH 
tre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  comparus, 
corporation  ou  individu,  agissant  en  son  nom  oa  sois 
son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importé  dans  le  territoire  de  l'autre,  en  gob- 
sidération  de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  ia* 
porté  lesdits  objets,  soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à 
l'autre  ^es  parties,  dans  les  ports  de  laquelle  ces  objeti 
de  commerce  auront  été  importés. 

Art.  11.  Il  ne  pourra  être  imposé,  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes,  au  commerce  et  it  la  na- 
vigation de  l'autre,  aucun  droit  nouveau  ou  plus  ëlef^y 
ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque,  qui  ne 
soient  appliqués  également,  et  dans  la  même  mesarsj 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  tout  autre  paye. 


et  te  Grand-duché  d^Otdenhourg.       145 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  par  1846 
la  suite  k  quelque  autre  Etat  des  faveurs  en  matière 
d#  douane  ou  de  narigation  autres  ou  plus  grandes  que 
celles  stipulées  dans  la  présente  convention,  les  mêmes 
iiveucs  deviendront  communes  à  Tautre  partie,  qui  en 
)oaini  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condition- 
nelle» Dans  ce  dernier  cas,  la  fixation  de  l'équivalent 
hm  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  12.  Les  consuls,  vice-consuls  et  autres  agens 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  à  requérir  l'as- 
sistance des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arre- 
station, la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs 
des  bâtimens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils 
t'adresseront,  à  cet  effet,  aux  tribunaux,  juges  et  offi- 
ciers compétèns,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teurs sus-mentionnés ,  en  prouvant,  par  la  communica- 
tion des  registres  des  bâtimens  ou  râles  des  équipages, 
ou  par  d'autres  documens  officiels,  que  ces  individus 
ont  fai^  partie  des  équipages.  Cette  réclamation  ainsi 
prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déser- 
teurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position desdits  consuls  ou  autres  agens  commerciaux, 
et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques, 
à  la  réquirition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être 
rendus  au  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  pour 
^e  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtimens  natio- 
WÊsixs,  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
êtr«  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le  dé- 
serteur se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit 
dans  le  pays  de  son  arrestation,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de 
cette  affaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
reçu  s<m  ecécution. 

Art.  13.  Les  dispositions  du  présent  traité  seront 
applicables  à  la  principauté  de  Monaco.  En  conséquence, 
les  avantages  accordés  au  commerce  et  au  pavillon  sarde 
dans  les  Etats  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  y  seront 
paiement  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  ap- 
partenant aux  sujets  de  ladite  principauté  ;  et,  par  con* 

Recunl  gin.     Tome  /X  K. 
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1846tre9  les  ayantages  accordés  au  commerce  et  au  pa?IUon 
oldenbourgeois  dans  les  Etats  sardes  seront  élément 
établis  dans  la  principautë  de  Monaco ,  en  fareor  da 
commerce  et  du  pavillon  oldenbourgeois. 

Art.  14.  Le  .'présent  traite  aura  force  et  "vigueur 
pendant  huit  années,  a  dater  du  jour  de  Féchange  te 
ratifications.  Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  termei 
le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé,  il  continuera  à:;étre 
obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  l'une  4as 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  iuais 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  flaire  ceaseÉ!  les 
effets.  .    . 

Art.  15.  Les  ratifications  du  présent  traité  aennt 
échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  pliu 
tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifii  IVmI 
signé  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  aceande 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  21  avril  de  l'an  de  grftce  mil  bail 
cent  quarante-six. 

ROSSI.  DE   RoBERé 

Article  Séparé. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable^, piV 
des  motifs  particuliers,  de  continuer  à  percevoir,  pdltf 
à  présent,  des  droits  différentiels  au  détriment  dee.fn^ 
villons  étrangers,  sur  les  blés,  l'huile  d'olive  et  loi  vin 
importés  directement  de  la  mer  Noire,  des  ports  d#la 
mer  Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  juaqa'aii 
cap  Trafalgar,  nonobstant  les  articles  premier  et  Jiui^ 
tième  du  présent  traité,  il  est  spécialement  entendu  et 
établi  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  fit-A» 
R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  aura  pleine  et  entière 
liberté  d'établir ,  au  détriment  du  pavillon  sarde ,  d(|» 
droits  différentiels  équivalons  sur  les  mêmes  articles  101^. 
portés  des  mêmes  pays,  dans  le  cas  où  la  preceptien 
des  droits  différentiels  continuerait  à  être  escercée .  au 
détriment  du  pavillon  oldenbourgeois  par  S.  M*  le  toi 
de  Sardaigne,  audelà  de  l'espace  de  quatre  ans,  à  comjp^ 
ter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  des  préseni 
traité.  Mais  ces  droits  différentiels  équivalens,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  sur  lesdits  articles  de  eOBH 
merce,   cesseront   d'être  perçus  du  moment  où  le  Goa-. 
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Yernement    d'Oldenbourg    aura   éxi   informe    d'office  de  1846 
la  cessation    des   droits    différentiels    de   la  part  de  S. 
M.  aarde.  . 

Le  pr&ent  article  sépare  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  avait  éié  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité 
signe  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  aiticle  séparé,  et 
7  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  3i  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quarante-six. 

Rossi.  DE  Roder. 

Ayant  également  vu  et  examiné  un  article  addition- 
nel .faisant  suite  au  susdit  traité,  concernant  la  trans- 
mission des  successions  entre  les  sujets  respectifs,  que 
les  mêmes  plénipotentiaires,  à  cet  effet  autorisés,  oiitsir 
gné  le  14  de  ce  mois  et  dont  la  teneur  suit: 

Article  Additionnels   "::. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  qoiitractantes  poiir«» 
ront  librement  disposer,  par  testament^  dopation  ou  au- 
trement, des  biens  personnels  qu'ils  posséderopt  dans  les 
Etals.de  l'autre,  et  leurs  héritière  qui  seront  sujets  de 
Fautre  nation,  pouttont  succéder  à  leurs  biens  person- 
nels, soit  en  vertu  d'un  testament,'  soît  a&  intestat^  et 
en  prendre  possession  soit  en  personne,  soit  par;  d'autres 
agissant  en  leur  nom;  ils  pourront  en  outre  en  disposer 
à  leiur  gré,  en  ne  payant  à  cet  effet  que  les  mêmes  im- 
positidns,  taxes  ou  droits  auxquels  sobt  assujettis,  dans 
des  cas  semblables,  les  habitans  du.  pays  oh  se  trouvent 
lesdilft  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers,  on  don- 
nera pour  la  conservation  desdits  biens» les  mêmes  dis- 
positions  qu'on  prendrait  en  pareil  cas  pour  les  pro-. 
priâtes  des  natifs  du  pays ,  jusqu'à  ce  que:  le  proprié- 
taire ait  fait  les  arrangemeos  nécessaires  pour  recueillir 
l'héritage.  S'il  s'élevait:  des  contestalipns  entre  .différens 
prétendans  quant  aux  droits  que  chacun  d'eux  soutien- 
drait d'avoir  sur  la  succession,  elles  seront  décidées  en 
dernier  ressort  par  les  juges  et  selon  les  lois  du  pays 
oh  ces  biens  seront  situés  Et  si,  par  la  mort  d'une 
personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une 
des  deux  parties  contractantes ,  ces  biens-fonds  venaient 
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1846  à  passer  I  par  la  dernière  Yolontë  de  leur  possesaeuri  \ 
un  sujet  de  l'autre  partie  qui,  par  sa  qualitë  d'ëtraa- 
ger,  serait  inhabile  à  les  posséder ,  ou  lui  accordera  im 
dëiai  convenable  pour  les  vendre,  pour  en  retirer  et  em- 
porter le  produit ,  sans  obstacles  d'aucune  sorte,  et  sus 
qu'on  lui  impose',  au  profit  du  Goiivernenient  respectif, 
aucune  taxe,  imposition  ou  droits  plus  forts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  habilans  da 
pays  où  ces  biens  sont  situés 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  foros 
et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  signé  le  21  avril  dernier  et  sera  ratifié  en  méms 
temps. 


23. 

Convention  supplémentaire j  faisant 
suite  à  la  convention  du  28  ^oiJi 
1843,  pour  garantir  la  propriété  des 
oeuvres  d^ esprit  et  d^art,  entre  la 
France  et  la  Sar daigne.  Conclu' et 
signée  à  Turin,  le  22  ^vril  \%4l^y 

Ai 

(Les  ratificatioos  respectives  ont  iié  ëchaog^  le 

4  Mù  1846.) 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  SarîU^ 
gne,  désirant  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  Mih 
contrer  dans  l'exécution  la  convention  conclue  à  TtEdrin; 
le  28  août  1843,  pour  garantir  réciproquement  la  piiH 
priété  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  sont  oébve* 
nus  de  régler,  d'un  commun  accord  et  par  une  conven- 
tion supplémentaire,  les  points  omis  ou  demeuras  Aoa» 
teux,  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten* 
tiaires  respectifs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  comte  Hector  Mor* 
tier,  pair  de  France,  grand-officier  de  l'ordre  rojral  de 
la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  de  Char- 
les III  d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  son  ambassadeur  près  la  cour  de  8» 
M.  le  roi  de  Sardaigne; 
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Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne^  le  comte  Clément  1846 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand--cordon  de 
Tordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, grand'croix  des  ordres  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
pie,  de  Saint- Alexandre-Newski  de  Russie ,  d'Isabelle 
h  Catholique  d'Espagne,  de  Saint-Grëgoire-le-Grand  et 
da  Christ  de  Rome,  du  Mërite  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, de  L^opold  de  Belgique,  de  Tordre  constantinîen 
de  Saint- Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce,  du 
Danebrog  de  Danemarck,  de  l'Âigle-Rouge  de  Prusse, 
da  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière,  chevalier  de  Por^ 
dre  de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles ,  bailli  grand'croix 
de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de 
Tordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  son  ministre  et  pre- 
mier secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire  de 
la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
tidea  suivans: 

Art.  1,  Les  auteurs  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ou 
leurs  ayant-cause,  qui  auront  accompli  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  celui  des  deux 
Etats  où  leurs  ouvrages  auront  été  publiés,  seront  admis  ' 
à  Jouir,  dans  Tautre  Etat^  de  la  propriété  assurée  par  la 
convention  du  28  août  1843,  à  la  charge  seulement  de 
faire'  constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier,  qu'ils 
ont  accompli  lesdites  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété, 
les  hautes  parties  contractantes  déclarent  qu'elle  sera 
respectivement,  pour  les  auteurs,  de  leur  vie  entière^ 
et,  pour  leurs  héritiers,  de  vingt  années,  qui  commence- 
ront à  partir  du  décès  des  auteurs. 

2.  Afin  de  pouvoir  constater  d'une  manière  précise, 
daiia  les  deux  Etats,  le  jour  de  la  publication  d'un  ou- 
vrage, on  se  réglera  sur  la  date  du  dépdt  qui  en  aura 
été  opéré  dans  Tétablissement  public  désigné  à  cet  effet. 
Si  l'auteur  entend  réserver  son  droit  de  traduction, 
il  en*  fera  la  déclaration  en  tête  de  son  ouvrage  et 
mentionnera,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  la  date  du 
dépAt. 

A  Tégard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livrai- 
sona,  il  suffira  que  cette  déclaration  de  l'auteur  soit 
faite  dans  la  première  livraison.  Toutefois,  le  terme 
fixé  pour   l'exercice  de   ce  droit  ne  commencera  à  cou- 
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1846  ^'^  ?^'^  dater  de  la  publication  de  la  dernière  IWraison. 
pourvu  d'ailleurs  que,  entre  les  deux  publications,  il  ne 
sVcoule  pas  plus  de  trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publies  par  livraisonSi 
l'indication  de  la  date  du  dëpdt  devra  être  apposée  sur 
la  dernière  livraison,  &  partir  de  laquelle  commence  le 
dëlai  fixe  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

3.  L'article  5  de  la  convention  du  28  août  1843 
est  modifie  en  ce  sens,  qu'on  ne  pourra  pas  reprodnire, 
dans  les  deux  Etats ,  les  articles  de  journaux  dont  les 
auteurs  auront  déclare,  dans  le  Journal  même  oà  ilalei 
auront  déposés,  qu'ils  en  interdisent  la  reprodnction. 

4.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
à  la  libre  continuation  de  la  vente,  publication  ou  in- 
troduction dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui 
auraient  déjà  été  publiés  ou  introduits,  en  tout  ou  en 
partie ,  dans  l'un  d'eux ,  avant  la  mise  en  vigueur  de 
ladite  convention,  pourvu  qu'on  ne  puisse  faire  posté- 
rieurement aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvra- 
ges, ni  introduire  *de  l'étranger  des  exemplaires  autres 
que  ceux  destinés  à  compléter  les  expéditions  ou  sous- 
criptions précédemment  commencées. 

5.  La  présente  convention  supplémentaire  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Ta- 
rin, dans  le  délai  d'un  mois,  où  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  expédition  la  présente  convention  sup- 
plémentaire, et  y  ont  apposé  le   cachet  de  leurs  armes. 

Fait  è  Turin,  le  22  Avril  1846. 

(L.  S.)     Signé:  Comte  Mortier. 

(L.  S.)     Signé  SoLAR  de  la  Marguerite. 
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24. 

Convention  du  29  avril  1846,  pour 
régler  la  \  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir  y  conclue  entre  S.  M.  le  roi 
des  belges  et  S.  A.  R.  le  prince  élec- 
toral co-régent  de  Hesse. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part^  et  S.  A.  R.  le 
prince  âectoral  co-rëgent  de  Hesse,  d'autre  part,  ayant 
trouvé  convenable  de  fixer  les  principes  relativement  à 
la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  à  titre 
gratuit  entre  vifs,  pour  les  sujets  respectifs  des  deux 
Etats,  et  relativement  à  l'exportation  des  biens  de  ces 
sujets,  de  l'un  des  deux  territoires  à  l'autre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs; 

8.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Camille,  comte  de 
Briey,  baron  de  Landres,  officier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold,  grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur  de  France, 
de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  III,  de  Saint-Michel  de 
Bavière,  du  Lion-Néerlandais ,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Louis  de  Hesse  grand-ducale  et  de  l'ordre  de  première  classe 
en  diamans  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sé- 
nat, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  A.  R.  le  prince  électoral  co-régent  de 
Hesse,  près  la  sénérissime  Confédération  germanique,  \ 
la  cour  royale  de  Wurtemberg,  aux  cours  grand-ducales 
de  Bade  et  de  Hesse,  à  la  cour  ducale  de  Nassau  et  près 
la  ville  libre  de  Francfort,  et 

S.  A.  R.  le  prince  électoral  co-régent  de  Hesse,  son 
ministre  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
électorale,  le  baron  Alexandre  de  Doemberg,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion-d'Or,  grand-cordon  de  l'or- 
dre Portugais  et  de  la  Conception,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

Lesquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou-    . 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique  joui- 
ront, dans  tout  le  territoire  de  l'électorat  de  Hesse^  du 
droit  de  recueillir   et  de  transmettre  les  successions  ah 
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iS46  intestat  ou  testamentaires,  à  IMgal  des  sujets  hessoisi 
et  sans  être  assujettis ,  à  raison  de  leur  qualité  dMtran- 
gerSy  à  aucun  prëlèvement  ou  impAt  qui  ne  serait  pM 
dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  hessois  jouiront,  en  Bel- 
gique, du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  Mie- 
cessions  ab  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  d^  su- 
jets belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qua- 
lité d^étrangers,  à  aucun  prélèyement  ou  impât  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifs  et  pour  d'antres 
acquisitions  qui  se  font  sous  un  titre  légaL 

2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  ào* 
quis,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  en 
Hesse*Electorale  ou  par  des  Hessois  dans  le  rojraumede 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  qneleonqM 
auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

3.  L'abolition  susmentionnée  comprend,  non-eeule- 
ment  les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  pjsrgén 
par  le  trésor  public,  mais  également  tous  les  dnMis  de 
détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  dn 
ressort  d'individus,  de  communes,  de  fondations  pobl!* 
ques,  d'arrondissemens,  districts  ou  corporations. 

4.  La  présente  convention  est  applicable  k  tontes 
les  acquisitions  futures,  respectivement  quant  à  l'expoc^ 
tation ,  à  tous  les  objets  de  bien  qui  n'ont  pas  eneoiii 
été  exportés. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  têt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  29  avril  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Comte  de  Biinrr. 
Fait  à  Cassel,  le  11  avrU  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Doerbbero. 
(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  8.  M*  le 
roi   des  Belges,    le    25  juin,  et  par  S.  A.  R.  le  pritice 
électoral   co-régent  de  Hesse,  le  11  juin  1846. 

L'échange  des  ratifications  h.  eu  lieu  à  Cassel ,  !•  19 
juiUet  1846.) 
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Note  officielle  adressée  par  la  Porte 

Ottomane   aux  légations  étrangères 

à    Constantinople  y    en    date    du    15 

djéuiuzie-aUeiuel ,    1262    (il    Mai 

1846.)  *) 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  que  par  suite  du 
Traité  de  commerce  conclu  dernièrement  entre  le  gou- 
vernement ottoman  et  Votre  cour,  la  Sublime  Porte, 
dans  l'unique  but  de  favoriser  l'intention  des  relations 
commerciales  avait  aboli  le  système  des  monopoles  et 
autorisé  Vos  nationaux  à  faire  le  commerce  intérieur; 
enfin,  qu'elle  s'est  constamment  imposé  l'obligation  d'ob* 
server  les  conditions  et  d'exécuter  les  clauses  du  dit 
traité.  Toutefois  bien  que  conformément  à  ce  qui  se  pra- 
tique dans  tous  les  autres  pays,  la  Sublime  Porte  ait 
use  de  Son  droit  en  exceptant  certains  articles  qui  for- 
ment les  revenus  particuliers  de  l'Etat,  et  en  limitant 
le  trafic,  les  stipulations  dudit  traité  n'étant  suffisamment 
explicites  sur  ce  point,  il  en  est  résulté  un  grand  nom- 
bre de  difficultés.  D'un  autre  câté  Vos  nationaux,  in- 
trepritant  d'une  manière  trop  large  l'autorisation  qui 
leur  a  été  accordée  de  faire  le  commerce  intérieur  se 
livrent  à  un  genre  d'opérations  qui  appartiennent  au 
commerce  de  détail,  ce  qui  donne  lieu  à  des  discussions 
continuelles ,  en  portant  atteinte  aux  réglemens  des  cor- 
porations, dont  faisaient  exclusivement  partie,  de  temps 
immémorial,  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  réglemens 
qu'il  importe  de  maintenir  en  vigueur. 

Or,  comme  il  est  essentiel  de  faire  disparaitre  tout 
équivoque  d'une  convention  sur  laquelle  reposent  les 
rapports  commerciaux  des  deux  Etats  et  qu'il  est  évi- 
dent que,  tant  que  des  stipulations  de  cette  nature  n'au- 
ront pas  concilié  les  intérêts  des  deux  parties,  contrac- 
tantes, ces  difficultés  doivent  nécessairement  se  repro- 
duire chaque  jour,  toutes  les  puissances  amies  de  la  8u- 

*)  Le  Traite  de  commerce  conclu  le  18 — 80  AtH]  1846  en- 
Ire  la  Russie  et  la  Turquie  peut  être  considërë  comme  une  rë- 
TÎsioo  générale  du  tarif  de  douanes  de  la  Porte  Ottomane. 
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1846  blime  Porte,  sont  inyhées  \  réviser  le  dit  traite  de  oom- 
merce,  sans  touchet  à  ses  bases,  afin  d'y  apporter  les 
modifications  applicables  aux  articles  prëcitës,  L'équitë 
qui  distingue  Votre  gouYernement  lui  fera  aisément  rè- 
connaître ,  nous  en  sommes  persuadés,  les  droits  de  la 
Sublime  Porte,  et  il  ajoutera  une  nouvelle  preuve  d'à- 
mitië  à  toutes  celles  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  donner  \ 
l'empire  ottoman,  en  adhérant  le  premier  à  notre' de- 
mande. 


26. 

• 

Vertrag  zivischen  Pr  eus  s  en  und 
Grosshritannien  wegen  gegenseiti" 
gen  SchutzeS  der  Autorenrechte  ge- 
genNachdruck  und  unhefugteNach- 
hildung.  Abgeschlossen  zu  Berlin 
am  13.  Mai  1846  J  ratifiziri  am\!&. 

Juni  1846. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und  Ihre 
Majestât  die  Konigin  des  vereinigten  Kônigreichs.  von 
Grossbritannien  und  Irland,  von  dem  Wunsche  bêeedtf 
auf  Erzeugnisse  der  Literatur  und  der  schônen  Knnste, 
welche  in  einem  der  beiden  Staaten  zuerst  erscliienen 
sind^  in  dem  anderen  Staate  dieselben  Privilegien  hin» 
sichtlich  des  ausschliesslichen  Rechtes  zur  Vervielfidti- 
gung  auszudebnen,  welche  gleichartigen  in  diesem  Staate 
auerst  erschienenen  Werken  zustehen ,  haben  zu  diesea 
Zwecke  eine  Uebereinkunft  zu  treffen  beschlossen  und 
zu  Ihren  BevoUmâchtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  AUerhOchst 
Ihren  Geheimen  Staats-  und  Kabinetsminister  fîir  die 
auswârtîgen  Ângelegenheiten,  Generallieutenant  Karl  Wil- 
helm  Ernst,  Freiherrn  von  Canitz  und  Dallwitz,  Ritter 
des  Kôniglich  Preussischen  Rothen  Adler-Ordens  erster 
Klasse  mit  Eichenlaub,  des  Ordens  ^Tour  le  Mérita 
mit  Eichenlaub,  des  eisernen  Kreuzes  erster  Klasse ,  des 
Dienst-Âuszeichnnngs-Kreuzes,  Grosskreuz  des  Kaiserlich 
Oesterreichischen  Leopold- Ordens,  des  Kôniglich  Han- 
noverschen  Guelphen  -  Ordens  ;   des  Grossherzoglich  01- 
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Quant  \  nous,  Monsieur  quMle  sali  pénétrée  de  \k  It46 
légitimité  du  désir  du  Gouyernement  dé  Sa  Ma}.  le 
Sultan,  elle  ne  doute  pas  non  plus,  que  Vous  né  mettiez 
le  comble  de  votre  obligeance,  en  vous  empressant  de 
porter  cette- affaire  à  la  connoissance  de  Votre  cour  et 
d'en  obtenir  Tautorisation  de  Vous  concerter  avec  nous 
sur  le  complément  à  donner  au  traité  en  question,  au 
moyen  des  modifications  que  nous  croyons  nécessaires 
dy  apporter.  Nous  saisissons  avec  plaisir  cette  occasion 
pour  Vous  exprimer  notre  amitié  toute  particulière. 


26. 

Convention  betiveen  Prussia  and 
Great-Britain  respecting  Interna- 
tional   Copyright,      Mai  y    13.    1846, 

ratified  June  16- 

His  Majesty  tbe  King  of  Prussia  and  Her  Majestj 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  being  désirons  of  extending  to  works  of  litera- 
ture  and  the  fine  arts  wbich  may  be  first  published  in 
eitber  of  the  two  States  the  same  privilèges  in  the 
other  State,  in  regard  to  Copyright,  which  are  enjoyed 
hj  simOar  works  first  published  in  such  other  State; 
and  Her  Britannic  Majesty  having  consented  to  facilitate 
the  introduction  intoHer  dominions  of  books  and  prints 
published  in  Prussia  by  a  réduction  of  the  duties  at 
présent  imposed  by  law  on  the  importation  thereof; 
theirsaidMajestieshaveresolved  to  conclude  a  Convention 
for  thèse  purposes,  and  bave  named  as  their  respective 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Prussia,  The  Sieur  Charles 
William  Ernest,  Baron  de  Canitz  and  Dallwitz,  His 
Minister  of  State  and  Cabinet  [for  Foreign  Affairs,  a 
Lieutenant -General  in  His  army,  Knight  of  the  Order 
of  the  Red  Eagle  of  the  first  class,  of  the  Order  <Tour 
le  Mérite^,  of  the  Iron  Cross  of  tbe  first  class,  of  the 
Cross  for  dîstinguished  Service  of  Prussia,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Orders  ^f  Leopold  of  Âustria,  of  the  Gueiphs 
of  Hanover,  of  the  House  and  Merit  of  Qldenburg,  and 
of  Henry  the  Lion  of  Brunswick,  Kuight  of  tbe  Orders 


.-  ft. 
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1846  d^nburgischen  Haua-  und  Verdienst-Ordena,  und  des 
HerzogUch  BraunschweigûcheD  Ordens  Heinrich^  des  L6* 
W61I9  Ritter  des  ELaiserlich  Ruesischen  8l.  Wladimir-Or- 
dens  vierter  Klasee  9  des  St.  Annen-Ordena  zweiter  Klasse, 
des  8t*  Stanislaus-Ordens  zweiter  Klasse  mit  dem  Stern 
und  des  Militair^Verdienst-Ordeiis-Ritterkreazes; 

Und  Ihre  MajestSt  die  Kônigin  des  vereinigten  Kd- 
nigreiches  von  Grossbrîtannien  und  Irknd,  den  tehr 
achtbaren  John,  Grafen  y  on  Westmoreland,  Lord  Buigli- 
ershy  Pair  des  vereinigten  Kônigreiches ,  Ihrer  Grossbri* 
tannischen  Majettât  Rath  im  Geheimen  Staatsrathey  Gê- 
nerai-Lieutenant, Kommandeur  des  Kôniglich  Grossbri-  -a 
tannischen  militairischen  Bath-Ordens,  Grosskreuz  des  \ 
Kôniglich  Hannoyerschen  Guelphen  -  Ordens ,  aussercnv 
dentlicher  Gesandter  und  bevollmëchtigter  Minister  Ihnr 
Grossbritannischen  Majestat  bei  Seiner  Majest&t  dem  K6* 
nige  von  Preussen; 

Welche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig  ihre  Vollmadi- 
ten  mitgetheilt  und  dieselben  in  guter  und  gebôriger 
Form  befunden^  die  folgenden  Artikel  vereinbart  und 
abgeschlossen  haben: 

Art.  1.  Die  Autoren  von  BiLchem,  dramatischtti 
Werken  oder  musikalischen  Kompositionen,  und  die  Er- 
finder,  Zeichner  oder  Verfertiger  von  Stichen  und  Wer^ 
ken  der  Bildhauerkunsty  so  vrie  die  Autoren  9  Erfinderi  1 
Zeidiner  oder  Verfertiger  von  irgend  einem  anderen 
Werke  der  LiteratUr  und  der  schônen  Kiinste,  forwél- 
ches  die  Gesetze  Preussens  und  Grossbritanniens  ihren 
eigenen  Unterthanen  ein  ausschliessliches  Recht  zur  Ver* 
vieUaltigung  gegenwartig  beilegen  oder  in  Zukunft  er» 
theilen  môgen^  sollen  inBetreff  eines  jeden  solcbenWer* 
kes  oder  Gegenstandes ,  der  in  dem  einen  der  beiden 
Staàten  zuerst  erschienen  ist,  in  dem  anderen  Staate 
das  gleiche  ausschliessliche  Recht  zur  Verviélflîltigung 
geniessen,  aïs  dem  Autor,  Erfinder,  Zeichner  oder  Ver- 
fertiger eines  gleichartigen  Werkes  gesetzlich  zustefaen 
wiirde,  wenn  es  in  diesem  anderen  Staate  zuerst  erschie* 
nen  wâre;  gegenseitig  mit  den  gleichen  gesetzliehen 
Rechtsmitteln  und  gleichem  Schutze  gegen  Nachdrudc 
und  unbefugte  Vervielfaltigung. 

Die  gesetzliehen  Vertreter  oder  Rechtsnachfolger  der 
Autoren,  Erfinder,  Zeichner  oder  Verfertiger  sollen  in 
allen  diesen  Beziehungen  auf  demselben  Fusse  behandeit 
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of  St.  Wladlmir  of  the  foarth  clasê,  of  St.  Anna  6f  Ihe  fgiC 
second  class,  of  St.  Stanislaus  of  the  second  class  with 
the  slaTi  and  of  the  Cross  for  Military  Merit  of  Russia  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireknd^  the  Right  Honourablè 
John,  £arl  of  Westmoriand^  Lord  Burgbersh,  a  Peer  of 
the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her  Britannic  Ma- 
jéstjr^s  Most  Honourablè'  Privy  Councilj  a  Lieutenant^ 
General  in  Her  army,  Knight  Commander  of  the  Most 
Honourablè  Militarj  Order  of  the  Bath ,  Kbight  Grand 
&OSS  of  the  Rojral  Hanoyerian  Guelphic  Order,  Her 
Britannic  Majesty-s  Envoy  Exiraordinary  and  Minfstet 
Plenipotentiary  to  His  Majésty  the  King  of  Prussia; 

Who  after  hating  communicatéd  to  èach  other  their 
respective  full  powers,  fûund  in  good  and  due  form, 
haye  agreed  upon  and  concluded  the  foUowing  Articles: 


Art.  1.  The  authors  of  books,  dramatic  works,  or 
mnttcal  compositions  and  the  inyentors,  designers,  or  en* 
gntyers  of  prints,  and  articles  of  sculpture;  and  the  au*> 
thors,  inyentors,  designers,  or  engrayers  ôC  any  other 
W0riu  yfhatsoeyer  of  literature  and  the  fine  arts,  in 
ifvtiich  the  lavr s  of  Prussja  and  of  Great  Britain  do  now 
er  may  hereafter  giye  their  respective  subjects  the 
priyflege  of  Copyright,  shall ,  with  regard  to  any  auch 
Works  or  articles  first  published  in  either  of  the  two 
States,  enjoy  in  the  other  the  same  privilège  of  Copy- 
right as  would  by  law  be  enjoyed  by  the  author,  in- 
venter, designer,  or  engraver  of  a  similar  work,  if  firat 
poblished  in  such  other  State  ^  together  with  the  same 
légal  remédies  and  protection  against  piracy  and  unau- 
thorized  republication. 


The  lawful  représentatives  or  assignç  of  authors, 
inventors,  designers,  or  engrayers,  shall,  in  ail  thèse 
respects,  be  treated  on  the  same  footing  as  the  authors, 
inventors,  designers,  or  engrayers  themselves. 
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fertiger  selbat. 

Ârl.  2.  Niemand  soll  in  eioem  der  beiden  Staalen 
eia  Recbt  aui  den  durch  den  vorstehenden  Artikel  Te^ 
hçisseoçD  Scbutz  haben,  bis  daa  Werk^  in  Betreft  des- 
8en  ein  ausscbliesslicbes  Recbt  zur  Vervielfi&ltigung  in 
Ansprucb  genommen  wird,  Seitens  des  urspriipglichen 
ÂutorSi  oder  seiner  gesetzlicben  Vertreter  oder  ELechts- 
nacbfolger,  in  nachstebeuder  Weise  zur  Einregiatrinidg 
gebracht  "Vfrorden  ist:  . 

1.  Wenu  das  Werk  zuerst  inuerbalb  des  Gehî^ 
Seiner  Majestât  des  Konigs  yon  Preùssen  erscbieneo  ist» 
muss  dasselbe  in  das  Registrirungs-Bucb  dessBiicfaU^* 
lervereins  in  Lbndon  eingetragen  werden.  -   jî . 

2.  Wenn  das  Werk  zuerst  ianerbalb  des  Gebietas 
Ibrer  Britiscben  Majestat  erscbienen  ist^  muss  dasselbe 
in  das  Verzeicbniss  eingetragen  werden,  "welcbes  su  die* 
sem  Zwecke  bei  dem  Preussiscben  Ministeriunot  der 
geistlicben  ^  Unterrichts-  und  Medizinal-Angelegehbdt'eD 
gefûbrt  werden  soll. 

Aucb  soll  Niemand  ein  Recbt  auf  solcben  Sebuts, 
wie  er  oben  erwabnt  worden,  baben,  als  bis. in  BetidE 
desWerkes,  hinsicbtlicb  dessen  der  Scbutz  in  Ansprucb 
genommen  wird,  den  Gesetzen  und  Règlements  dec  nspt 
Staaten  gebôrîg  nacbgekommen  ist  ;  nocb  in  solchen  FÛ^ 
len,  wo  mebrere  Exemplare  von  demWerke  vorbanden 
sind|  eber,  als  bis  ein  Exemplar  von  der  besten  Ans- 
gabe  oder  besten  Art  unentgeltlich  derjenigen  Behërdt 
iiberliefert  :worden  ist,  vrelcbe  dazu  in  den  resp.  Staa- 
ten gesetzlicb  bestimmt  worden. 

Eine  beglaubigte  Abscbrift  der  Eintragu)!^  in  das 
er\?abnte  Registrirungs-Bucb  des  Bucbbândlervereins.  «i 
London  soll  innerbalb  des  Britiscben  Gebiétes  edsBe* 
vreis  fiir  das  ausscbliesslicbe  Recbt  zur  VerYielfîUltigaiig 
gelten,  bis  ein  besseres  Recbt  durcb  irgend  eine  andert 
Partei  vor  einem  Gericbtsbofe  nacbgewiesen  worden 
ist;  das  nacb  Preussiscben  Gesetzen  ausgestellte  Atlast 
liber  die  Eintragung  irgend  eines  Werkes  in  diesem 
Staate  soll  zu  dem  gleicben  Zwecke  innerbalb  des  Preu- 
ssiscben Gebiétes  gelten. 

Art.  3.  Die  Autoren  von  dramatiscbeh  und  musi- 
kaliscben  Werken,  welcbe  in  einem  der  beiden  Staaten 
zuerst  ôffentlicb  dargestellt  oder  aufgefiibrt  worden 
sind,  so  wie  die  gesetzlicben  Vertreter  oder  Recbtsnach- 
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Art*  2.  No  person.  shall)  in  eitber  country,  be  eii* 
Uded  to  the  protectioja  stipulated  hy  the  preceding  Ar- 
tide,  unleas  tbe  work  in. respect  of  wbicb  Copyrigbt  is 
daini^d  «bail  bave  been  registered  hy  tbe  original  pro- 
dueeF,  or  by  bjs  lawful  représentatives  or  assigns,  io 
tbi^'  manner  foUowing  :  -r* 

Urst.  If  be  work  be  one  tbat  bas  first  appeared 
ii|  Ihe  dominions  of  His  Majesty  tbe  King  of  Prussia, 
it  jDust  bave  been  registered  in  tbe  Register  Book  of 
tbe.Cpmpany  of  Stationer^  in  London. 

Secondly.  If  the  work  be  one  tbat  bas  first  appe- 
ared in  tbe  dominions  of  Her  Brilannic  Majesty,  it  niust 
bave,  been  registered  in  tbe  Catalogue  to  be  kept  for 
tbat  purpose  of  tbeOffice  ofHiaPrussianMajesty'sMinister 
for  Ecclesiastical,  £ducationaI.  and  Médical  Affairs* 

Nor  shall  any  person  be  entitled  to  sucb  protectiofi 
as  aforesaidy  unless  tbe  laws  and  régulations  of  tbe  re- 
spective States  in  regard  to  tbe  vrork  in  respect  of  wbicb 
it  may  be  daimed  sball  bave  been  duly  complied  witb  ; 
Dor,  in  case  v^bere  tbere.  are  several  copies  of  tbe  vrork^ 
unless  oile  copy  of  tbe  best  édition)  or  in  tbe  best  sfatCi 
shall  bave  been  delivwed  gratuitously  at  the  place  appointed 
by  law  for  tbat  purpose  in  tbe  respective  countries. 


A  certified  copy  of  the  entry  in  the  said  Register 
Bôok  oF  tbe  Company  of  Stationers  in  London  shall  be 
valid  in  the  Britîsh  dominions^  as  proof  of  the  éxdusive 
rigbt  of  republication ,  until  a  better  right  shall  bave 
been'  establisbed  by  any  other  party  before  a  Court  of 
Justice:  —  and  the  certificate  given  underthe  lavrs  6f 
Pnisaia,  of  the  registration  of  any  work  in  tbat  country, 
shall  be  valid  for  the  same  purpose  in  the  Pmssiab 
dominions. 


Art.  3.  Tbe  authors  of  dramatic  and  musical  works 
which  shall  bave  been  first  publicly  represented  or  per- 
formed  in  eitber  of  the  two  countries,  aa  well  as  the 
lawful  représentatives  or  assigns  of  sucb  authors,   shall 
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1S46  folger  aolcher  Autoren ,  soUen  in  gleicher  Weise  in  Be« 
treff  der  ôffentlicben  Darstellung  oder  Âuffahrung  ihrer 
Werke  in  dem  anderen  Ejande  in  derselben  Aii8deMnung 
gescbtitzt  vrerden,  in  welcher  die  eigenen  UnterthtMn 
in  Betreff  der  in  diesem  Staate  zuerst  dargesteUteii  oder 
aufgefiihrten  dramatischen  oder  musikaliiclieii  •  WÛ4e 
geschâlzt  vrerden,  vorausgesetzt,  daM  aie  zovolf  ihr  am* 
scbliessliches  Recbt  bei  den  in  dem  Torstehendên  Arli- 
kel  erwâbnten  Bebôrden  nacb  den  Gesetzen  der  resp* 
Staaten  baben  gebôrig  eîntragen  lassen. 

Art.  4.  An  der  Stelle  der  Zollsâtze,  welche  sa  i^ 
gend  einer  Zeit  vrëbrend  der  Dauer  dieser  UébetreiB- 
kunft  Yon  der  Einfubr  nacb  dem  Tereinigten  Kônigni- 
cbe  von  fremden  Bûcbern^  Sticken  und  Zeichnungen  zu 
entricbten  sein  môgen ,  solleu  auf  die  Einfubr  von  Bn- 
cbern^  Sticben  oder  Zeicbnungen,  vrelcbe  innerbalb  dei 
Preussiscben  Gebietes  erscbienen  sind  und  geaetzlid^  in 
das  vereinigte  Rônigreicb  eîngefiibrt  werden  dûi:;fe9|  la- 
diglicb  die  in  der  bier  folgenden  Liste  spezifizirten  Zdl- 
tatze  gelegt  werden^  und  zwar: 

Zôlle  auf  Bûcber,  namlicb  :  —       Pfd  at.         •«•        d» 
Werke,  urspriinglicb  im  vereinigten 

Kônigreicb  berausgegeben  und  in 

Preussen  wieder   erscbienen ,    der 

Centner  2  10        0 

Werke,  nicbt  urspriinglicb  im  verei- 
nigten Kônigreicbe  berausgegeben^ 

der  Centner  0  15        6 

Sticbe  oder  Zeicbnungen: 
.  —^  sçbyrarz  oder  kolorirt ,    einzeki 

ein  jedeS|  0  0        0( 

—  gebunden    oder   geheftet,     das 

Dutzend,  0  ^         ^i 

Es  verstebt  sicb,  dass  aile  Werke,  von  denen  «a 
Tbieil  urspriinglicb  in  dem  vereinigten  ELônigreiclie  hai^ 
ausgegeben  war,  als  ^^Werke,  urspriinglicb  im  vereinig- 
ten Kônigreicbe  berausgegeben  und  in  Preussen  vriete 
erscbienen,"  betracbtet  und  dem  ZoUe  von  funfzig  Sdiil* 
lingen  pro  Centner  unterworfen  werden,  obgleich  dif- 
selben  aucb  Originalsacben,  die  anderswo  berausgegeben 
sind,  entbalten  mogen;  es  sei  denn,  dass  solcbe  Origi- 
nalsacben an  Masse  wenigstens  dem  Tbeile  des  Werkas 
gleich  wèiren ,  der  urspriinglicb  in  dem  vereinigten  Kô- 
nigreicbe berausgegeben  ist;  in  welcbem  Falle  daa  Week 
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llkewise  be  protected  in  regard  to  the  public  represen-  1846 
talion  or  performance  of  tbeir  vrorks  in  the  other  country^ 
to  the  full  exlent  in  which  native  subjects  would  be 
protected  in  respect  of  dramatic  and  musical  vrorks  first 
rqnresenled  or  performed  in  such  countrj;  providedthey 
tball  previously  hâve  duly  registered  iheir  Copyright  in 
the  offices  mentioned  in  the  preceding  Article,  in  con* 
formity  with  the  laws  of  the  respective  States. 


Ârtide  4.  In  lieu  of  the  rates  of  duty  vrhich  may 
at  any  lime,  during  the  continuance  of  this  Convention, 
be  payable  upon  the  importation  into  the  United  King- 
dom  of  foreign  books,  prints,  and  drawings,  there  shall 
be  charged  upon  the  importation  of  books,  prints,-  or 
dra^rings,  published  within  the  dominions  of  Prussia, 
and  legally  importable  into  the  United  Kingdom^  only 
the  rates  of  duty  specified  in  the  Table  hereto  annexed; 
that  is  to  say  — 

Duties  on  Books,  viz.  —  Pdatrl.       a,      d. 

Works   originally   produced  in   the 

United  Kingdom  and  republished 

in  Prussia  the  cwt«  2  10       0 

Works  not  originally  produced  in  the 

United  Kingdom  the  cwt.  0  15       0 

Prints  or  drawings:   — 

—  plain  or  coloured,  single,  each       ,0  0       0| 

—  bound  or  sewed  the  dozen  0  0       0^ 
It  is  understood  that  ail  works,    of  which  any  part 

Mraa  originally  produced  in  the  United  Kingdom,  wiU 
be  oonsidered  as  ^^works  originally  produced  in  the  Un- 
ited Kingdom,  and  republished  in  Prussia,"  and  will 
be  subject  to  the  duty  of  fifty  shillings  per  cwt.,  alth- 
ough  Ûie  same  may  contain  also  original  matter  pro* 
daced  elsewhere  ;  unless  such  original  matter  shall  be  at 
Itast  equal  in  bulk  to  the  part  of  the  work  originally 
produced  in  the  United  Kingdom,  in  which  case  the 
work  will  be  subject  only  to  the  duty  of  fifteen  shil- 
lings per  cwt. 


kecmi  jfén.     Tome  IX. 
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1846Dur  âem  ZoUe  von  funfzehn  Scbilliiig  pro  Çentner  un* 
terworfen  sein  solL 

Art.  5.  Man  ist  ubereipgekommen  y  dass  Staoopd 
nacb  einem  den  ZoUbeamten  des  vereinigteo  KcSnigreicbs 
bekannt  zu  machendeo  Mustfir  aogeacbafft  werdoQi  uad 
dass  diç  Municipal-  oder  sonstigen  Behôrden  dtr  tm^ 
ftcbiedenen  Slâdte  Preussens  damit  aile  Biicher  «tempela 
sollen  f  welcbe  :^r  Âusfubr  nacb  dem  Tereinigten  Kâp 
nigreicbe  bestimmt  sind.  Nur  diejenigen  Biicber  soUeo 
in  Gemâssheit  dieser  Uebereinkunft^  soweit  dieselbe  sicli 
guf  die  ZoUsâtze  beziebt,  zu  welcben  solcht  Bâcher 
zuzulassen  sind,  als  in  Preussen  erscbienen  angçsehea 
werden ,  welche  nacb  ihrem  Titelbiatte  als  in.  ^mc 
Stadt  oder  einem  Platze  innerbalb  des  Preussischen  Ge- 
bietes  erscbienen  sicb  darstellen,  und  vrelcbe  geh(Hrig 
durch  die  zustandige  Munizipal-  oder  sonstige  B«bdrde 
irgend  einer  Stadt  oder  eines  Platzed  in  Preussen  ge» 
stempelt  worden  sind. 

Art.  6*  Keine  Bestimmung  dieser  Uebereinkunft  soD 
so  ausgelegt  werden ,  dass  dieselbe  das  Recbt  eines  der 
beiden  boben  kontrabîrenden  Tbeiie  becintrachtigte^^'  die 
Ëinfnbr  solcber  Biicber  nacb  seinem  eigenen  Gebiete  sa 
verbindern,  vrelcbe  nacb  seiner  inneren  6esetzgebnn|[ 
oder  in  Gemâssbeit  seiner  Vertrsige  mit  anderen  Staaten 
fiîr  Nacbdriicke  oder  Verletzungen  des  ausschlieeslichen 
Recbtes  zur  Vervielfâltigung  erklârt  werden. 

Art.  7.  Im  Fall  einer  der  beiden  boben  kontrahi- 
renden  Tbeiie  mit  irgend  einer  dritten  Macbt  einen 
Vertrag  ûber  internationalen  Scbutz  des  Recbtes  '  zor 
Vervielfâltigung  abscbliessen  wûrde,  soll  eine  Bestim- 
mung, welche  der  in  dem  vorbergebenden  Artikel  ent* 
haltenen  entspricbt,  in  solcben  Vertrag  aufgenommen 
werden. 

Art.  8.  Diejenigen  Deutscben  Staaten,  welche  zo* 
sammen  mit  Preussen  den  ZoU-  und  Handelsverein  bfl* 
den,  oder  welcbe  dem  gedachten  Vereine  spater  noch 
sicb  anscbliessen  môcbten,  sollen  das  Recbt  babeny  ge« 
genwartiger  Uebereinkunft  beizutreten.  Biicher ,  Stiche 
und  Zeicbnungen,  die  in  einem  Staate,  welcber  auf  sol* 
cbe  Weîse  Tbeilnebmer  an  dieser  Uebereinkunft  wird, 
erscbienen  und  aus  einem  anderen  Staate,  der  auch 
Tbeilnebmer  an  derselben  ist,  ausgefûbrt  werden,  sollen 
in  Gemâssheit  dieser  Uebereinkunft  so   angeseben  wer^ 
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Art  5.  It  i8  agréed  that  stamps  shàil  be  provided 
aciDOrding  to  a  pattem  to  be  made  known  to  the  eus* 
tom-house  officers  of  the  United  Kiiigâom,  and  that 
tfae  municipal  or  other  aiuthorities  of  the  several  towns 
ia  Prusaia  ahall  af£x  such  «tàmps  to  ail  booka  tntèiided 
for  esqportalion  to  the  United  Kîngdom.  And  no  books 
shall,  for  the  purposes  of  this  Cohyentioliy  sd^far  as 
the  same  relates  to  the  rates  of  dutj  àt  which  such 
books  are  to  bé  entered,  be  deemed  to  hâve  been  pu« 
bliflhed  in  Prussia,  except  such  as  appear  by  their  tit-* 
lepage  to  hâve  been  published  at  some  town  or  placé 
within  the  dominions  of  Prussia^  and  which  hâve  been 
ixùj  stamped  by  the  proper  municipal  ôr  other  aothor- 
ity  of  any  such  town  or  place. 


Art.  6.  Nothing  in  this  Convention  shall  be  cou* 
strued  to  affect  the  right  of  either  of  the  two  High 
Contràcting  Parties  to  pi^ofaibit  the  importatidti  intô  its 
own  dominions^  of  such  books- as,  b^  itè  itdttïikl  hisvj 
or  under  its  Treaties  with  other  States'^  èlt*è  dédàired 
to  be  piracies,  or  infringements  of  Copyright 

Art.  7.  In  case  either  of  the  two  High  Contracting 
Parties  shall  conclude  a  Tfeaty  of  International  Copy7 
right  with  any  third  Power  ^  a  stipulation  similar  to 
that  contained  in  the  preceding  Article  shall  be  interted 
in  such  Treaty. 

Art.  8.  Those  German  States  which,  togethel?  with 
Prusaia,  compose  the  Customs  and  Commertiai^  Unifon, 
or  v^hich  may  hereafter  ycAn  the  said  Union,  shall  hflve 
the  right  of  acceding  to  the  présent  Conventioii;  and 
books  9  prints,  and  drawings,  published  in  ttny  State  so 
becoming  a  party  to  this  Convention^  and  exporlfeâ  from 
any  other  State  also  being  a  party  f o  the  same,  shall  be 
Gonsidered,  for  the  purposes  of  this  Convention,  to  hâve 
been  export ed  from  the  country  of  theiÉ  publication. 
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1846  den,  als  seien  sie  aus  dem  Lande  ihres  Erschelnens  au8- 
gefûbrt  worden. 

Art.  9.  Die  gegenwiLrtige  UebereinkuDft  aoU  Toni 
1.  September  1846  ab  in  Wirksamkeit  treten.  Die» 
selbe  soll  ftinf  Jabre  yod  diesem  Datum  an  and  TOn 
da  ab  weiter  bis  zum  Ablauf  eines  Jabres  nach  der 
Aufkiindigung  in  Kraft  bleiben,  welche  Yon  einer  oder 
der  ànderen  Seite  zu  irgend  einer  Zeit  nach  dem  1^ 
September  1851  erfolgen  mëcbte. 

Art.  10.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soi!  rati* 
fizirt  und  die  Auswecbselung  der  RatiSkationsurkanden 
zu  Berlin  binnen  zwei  Monaten^  oder  vro  moglicli  fra« 
ber  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  sesp.  Bevollmâchtigten 
dieselbe  unterzeicbnet  ;  und  derselben  ibre  Siegel  beig»- 
druckt. 

Gescbeben  zu  Berlin,  den  13.  Mai,  im  Jabre  unsers 
Herrn  1846.  (L.  S.)     CàmTz. 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikations-Urkunden  dei 
vorstebenden  Vertrages  bat  zu  Berlin  am  16.  Juni  1.846 
âtattgefunden. 


Behanntmachung  der  KônigL  Preussischen  Régie- 
rung  vont  27.  jiu^uat  1846i  denBeitritt  der  KônigL 
Sdchaischen  Regierung  zu  dent  Vertrage  ziviechen 
Preussen  und  Grossbritannien  wegen  gegenseitigen 
Schutzea  der  Autorenrechte  gegen  Nachdruck  wid 
unbefugte  Nachbildung  pom  ±3.  Mai  d^J.  betreffhiA 

Mit  Bezug  auf  Art.  8.  des  Vertrages  zwiscben  Preu- 
ssen und  Grossbritannien  vregen  gegenseitigen  Schutseè 
der  .  Autorenrècbte  gegen  Nachdruck  und  ùnbèftagte 
Nacbbildung  Yom  13.  Mai  d.  J.  (  Gesetzsammlang  8. 
343  bis  350)  wird  bierdurch  bekannt  gemacht ,  dass 
die  Kôniglich  Sâcbsîsche  Regierung  ihren  Beitritt  sa 
dem  gedacbten  Vertrage  unter  dem  24.  d.  M.  bewirkt 
bat,  mit  der  Maassgabe,  dass  der  Vertrag  auch  fur  du 
Kônigreicb  Sachsen  Yom  1.  September  d.  J.  ab  inWirk- 
samkeît  treten^  dagegen  der  Ansprucb  auf  gesetziichen 
Scbutz  im  dortseitigen  Staate  (Art.  2  des  Vertrages)  for 
Britische  Werke  Yon  deren    erfolgter  Eintragung  in  die 
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Art.  9.  Tbe  présent  Convention  ahall  corne  into 
opération  on  the  Ist  of  September,  1846.  It  shall  re* 
main  in  force  for  five  years  from  tliat  date,  and  fur- 
tlier^  until  tbe  expiration  of  a  year's  notice^  which  may 
be  given  by  either  party ,  at  any  time  after  the  lat 
September,  1851* 

Article  10.  The  présent  Convention  shall  be  ratijBed, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Berlin ,  at 
the  expiration  of  two  months^  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipoteutiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  afSxed  theretp  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Berlin,  the  Thirteenth  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  1846. 

(L.  8.)    Westmorland. 


zu  Leipzig  von  der  dortigen  Koniglichen  Kreisdirektion 
gefûhrte  ''Biicherrolle",  resp.  von  der  daselbst  gesche- 
henen  Déposition  eines  Ëxeinplares  des  betreffenden 
Werkes  abhângîg  sein  soU. 

Berlin,  den  il.  August  1846. 

Fiir  den  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 

V.  Patow. 

Behanntmachung  der  KônigL  Preussischen  Régie- 
rungt  den  Beitritt  der  den  Thiiringischen  Zoll-* 
Uiia  Handelsperein  bildenden  Staaten  zu  dent  Ver-- 
trage  zwiachen  Preussen  und  Grosshritannien  ^e- 
gm  gegenaeitigen  Schutzes  der  jiutorenrechte  ge- 
gen  Nachdruci  und  unhefugte  Nachbildung  uom 

13.  Mai  1846  betreffend. 

Mit  Bezug  auf  Art.  8.  des  Yertrages  zwischen  Preu- 
ssen und  Grosshritannien  wegen  gegenseitigen  Schutzes 
der  Autorenrechte  gegen  Nachdruck  und  unhefugte  Nach- 
bildung vom  13.  Mai  1846.  (Gesetzsammlung  S.  343  — 
350)  wird  hierdurch  bekannt  gemacht^  dass  die  Regie- 
rungen  der  den  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsverein 
bildenden  Staaten ,  nâmiich  die  Regierungen  des  Gross- 
henogthums  Sachsen-Weimar-Eisenach ,  der  Herzogthû- 
mer    Sachsen-  Altenburg  ;    Sachsen  -  Coburg  -  Gotha   und 
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1846  ëacbsen-MeiniDgeny  der  Furstenthumer  Schwarzbarg- 
RudoUtadt^  Schwarzburg-Spndershausea  ^  ReuM*6reitz 
Reuss-Lobenstein-Ebersdorf  und  Reu88-8tbleitz,  Ihren 
Beitrilt  zu  dem  gedacbten  Vertrage  unier  dem  1.  cL  M. 
bewirkt  baben^  mit  der  Maasgabe,  dass  der  Vertrag  fSr 
die  gedacbten  Staaten  vom  15.  d.  M.  ab  io  Kraft  tre* 
ten,  and  der  Ansprucb  auf  gesetzlicben  Scbutx  in  den- 
selben  (Art.  2  des  Vertrages)  fiir  Britiscbe  Werke  too 
ibrer  Eintragang  in  das  bîerselbst  bel  dem  Rëniglicben 
Minisferium  der  geistlicben,  Unterrîcbta-  und  Medizinal- 
Angelegenbeiten  gefîibrte  Verzeicbniss ,  reap.  Yon  der 
ebendaseibst  gescbebenen  Déposition  eines  Exemplan 
des  betreffenden  Werkes  abbângig  sein  soU. 

Berlin,  den  4.  Juli  iS47. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

Frbr.  vos  CANrrz. 


27. 

I 

Déclaration  de  guerre  des  Etats^ 
Unis  d'Amérique  au  Mexique ,  en 
date  de  Washington,  le  i^^Mai  1846. 

'  Le  Congrès  des  Etats-unis  ayant  dëclaré  en  Yeita  de 
Son  autorité  constîtutionelle ,  par  acte  de  ce  Jour,  qus^ 
par  Pacte  de  la  république  du  Mexique,  un  ëtïit  de 
guerre  existe  entre  ce  Gouvernement  et  les  Etats-unis, 
Moi,  James  K.  Polk,  président  des-Etats-unis,  j'annonce, 
à  tous  ceux  qui  y  seraient  intéressés,  et  fenjoins  notam* 
ment  à  toutes  les  personnes  investies  de  fonctions  âf 
viles  et  militaires  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  d'être 
vigilantes  et  zélées  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  pour  cet  objet. 

De  plus,  j'exborte  le  bon  peuple  des  Etats-Unis,  ai- 
mant son  pays,  et  sentant  les  griefs  qui  l'ont  contraint 
de  recourir  à  la  dernière  ressource  des  nations  offen- 
sées, à  recbercber  en  outre,  avec  l'appui  de  la  divine 
Providence,  les  meilleurs  moyens  d'abréger  les  calami- 
tés qu'entraine  la  guerre,  et  à  s'efforcer  de  maintenir 
Tordre  et  la  concorde,  en  conservant  autorité  aux  loix 
et  eq  soutenant  et  appuyant  toutes  les  mesures  qui  pour» 
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raient  être  adoptées  par  les  autoritës,  pour  obtenir  une  1846 
paix  prompte,  juste  et  honorable* 

En  tëmoignage   de    quoi  j^ai   signe  les  présentée  |  et 
j'y  ai  fait  apposer  le  sceau  des  Etats-unis. 

Donne  à  Washington,    le   13  Mai  1846   et   la  70. 
année  de  Tindépendance  des  Etats-unis. 
Par  le  Président  : 

James  K.  Polk. 
James  BuciuirAir, 

Secrétaire  d'Etat. 


28. 

Proclamation  du   14  mai  1846,  rela- 
tive \au    blocus  de  plusieurs  ports 
du  Mexique  par  V escadre  des  États- 
Unis. 

Le  14  mai  1846,  le  commandant  de  Pescadre  des 
Etats-Unis  a  publié  la  proclamation  ci-après: 

En  vertu  de  Fautoritc  dont  m'a  investi  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Amérique,  je  déclare  que  les 
ports  de  Vera-Cruz,  Alvarado,  Tampico  et  Matamoros, 
dans  la  république  du  Mexique,  seront  rigoureusement 
bloqués  par  les  bâtimens  sous  mon  commandement* 

Le  blocus  sera  étendu,  au  reste,  des  ports  et  riviè- 
res de  ladite  république,  sur  le  golfe  du  Mexique,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront.  Il  en  sera 
donné  dûment  avis. 

La  présente  proclamation  a  pour  but  d'avertir  tous 
ceux  qu'elle  concerne.  Une  copie  des  instructions  don- 
nées à  toute  l'escadre  du  blocus  j  est  annexée. 

Â  bord  du  Cumberland,  en  dehors  du  Brazos-San- 
tiago  *). 

Instructions  à  suipre,  par  les  officiers  commandant 
les  bdtimens  de  Vescaare^  pour  F  exécution  du  blo- 
cus des  ports  de  la  côte  orientale  du  Mexique. 

1^  Aucun  bâtiment  neutre,  entrant  dans  le  port 
bloque,  ne  pourra  être  capturé  ou  retenu,  s'il  n'a,  préa- 

^  Obtimer  des  £tor8-CrnwCNew^tork)du  16  juin  laW, 
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1846  lablementy  reçU|  de  l'un  des  bâtimeos  composant  l'eica* 
dre  de  blocus ,  une  notification  spéciale  de  l'exiatenee 
du  blocus.  Cette  notification  devra  être,  de  plut|  ëcritti 
sur  le  rdle  du  bâtiment  neutre,  par  le  croiseur  qui  It 
rencontrera,  et  il  devra  en  être  fait  mention,  ainri  qpe 
Tavis  donné,  et  du  jour  et  de  la  latitude  auxquela  aJUi 
aura  eu  lieu; 

2^  Les  bâtimens  neutres,  qui  peuvent  étrt  dans  le 
port  avant  le  blocus ,  auront  pleine  liberté  de  partir, 
avec  ou  sans  cargaison,  dans  le  délai  de  quinzaine,  après 
rétablissement  du  blocus; 

3^  Les  ports  de  la  Vera-Crux  et  de  Tampico  re- 
steront entièrement  libres  pour  Feutrée  et  la  sortie  des 
bâtimens  neutres,  faisant  le  service  des  postes,  et  n'ayant 
aucune  destination  commerciale. 

Les  bâtimens  mexicains,  exclusivement  employés  à  la 
pêche,  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  cAtCi  pour- 
ront continuer  leurs  travaux  sans  être  inquiétés. 

Dans  la  condition  politique  actuelle  du  Yneatan, 
son  drapeau  devra  être  respecté. 

A  bord  du  Cumberland,  etc. 
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Actes    relatifs    aux    affaires  de   la 
Plata  et  de  la  république  d'Urugay. 

I. 

Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
transmise   à   Rosas^   président    de  la  républi- 
que jérgentine    à  Buenos-- Ayres.     En  date  .de 
Montevideo^  le  14  Mai  1846* 

Quant  au  décret  rendu  le  1.  mai  par  lé  gouverne- 
ment de  Buénos-Ayres  sous  la  même  date  que  sa  note, 
condamnant  sommairement  à  mort  les  marins  des  escar 
dres  alliées  qui  seraient  faits  prisonniers  dans  quelques 
expéditions  militaires  sur  la  cdte  de  Buénos-Âyres,  les 
soussignés  ont  été  plus  surpris  de  ce  décret  que  des  me- 
naces qui  l'accompagnaient  et  qui  paraissent  évidemm^t 
s'étendre  même  aux  étrangers  désarmés.  Tout  cela  ifee^ 
corde  parfaitement  avec  le  système  habituel  du  gooiii^ 
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nem^nt  âe  Biiâios^Ayres  et  parait  une  consëqueoce  lo*  tM9 
gique  des  principes  de  droit  international  qu'il  professûb 

Il  parait  inconcevable  que  ce  gouTernement  ne  com* 
prenne  pas  que  son  discret  et  ses  menaces  sont,  dans  la 
question  actuelle,  des  monstruosités  que  ne  pourront  ja* 
mais  Justifier  ni  les  actes  dont  il  accuse  à  tort  les  esca* 
^dres  alliées,  ni  les  mesuras  même  les  plus  hostiles  auto^ 
risëes  par  la  guerre  la  plus  rigoureuse.  Nous  sommes 
forces  de  chercher  ailleurs  Texplication  d'un  semblable 
décret  et  de  semblables  menac-s.  Cette  explication  doit,, 
en  effet,  se  trouver  dans  l'arrestation  et  l'assassinat,  quel* 
que  incroyable  que  paraisse  surtout  ce  dernier  acte,  com- 
mis à  l'Atalaya,  le  27  avril  dernier,  par  les  gens  au  ser- 
vice du  gouvernement  de  Buénos-Ayres,  sur  la  personne 
d'an  of&cîer  anglais,  Wardlaw,  au  mépris  du  pavillon 
parlementaire  sous  lequel  celui-ci  s'était  présenté  à  ses 
associés  qui  en  avaient  arboré  un  pareil  pour  appeler 
l'officier  dans  le  piège  qu'ils  lui  tendaient.  Le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres  s'est  peut-être  persuadé  que  la 
terrible  accusation  qu'un  acte  semblable  ferait  peser  sur 
lui  pourrait  être  écartée  par  ses  propres  accusations  con- 
tre les  escadres  combinées,  qu'il  serait  oublié  au  milieu 
du  scandale  de  son  décret  et  de  ses  menaces;  mais  si 
telle  a  été  son  espérance,  il  s'est  trompé.  D'après  tout 
ce  qui  s'est  passé,  ce  décret  et  ses  menaces,  ainsi  que 
Fattentat  commis  sur  la  personne  de  Wardlaw,  serviront 
à  éclairer  l'Europe  et  à  démasquer  l'homme  avec  lequel 
elle  a  à  traiter. 

Cependant  la  note  de  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures,'  comme  les  documens  qui  l'accompagnent, 
offrent  des  preuves  surabondantes  que,  malgré  lea  re- 
présentations réitérées  des  soussignés,  lé  gouvernement 
de  Buénos-Ayres  ne  peut  ou  ne  veut  pas  se  borner, 
dans  les  communications  diplomatiques,  à  l'appréciation 
des  faits;  mais  qu'il  lui  est  encore  nécessaire  de  des- 
cendre aux  invectives  et  aux  injures  personnelles.  Les 
soussignés  se  voient  pour  cela  dans  la  nécessité  de  dé- 
clarer à  S.  Exe.  qu'à  l'avenir  il  ne  leur  sera  possible 
de  recevoir  aucune  communication  de  S.  Exe,  ^  moins 
qu'elle  n'ait  pour  objet  la  pacification  de  la  Plata,  ce 
qu'ils  désirent  plus  qu'ils  ne  l'espèrent.  Sur  cet  objet 
seul ,  les  soussignés  seront  toujours  prêts  à  reprendre 
leur  correspondance  avec  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures* 


.:,\ 


% 


170     Actes  relatifs  aux  affaires  de  la  Plata 

1846  Quant  au  reste ,  8.  Exe.  a  ët^  déjà  informée  \  di« 
rereet  reprises,  et  en  dernier  lieu  par  la  note  Yerbak 
des  soussignés  du  10  novembre  de  l'annëe  dernière,  que 
j^réi^acuation  du  territoire  oriental  par  les  trou- 
pes de  Buenoa^jiyres  est  une  mesure  essentiMs' 
ment  préalable  et  qui  doit  précéder  la  négociation 
du  traité  de  paix  définitive  qui  doit  se  faire  entre^ 
la  république  argentine  et  orientale^ 

Cette  note  a  é\é  approuT^e  dans  tout  son  contenu 
par  les  puissances  mëdiatrices. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  ^ 
de  France, 

Signé:  Baron  Detfaudis. 

Le   ministre    plénipotentiaire  de  8.  M.  britanniipci 

Signé     GORE-OUSELKT. 

n. 

Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  faites  au  mois  dHAoût  1846  <xa  govr 
vernement  de  Buènos^-Ayres  pour  le  rétablis^ 

sèment  de  la  paix, 

10  Les  gouvememens  de  France  et  d'Angkterrti 
conjointement  avec  le  gouverneur  Rosas,  obtiendÉtmt  me 
suspension  des  hostilités. 

2^  L'armistice  étant  obtenu ,  les  ministres  pléMl* 
potentiaires  de  France  et  d'Angleterre  exigeront  du  gou- 
vernement le  désarmement  de  tous  les  étrangers  sob»  les 
armes  soit  à  Montevideo,  soit  dans  toute  autre  partie 
du  territoire. 

3^  Au  moment  du  désarmement,  Rosas  retirera  les 
forces  argentines  de  tous  les  points  du  territoire. 

4^  Anssitdt  que  ces  stipulations  seront  exécutées, 
c'est-à-dire  après  le  désarmement  des  étrangersi  et  Pé- 
vacuation  du  pays  par  les  troupes  de  Buénos-Ayree,  le 
blocus  des  ports  argentins  sera  levé  et  l'île  de  Martin- 
Garcia  rendue  à  Buénos-Ayres.  Les  bâtimens  de  guerre 
saisis  seront  rendus  autant  que  possible  tels  qu'ils  étaient 
au  moment  de  la  capture,  le  pavillon  argentin  étant  à 
ce  moment  salué  de  vingt  et  un  coups  de  canon;  tous 
les  navires  marchands  capturés  de  part  et  d'autre  seront 
également  rendus  à  leurs  propriétaires  respectifii 
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5^     La  navigation  do  Parana  ooutînoerà  à  être  coD-f84i 
Aàérée  «omaM  navigation  intérieure  aamîettie  aux  lois 
et  règiemebs  de  la  république  Argentine  seole^  tant  que 
eette  république  occupera  les  bords  du  fleuve. 

6^  Il  est  reconnu  et  déclare  que  la  république  Ar- 
gentine possède  le  plein  exercice  du  droit  de  guerre  ap- 
«partenant  a  tout  état  libre  ;  il  est  reconnu  que  les  prin* 
cipes  suivant  lesquels  les  puissances  médiatrices  ont  agi 
en  interrompant  temporairement  les  droits  belligérans  de 
cette  république  auraient  été  applicables  dans  des  cir* 
constances  samblables  Jl  l'Aitg^terre  et  à  la  France* 

7^  Une  élection  d'^un  président  de  la  république  aura 
lieu  dans  l'Etat  oriental  strictement  d'après  les  lois  con^* 
stitutionnelles  du  pays^  le  général  Oribe  s'engageant  préa- 
lablement à  se  tenir  et  à  se  conformer  au  résultat  de 
cette  électioué 

80  Amnistie  générale  réciproque  et  complète  pour 
les  personnes  et  les  biens.  Reconnaissance  des  droits  de 
tous  les  étrangers  et  justice  faite  à  leurs  prétentions,  si 
elles  sont  fondées;  sans  préjudice  a  cette  amnistie  si  ,. 
Rosas  avait  de  justes  motifs  de  se  plaindre  des  émi-» 
graps  résidant  dans  la  ré^publique*  Orientale,  parce  que 
leurs  actes  pourraient  compromettre  les  relations  amicales 
f'  des  deux  pays.  Ces  individus  pourront  être  tenus  i 
distance  ou  dirigés  sur  un  port  étranger  par  eux  dési- 
gné. Ces  bases  étant  admises  par  Rosas  si  le  gouver- 
nement de  la  républiques  d'Uraguay  les  teyettât^  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  Puissances  médiatrices  à 
Mooterideo  déclareront  qu'ils  retirent  l'intervention  de 
leur  gouvernement,  et  ils  la  retireront  effectivement  si  leur 
pn^osîtSbn  restait  sans  effet. 

III. 

Manifeste  du  minisire  de  la  guerre  de  la  ré^ 
publique  d^Uraguay.     En  date  de  Montepideoj 

le  19  Août  1846. 

Le  gouvernement  a  reçu  officiellement,  par  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  les 
propositions  qui  ont  été  acceptées  par  Rosas  et  il  est 
prêt  à  adopter  toutes  les  mesures  conciliantes  en  son 
pouvoir,  dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  aux  ravages 
de  la  guerre. 


! 
S.' 
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1846  En  conséquence^  il  a  ordonne  au  gëndral  en  chef  de 
publier  immédiatement,  dans  l'ordre  du  jouTi  llnjonclioa 
faite  aux  troupes  chargées  de  la  défense  de  la  fille, 
tout  en  ne  se  relâchant  pas  un  moment  de  leur  aile^  de  ne 
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Article  supplémentaire  XFIII  à  la  , 
convention  du  31  Mars  1831,  P^'^  j 
tant  règlement  relatif  à  la  naviga^/i 
tion  du  Rhin,  dont  la  confirmatiàn  i 
par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin 
à  été  déposée  le  30  Mai  1846  aùœ  \ 
archives   de  la  commission  centrale 

à  Mayence. 

Il    a    été    conclu    et  signé     à    Mayence    entré   la 
France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Bavière,  les  GÀnA* 
duchés  de  Bade  et   de  Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  le 
18  Article   supplémentaire  à  la  convention  du  3i  Man  à 
1831    pour  la  navigation  du  Rhin  dont  la  teneur  iMilè  ^ 
suivante: 

L'article  52  de  la  convention  du  31  Mars  1831  est 
supprimé,  sous  le  rapport  de  son  application  aux  bâti» 
mens  à  vapeur.  11  sera  remplacé  par  les  dispoeitioni 
suivantes ,  qui  feront  règle  tant  pour  les  bateaux  4  :Ta« 
peur  qui  sont  actuellement  en  activité  sur  le  Rhin  que 
pour  ceux  qui  y  seront  établis  à  l'avenir. 

f.  1.  Pour  obtenir  le  droit  d'exercer  sur  le  Rhin,  f 
à  partir  du  point  oà  ce  fleuve  devient  navigable  jos- 
qu'à  la  mer  et  tfice  versa  la  navigation  par  bateaiùL  \ 
vapeur,  sous  le  bénéfice  des  stipulations  et  avantages 
du  traité,  il  suffira,  pour  les  capitaines  ou  conducteurs 
des  bateaux,  de  la  patente  délivrée  en  exécution  do  ti- 
tre IV,  et,  en  outre,  pour  les  entrepreneurs,  d'une  coii« 
cession  de  l'Etat  riverain  dont  lesdits  entrepreneurs  sont 
les  sujets,  ou  sur  le  territoire  duquel  la  société  (àBO* 
nyme,  en  nom  collectif,  etc.)  a  son  siège.  Cette  ooncte- 
sion  indiqiiera  la  manière  ($  2)  dont  il  sera  pemiis  aux 
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dépàdser  d^aucuae  manière  la  ligne  extérieure  des  défen*  1846 
863^    et    d'éviler  toute  espèce  d'hostilité,  à  moins  qu'elle^ 
D^  soient   provoquées  par  des  démonstrations  menaçant 
la  ville,  ïes  fortifications  et  les  défenses. 


30. 

XVII L  Supplementarartihel  zur 
Rheinschiffahrts-Akte  vom  31  Màrz 
1831,  fuf"  den  die  GenehmigungS^ 
Urkunden  der  Regierungen  sàmmt-^ 
licher  Uferstaaten  am  20  Mai  1846 
irn  Archive  der  Central-Rheinschif- 
fahrts  Commission  zu  Mainz  nie- 
der  gelé gt  ivorden  sind. 

Die  Rheinschiffahrts-  Centralkommission  zu  Mainz', 
bestehend  aus  Bevollmâchtigten  von  Frankreich,;  Preussen^ 
den  Niederlanden,  Baiern,  den  zwei  6rossh,erzogthumeni 
Baden-  und.Hessen  und  den  Herzogthum  Nassau/  bat 
sich.  ûber  nachfolgenden  Zusatzartikd  XVllI  zur  Rhein- 
schilEahrts-Akte  vom  31  Mârz  1831  vereinigt: 

Der  Artikel  52.  der  Uebereinkunft  vom  31.  Mârz 
1831*  wird  in  Ansehung  der  Dampfschiffe  hierdurch 
aufgehoben,  und  statt  desselben,  sowobl  hinsicbtlich  der- 
)enigen  Dampfschiffe,  welche  den  Rhein  bareits  befah* 
ren,  aïs  aucb  hinsicbtlich  derjenigen>  welche  diesen  Strom 
kânftig  befahren  woUen,  Nachstehendes  festgesetzt  : 

(•  1.  Zum  Erwerbe  des  Rechts  auf  dem  Rheine, 
von  demjenigen  Punkte  an,  wo  dîeser  Strom  schiffbar 
wird,  bis  ins  Meer,  und  aus  dem  Meere  bis  an  den  ge- 
dachten  Punkt,  die  Schiffahrt  mit  Dampfschiffen  unter 
den  Bestimmungen  und  Begiinstigungen  jener  Ueberein- 
kunft auszuûben,  bedarf  es  nur  des,  in  Gemiissheit  des 
vi^en  Titels  der  Uebereinkunft  ausgestellten  Patents 
fîir  die  Schiffsfiihrer ,  und  ausserdem  fiir  die  Untemeh- 
mer  der,  die  Art  des  Dampfschiffahrtsbetriébes  (f.  2.) 
bezeichnenden  Konzession  desjenigen  Uferstaates,  in  wel- 
chem  die  DampfschiSiEihrtsgesellsGhaft  (Societèît ,  ano- 
nyme f  Aktiengesellscbaft)  ihven  Siit,  hat,  oder  wdchem, 
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1846  GODcetsionnaires  de  faire   le   service   par  bateaax  à  Ta** 

peur  sur  le  Rhin*  ,.^     .      . 

§  2.  Aucunes  formalités,  autres  que  celles  pnscritei 
ci-dessus  {§A.)y  ne  seront  requises  par  rapport  ail  droit 
d'exercer  la  navigation  à  vapeur,  soit  que  la  conces- 
sion Rapplique  à  exploiter  cette  navigation  individuellt- 
ment  ou  en  société,  à  Taide  d'un  seul  bateau,  ou  de 
plusieurs  bateaux,  soit  que  ces  bateaux,  ainsi  que 
leurs  machines  et  agrès  en  général,  aient  ét^  ça 
non  construits  dans  Tun  des  Etats  riverains;-  ^oOi 
soient  destinés  au  transport  exclusif  de  mardM- 
dises,  ou  au  transport  cumulatif  de  personnes  9tèe 
marchandises,  ou  enfin,  avec  ou  sans  voyageurs  6a  ma^ 
chandises  II  bord,  à  remorquer  d'autres  embarcatlttls 
(quelconques.  .'.-: 

En  vertu  de  la  patente  et  de  la  concession'  mei^fibii» 
nées  ci-Jessus  {§  1.),  chaque  bateau  k  vapeur  fNhitfa' 
partir,  à  jour  et  heures  fucee^  de  tous  porte  et  lieux 
d'embarquement  quelconques,  pour  transporter  vert  un 
autre  port  ou  lieu  d'embarquement,  en  servièe  vi^ulier 
ou  irrégulier,  des  voyageurs  avec  leurs  voitures  et ^ 
fets,  ainsi,  que  des  marchandises ,  et  pour  reaiorqiMÉ 
d'autres  embarcations  quelconques,  sans  que, -aoosmiCBa 
de  ces  rapports,,  un  accord  préalable  entre  les-  Obuftw» 
nemens  riverains .  des  lieux  de  départ  et  i^eatiwéi  JOit 
nécessaire. 

§.  3.  Les  conditions  è  remplir  par  le  eonceaailui- 
naire  individuel  ou  par  la  société,  pour  être  admis  à 
l'exercice  de  la  navigation  à  vapeur  (^.  1.),; serait, dé* 
terminées  par  celui  des  Gouvernemens  riverainsi  doilt  lé 
concessionnaire  individuel  est  le  sujet,  ou  sur  le  ter* 
ritoire  duquel  la  société  a  son  siège. 

§.  4.  L'expertise  et  la  vérification  préalable  des  ba* 
teaux  à  vapeur  auront  lieu  d'apràs  les  dispositions  des 
articles  53  et  54  de  la  convention,  avec  les  modifies^ 
tions  que  la  nature  même  de  ces  embarcations  implique 
naturellement. 

Chaque  Gouvernement  veillera  avec  soin  k  ce  que 
les  bateaux  à  vapeur ,  avec  leurs  machines  et  agria^  et 
spécialement  ceux  destinés  au  transport  des  personnes, 
appartenant   à   ses  sujets  ou  à  des  sociétés  établie»  sur 
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Falls   die  SchifEahrt  von  eiuem  fmzeloen  ui^ternoamieii  )g4Ç 
wird^  dieser  angehort 

f.  2.  Nur  die  im  $•  1.  bezeiéhnetén  Bedingungen 
«bdy  Befaufs  der  Erlangung  der  Befugniss  ^ur  Danlpf- 
«cbifftfhrt  zu  erfûllen,  es  mag  dieàe  Schiffahrt  von  einera 
Einzelnen,  oder  einer  Gésell^chaft,  mit  eii^em  ScfaiSe 
oder.  mît  mehreren  Scbiffen  betrieben  ^^erden ,  es  mô« 
gèn  die  Dampfschlffe^  deren  Magchineu  tTnd  éotïétigés  Zu- 
beliôr  in  einèit)  Rlieinuferstaate ,  oder  andersl^o  verfer- 
tiget  sein,  es  môgen  blos  Personen  iiebst '  ihrem  6e- 
pS^e  und  ihren  Wagen,  oder  blos  Waaren,  oder  Per- 
sonen und  Waaren  befordert  oder,  sei  es  mit  oder  ohne 
gleichzeitige  Befôrderung  von  Personen  und  Waaren, 
oder  von  Personen  oder  Waaren  auf  den  Dampfschiffeof, 
dorcb  die  Dampfschiffe  andere  Gefôsse  irgend  welcher 
Art  geschlept  werden. 

Insbesondere  ist  es,  die  Erlangung  des  vqrsçhriftSr 
mslssigen  Patentes  und  der  Konzession  vorausgesetzt 
($•  ^Of  î^dem  Dampfschiffe  gestattçt,  ^n  be^timmten  Ta- 
gen  oder  Stunden  von  jedem  Hafen  oder  Landungspla* 
tze  abzufahren,  um  Reisende  ihr  Gepack,  ihre  W^gen 
und  auch  Waaren ,  in  regelmassiger  oder  unbestimBiter 
Fahrt  nach  einem  an  deren  Hafen  oder  Landungsplatze 
zu  fiiliren  und  andere  Gefâsse  irgend  einer  Art  zu 
scbleppeh,  ohne  dass  es  in  irgend  einer  dieser  Bezie- 
hungen  einer  Einigung  unter  den  Uferregierungen  be- 
darfy  in  deren  Gebiete  die  Ab-  und  Anfahrtsorte 
liegen. 

$•  3.  Wekhe  Bedingungen,  Behufs  Erlangung  der 
Konzession  zur  DampfschifPahrt  ((.  1.)^  von  einem  Ein- 
zelnen  oder  von  einer  Gesellschaft  zu  erfiillen  und  fiir 
die  Ausiibung  dieser  SchifPahrt  vorzuschreiben  sind, 
hângt  lediglich  von  derjenigen  Uferregierung  ab ,  wel- 
cher der  eînzelne  Unternehmer  als  Unterthan  ange- 
hort, oder  in  deren  Gebiet  die  Gesellschaft  ihren  8itz  bat. 

$.  4.  In  Ansehung  der  Priifiing  der  Tauglichkeit 
der  Dampfschiffe  kommen  die  Artikel  53.  und  54.  der 
Uebereinkunft  mit  denjenigcn  Maassgaben  zur  Anwen- 
dung,  vrelche  die   Natur  der  Dampfschifie  bedingt. 

Jede  Regierung  v^ird  mit  Nachdruck  dafiir  sorgen, 
dass  die  ihren  Unterthanen,  oder  den,  in  ihrera  Gebiete 
bestehenden     Gesellschaften^     gehôrigen    Dampfschiffe, 
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1846  ^^  territoire,  se  trouvent  et  soient  constamfnent  entre- 
tenus en  parfait  ëtat  de  service  ;  il  mettra  le  même  Min 
à  ne  faire  .  admettre  comme  capitaines ,  machiobtei  ou 
mariniers  que  des  personnes  qui,  sous  le  mppOflilt 
leurs  capacités  personnelles^  offrent  les  ganatifirMilib 
dans  Tintérét  de  la  sûreté  publique. 

En  outre,  chaque  Gouyernement  se  rëserrfi  de  vm- 
dre  et  d'ordonner,  sur  son  territoire  fluyiàl,  \  Vigf^ 
de  tous  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  à  l'ëgar^  ds 
ceux  employés  au  transport  des  personnes,  les  .in^fmfs 
de  contrôle  et  de  police  quUl  jugera  nécessi^i:^,.  .Iifi 
Gouvernemens  riverains  s'engagent  d'ailleura  •à.resii^ 
ces  mesures  aussi  peu  restrictives  et  onéreuses  qqe  iMir 
sible,  et^  en  général,  à  ne  traiter  les  bateaux  à, ^ 
peur  étrangers  ni  plus  sévèrement,  ni  plus  défiLVOfgeMfr 
ment  que  les  bateaux  à  vapeur  nationaux  de  le  bAbs 
catégorie^  '  '*!'  . 

f  ■  ■*     '  < 

«  •   >  ,  ■«  ' 

Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigtieiir 
le  soixante  et  unième  jour  après  le  dépôt  des  retifin- 
tions  aux  archives  de  la  commission  centrale  (c*eit^-4ii 
le  30  juillet  1846). 

Signé:     Evgelbardt,    ' 

DE  REizEvs'hqâr» 

DE  NaU, 

Veiwier, 

DE  GaOERN) 

Ruhr, 

de  pommer-escbk. 
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Débat  Mafichinen  und  sonstigem  Zubehôr,  besonders  1846 
dann,  wenn  sîe  zur  Personenbefôrderung  dienen  soUen, 
in  den  gehôrigen  Zustand  gesetzt  und  stets  darin  er- 
hallen ,  ingleichen  dass  nur  sûlche  SchiffsfûliFer,  Ma- 
schinisten  und  ScliifEsleute  zum  Dienste  auf  denDampf- 
scbiffen  zugelassen  werden^  welche^  ibren  persônlichen 
Eigenschaften  nach,  fiir  die  erforderliche  Sicberheit  die 
geniîgende  Gewabr  geben. 

Ausserdem  behâlt  sich  jede  Regierung  hinsichtlieh 
aller,  und  besonders  hinsicbtiich  der  zum  Personentrans- 
porte  dienenden ,  ihr  Stromgebiet  befahrenden  Dampf- 
schiffe  die  geeignete  Kontrole  und  die  geeigneten  poli- 
zeilichen  Maassregeln  zur  Erreichung  der  erforderlicben 
Sicherbeit  vor.  —  Dabei  soll  jedoch  jede  irgend  Ter- 
meidliche  Bescbrânkung  und  Belastigung  unterbleiben 
und  kein  Dampfschiff,  welches  einem  anderen  Ufer- 
staate  angehôrt,  strenger  oder  ungiinstiger  als  die  eige- 
nen  Dampfschiffe  gleicher  Art  behandelt  werden. 

Die  Yorstebenden  Bestimmungen  treten  am  ein  und 
sechzîgsten  Tage  nach  Niederlegung  der  Ratifikationen 
im  ArcbÎT  der  Zentral-Rheinschiffabrts-Kommission  in 
Wirksamkeit. 

Uuterzeicbuet  Verdier. 

DE   FoiOiEH-EsCHE, 

Engelhardt. 

DE   ReIZENSTEIN. 

DE   NaU. 

RUHR« 

DE    GaGERN. 
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31. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  Dor 
nemarc  concernant  le  renouvellement 
du  Traité  de  commerce  du  17-  Juin 
1818,  Conclue  à  Copenhague  le  26. 
Mai  et  ratifiée  le  6.  Juillet  1846. 

Le  Traité  de  commerce  conclu  le  17.  Juin  entre  h 
Prusse  et  le  Danemark  ayant  continue  ^  par  suite  d'aï 
consentement  mutuel  des  Hautes  Parties  contractantee  à 
être  mis  à  exécution  de  part  et  d'autre  après  Pexpin* 
tion  du  terme  que  l'Article  29.  avait  fixé  pour  sa  ila* 
rée,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  k 
Roi  de  Danemark;  également  animés  du  désir  de  mette 
fin  à  l'incertitude  que  présente  ce  provisoire,  en  conve- 
nant d'un  terme  ultérieur  jusqu'auquel  le  dit  Traitéi 
sauf  quelques  modifications  et  dispositions  additjonneUflSi 
qu'ils  ont  jugé  convenable  d'y  apporter  >  devra  rest^ 
encore  en  vigueur  ;  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plâifpov 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse; 

le  Sieur  Auguste  Louis  Charles  Baron  Schoultn 
d jischeraden^  Son  Chambellan,  Envoyé  extraordinaiie 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  Rouge  de 
deuxième  classe  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem  de  Prusse. 
Commandeur  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne. 

et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

le  Sieur  Henri  Comte  de  Reventlow-Criminil ^  Son 
Chambellan  et  Son  Ministre  intime  d'Etat  et  Chef  de 
Son  Département  des  Affaires  Etrangères,  Grand -Croix 
de  Son  Ordre  du  Danebrog,  avec  la  croix  d'ai*genty 
Chevalier  des  ordres  de  St.  Jean  de  Jérusalem  de  Prusse 
et  d'Alexandre  -  Newsky  de  Russie,  Chevalier  Grand* 
Cordon  de  l'ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurioe 
et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  des  ordres  de  Pé- 
toile    polaire    de  Suède    et    des   Guelfes    de   Hanovrei 
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31. 

Amtliche  Vebersetzung  der  Konven- 
tion  zwischen  Preussen  und  Dane- 
mark wegen  Erneuerung  des  Han- 
delsvertrags  vom  n.Juni  I818-  Ge- 
schlossen  den  26.  Mai  zu  Kovenha- 
gen  und  ratifizirt  den  6.  Juli  1846* 

Nachdem  der  HaDdelsvertrag  zwischen  Preussen  und 
DSnenoiark  Yom  17.  Juni  1818  nach  Ablauf  der  îm  Ar- 
tikel  29  desselben  bestimmten  Dauer  im  Eînverstâpd- 
nisse  beider  Theile  bisher  in  Ausfuhrung  erhalfen  wor- 
den  ist  ;  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark  aber  sî(ih  in 
dem  Wunsche  vereînigt  haben,  den  Zustand  yon  Unge* 
wissbeit  ûber  die  Dauer  dièses  Verhaltnisses  durch  Ver- 
abredung  einer  weiteren  Frist  zu  beseitigen,  wâhrend 
welcher  der  gedacbte  Vertrag,  un  1er  einigen  fiir  ange- 
messen  erachteten  Modifikationen  und  zusatzlichen  Be-  ^^■. 
stimmungen ,  noch  in  Kraft  bleiben  soU;  so  haben  in 
dieser  Absicht  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 
den  Herrn  August  Ludwig  Karl  Freiherm  Schoultz 
pon  Ascheraden^  Allerhôchstihren  Kamn^erherm ,  au* 
sserordentlichen  Gesaodten  und  bevollmâchtigten  Mini* 
ster  bei  Seiner  Majestat  dem  K5nige  von  Danemark^ 
Ritter  des  Rothen  Adlerordens  zweiter  Klasse  und  des 
St.  Johanniter- Ordens ,  Kommandeur  des  Sardinischen 
St.  Moritz-  und  St.  Lazarusordens, 
und 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Danemark: 
den  Herrn  Heinrich  Grafen  von  Reventlow-Criminil^ 
Allerhôchstihren  Kammerherrn ,  Geheimen  Staatsminister 
und  Chef  des  Départements  der  auswârtigen  Angelegen» 
heiten,  Grosskreuz  des  Danebrogordens,  Danebrogsmann, 
Ritlier  des  Preussischen  St.  Johanniter-Ordens,  des  Rus- 
sîschen  Alexander-Newskyordens,  Grosskreuz  des  Sardi- 
nischen geistlichen  und  militairischen  St.  Moritz-  und 
St.  Lazarusordens ,  Grosskreuz  des  Schwedischen  Nord- 
sternordens  und  des  ELannoverschen  Guelfenordens,  Gross* 

M2 


180  Conçention  entre  la  Prusse 

1846  Grand-Commandeur  de  Tordre  de  maison  et  de  mëriu 
d'Oldenbourg  el  Commandeur  de  l'ordre  de  8t.  Etienne 
d'Autriche,  — 

lesquels  — ,  après  avoir  échangé  leurs  pleinapouToirii 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  dee  Ar- 
ticles suivants: 

Art.  L  Les  stipulations  du  Traité  de  commerce  con- 
clu entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  17.  Join 
1818  y  resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au  1er  JniUct 
1851  j  et  au  de  là  pendant  tout  le  temps  de  la  durée 
de  la  présente  Convention  (art.  XI.)}  autant  que  les  dites 
stipulations  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  bs 
articles  suivants* 

Art.  IL  (ad  art.  111.  alinéa  1er  du  Traité  de  1818.) 
11  est  entendu ,  que  la  stipulation  de  l'art»  3.  1er 
alinéa,  du  Traité  du  17.  Juin  181 8 y  n'est  pas  applica- 
ble au  cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits,  on 
marchandises  chargés  dans  un  port  avec  destination 
pour  un  autre  port  du  même  territoire,  les  Hautes  Par^ 
ties  contractantes  se  réservant  réciproquement  le  droit 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  ce  commerce* 


Art.  111.  (ad  art.  111.  alinéa  premier.) 

Les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  admis 
dans  les  colonies  Danoises  d'outre  mer  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées 
le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir  ^  et  égale- 
ment dans  les  îles  de  Ferrôe ,  en  Islande  et  en  Groen- 
land^  en  tant  que  le  commerce  y  sera  ouvert  à  d'antres 
nations. 

Art.  IV.  (ad  art.  IV.  du  Traité  de  1818.) 
11  a  été  convenu  que  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention,  le  Tarif  du  péage  du  Sund  et  des 
Belts  publié  par  le  Gouvernement  Danois  e.  d.  du  1er 
Janvier  1842  et  les  dispositions  réglementaires  y  insé- 
rées seront  appliqués  aux  navires  et  cargaisons  Prus- 
siens, de  sorte  que  le  dit  Tarit  réglera  sur  tous  las 
points  la  perception  des  droits  du  Sund  et  des  BeltSi 
relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujsli 
Prussiens. 
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kommaiidear  des  Oldenburgbchen  Hau8-  und  Verdienst-  1846 

ordenty  Kommandeur  des  Oesterreichischen  8l.  Stephaiis- 

OrdenSy 

welche,    nachdem    sie   ihre   Vollmachteii    ausgewechselt 

und  dieselben  in  guter   und   gehoriger  Form   gefdnden 

haben,  iiber  die  folgenden  Artîkel  nbereîngekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Stipulationen  des  zwîschen  beiden  ho- 
hen  vertragenden  Theilen  unter  dem  17.  Juni  1818  ge- 
schlossenen  HandelsTertrages  soUen  bis  zum  l.Juli  1851 
und  daniber  hinatis  fdr  die  ganze  Zeît  der  Dauer  der 
gegenwârtigen  KoDyention  (Artikel  11}  in  voiler  Kraft 
bleiben,  in  soweit  dieselben  nicht  durch  die  folgenden 
Artikel  aufgehoben  oder  abgeandert  werden. 

Art.  2.  (Zum  Artîkel  3^  erstes  Alinéa  desVertrages 
Toni  17.  Juni  1818.) 

Man  ist  dariiber  einyerstanden  ^  dass  die  Stipulation  ^ 
des  ersten  Alinéa  des  dritteti  Artikels  des  Handelsver* 
trages  vom  17.  Juni  1818  keine  Anwendung  findet  auf 
die  Kîistenschiffiahrt,  d.  h.  auf  den  Transport  von  Er- 
zeugnissen  oder  Waaren  welche  in  einem  Hafen  mit 
der  Bestimmung  fur  einen  anderen  Hafen  desselben  Ge- 
biets  eingeladen  werden,  indem  die  hohen  yertragenden 
Theile  gegenseitig  Sich  das  Recht  vorbehalten,  diesen 
Verkebr  besonderen  Bestimmungen  zu  unterwerfen. 

Art.  3.     (Zum  Artikel  3,  erstes  Alinéa,  ebendaselbst.) 

In  den  îiberseeiscben  Rolonien  Danemarks  sollen  die 
Preussischen  Scbiffe  und  Ladungen  unter  denselben  Be- 
dingUDgen  zugelassen  werden^  unter  denen  die  SchifiEe 
der  am  meisten  begiinstigten  Nationen  es  {etzt  sind, 
oder  kiinftig  sein  werden.  Dasselbe  toll  riicksichtlich 
der  Farder  Insein,  Islands  und  Grônlands  stattfinden, 
in  soweit  als  der  Handel  daselbst  anderen  Nationen  er- 
ôffnet  sein  wird. 

Art.  4.     (Zum  Art.  4  des  Vertrages  von  1818.) 

Man  ist  iibereîngekommen,  dass  wahrend  der  Dauer 
der  gegenwârtigen  Konvention  der  von  der  Kôniglîch 
Dânischen  Regierung  unter  dem  1.  Januar  1842  publi- 
zirte  Sund-  und  BeltzoUtarif  nebst  den  darin  entbalte- 
nen  reglemeotarischen  Bestimmungen  auf  die  Preussi- 
schen Scbiffe  und  Ladungen  angewendet  werden  soll, 
so  dass  der  Handel  und  die  Schifffahrt  der  Preussischen 
Unterthanen,  in  Allem  was  die  Erhebung  der  Sund- 
und  Bellzôlle  betrifft,  nach  den  Bestimmungen  des  ge- 
dachten  Tarifs  behandelt  werden  sollen» 
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1846  Ces  derniers  devant  constamment  être  traités  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées ,  il  est  entendu  en 
outre  que  toute  réduction  du  dit  Tarif,  ainsique  .toute 
autre  faveur  ou  avantage  quelconque  relatifs  a  la  Beiv 
ception  du  péage  du  Sund  et  des  Belts,  qui  auraient 
été  ou  seraient  ultérieurement  accordés  à  une  autre  na* 
tion*,  deviendront  de  droit  et  ipso  facto  communs  aux 
sujets  Prussiens. 


Art.  5.  (ad  art.  V.  du  Traité  de  1818.) 
Au  passage   du  Canal   de   Schleswig  Holstein  et  de 
TËider,  les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  ceux  det- 
nations  les  plus  favorisées.* 

Art  Vl.  (ad  art.  Vil.  du  Traité  de  1818.) 
Le  Gouvernement  Danois  s'engage  à  ^cUiter  et  \ 
accélérer  autant  que  possible,  l'expédition  des  iiaviies 
Prussiens  aux  douanes  du  Sund  et  des  Belts ,  et  à  la 
faire  surveiller  de  manière  à  écarter  tout  délai  qui  ne 
serait  pas  strictement  nécessaire  pour  les  déclarations 
requises;  sans  toutefois  déroger  au  principe  établi ,  que 
les  navires  doivent  être  expédiés  suivant  l'ordre  .de  leur 
arrivée. 

Art.  Vil.  (ad  art.  IX.  du  Traité  de  1818.) 
La  navigation  sur  l'Elbe  ayant  été  réglée  depui$  la 
signature  du  Traité  de  1818  par  des  Conventiona  tpé» 
claies  conclues  entre  les  Etats  riverain^  de  l'Elbe,  sa- 
voir: la  Convention  du  23.  Juin  1821  et  l'acte  addi- 
tionnel du  13.  Avril  1844,  les  Hautes  Parties  coiitrac* 
tantes  s'en  rapportent  aux  stipulations  de  ces  cOQTeii- 
tlons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  le 
dit  fleuve.       * 

Art.  VIll.  (ad  art.  X.  du  Traité  de  1818.) 
Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'é- 
tendre l'exemption  de  droits  stipulée  par  l'Article  X. 
du  Traité  de  1818.  en  faveur  des  navires  qui  entrent 
en  relâche  forcée  dans  les  ports  des  deux  pays,  à  loos 
les  droits  affectant  le  navire  ou  le  chargement^  de  aorte 
que  les  navires  Prussiens  ou  Danois  qui  entrent  en  re- 
lâche forcée  dans  un  des  ports  des  Hautes  Parties  con- 
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Da  auch  die  gedacbten  Preussischen  Unterthanen  1846 
bestandig  auf  eben  dem  Fusse  behandelt  werden  solleoy 
wle  die  an^  meisten  beguDstigten  Nationen,  80  ist  man 
darîiber  einyerstanden ,  dass  jede  Reduktion  des  gedach- 
t^i  Tarifs,  sQwie  jede  andere  BegiiiistiguDg  oder  Vor- 
theil ,  welcber  Art  sie  aucb  sein  mogen ,  welche  eîner 
anderen  Nation  inzwiscben  zugestanden  sein  oder  kiinf« 
tig  zugestanden  werden  môcbten,  von  recbtswegen  und 
ipso  facto  den  Preussischen  Untertbanen  gleichmâssig  zu 
Theil  werden  soUen. 

Art.  5.     (Zu  Art,  5  des  Vertrages  von  1818  )  ' 

Bei  der  Fahrt  durch  den  Schleswîg  -  Holsteinschen 
Kanal  und  durch  die  £ider  soUen  die  Preussischen 
Schifife  und  Ladungen  in  allen  Beziehungen  auf  demsel- 
ben  Fusse  behandelt  werden ,  wie  die  der  am  meisten 
begiinstigten  Nationen. 

Art.  6.    (Zu  Art.  7  des  Vertrages  von  1818.)  ^% 

Die  Koniglich  Danische  Regierung  verpflichtet  sich^ 
die  Abfertigung  der  Preussischen  Schiiîe  bei  den  Zoll* 
stâtten  im  Sbnde  und  in  den  Belten  so  viel  als  môglich 
zu  erleichtern  und  zu  beschleunigen  und  darauf  zu  wa- 
chen ,  dass  bei  der  Klarîrung  jeder  nicht  durchaus  nô- 
tfaige  Aufenthalt  beseitigt  werde:  hiermit  wird  indess 
der  feststèhende  Grundsatz,  dass  die  Schifife  nach  Ord- 
nung  ihrer  Ankunft  aibgefertigt  werden  miissen^  nicht 
aufgehoben. 

Art.  7.  (Zu  Art.  9  des  Vertrages  von  1818.) 
Da  die  SchifiEfahrt  auf  der  Elbe  seit  dem  Abschlusse 
des  Vertrages  vom  17.  Juni  1818  durch  besondere  zwi- 
schen  den  Elbuferstaaten  geschlossene  Uebereinkiinftey 
namlich  durch  die  Konyentîon  vom  23.  Juni  1821  und 
die  Addttionalakte  vom  13.  April  1844,  geregelt  wor- 
den  ist,  80  bezîehen  sich  die  hohen  verlragenden  Theile 
in  Allem ,  was  die  Beschîfifung  des  gedachten  Stromes 
betrifift,  auf  die  in  jenen  Uebereinkunften  enthaltenen 
Bestimmungen. 

Art.  8.  (Zum  Artikel  10  des  Vertrages  von  1818.) 
Die  hohen  vertragenden  Theile  sind  iibereingekommeu, 
die  Abgabenfreiheit ,  welche  im  Artikel  10  des  Vertra- 
ges Yom  17.  Juni  1818  zu  Gunsten  derjenjgen  Schifife 
•tipulirt  ist ,  welche  in  den  Hâfen  der  beiderseitigen 
Lânder  im  Nothfalle  einlaufen,  auf  aile  Abgaben  auszu- 
debnen^  welche  das  Schifif  oder  die  Làdung  treffen,  so 
dass  Preussische  oder  Danische  Schifife^  welche  als  Noth* 
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\  846  tractantes  aoit  qu'ils  y  déchargent  ou  non  leur  cargai* 
son,  n'y  payeront  aucun  droit  d'entrëe  de  port  ni  autros. 
quelconques,  pourvûque  la  nécessite  de  la  relftcho  soit 
dûment  constatée,  que  ces  nayires  ne  fassent  aacuDe  oigir- 
ration  de  commerce  et  qu'ils  né  séjournent  dans  le  port 
plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  néceêsittf 
^a  relâche. 

Si  ces  navires  emportent  leur  cargaison  telle  qu'ils 
Tont  apportée,  ils  seront  aussi  exemptés  d'acquitter  tous 
droits  de  sortie. 

Art.  IX.     (ad   art.  XVIL   dernier   alinéa  du  Traité 

de  1818.) 

On  est  convenu  d'abroger  la  stipulation  conteouè 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'Article  XVIL  du  Traita  de 
1818.  et  de  considérer  dorénavant  comme  navires  Prus- 
siens ou  Danois,  ceux  qui  seront  reconnus  comme  tels 
dans  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  conformément  aqt 
lois  et  réglemens  en  vigueur. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclarations  portant  une  énumeration  claire  et 
précise  des  papiers  et  documens  dont  l'un  et  l'autre  Etat 
exigent  que  leurs  navires  soient  munis. 

Si  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  l'uM 
des  Hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas 
de  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  ^gardj 
il  en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle* 

Art.  X.     (ad  art.  XXIV.  du  Traité  de  1818.) 

Les  navires  Prussiens  entrant  dans  la  Baltique  parle 
Sund  ou  les  Belts  et  voulant  se  rendre  dans  un  port 
Prussien,  sans  mouiller  dans  un  port  Danois  et  sans  c6m- 
muiiiquer  avec  le  pays,  pourront  passer  libres  de  que* 
rantaîne  le  Sund  et  les  Belts,  et  il  est  expressément  en- 
tendu, qu'ils  ne  seront  pas  tenus  à  se  soumettre  à  une 
quarantaine  Danoise  par  la  raison  seule,  qu'ils  sont  obliii  „ 
gés  de  toucher  aux  douanes  Danoises  pour  la  dédara-^^ 
tion  et   le    payement   du  péage.    Les  douanes  Danoiseà?' 
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hafner  in  etoen  der  Hâfen  der  hohen  vertragenden  |g46 
Theile  eizdaufen^  aie  môgea  nm»  daeeibst  auéladen  oder 
nichty  yreder  Hafengelder  Doch  irgend  eine  andere  Ab- 
gabe  entrîchten  sollen,  Yorausgesetzt,  dass  die  Nothwen- 
digkeit  des  Einlaufens  gebôrig  festgestellt  ist,  dass  fer- 
ner  dièse  Schiffe  keinen  Handelsyerkebr  treiben^  und 
dass  sîe  sich  in  dem  Hafen  nicbt  langer  anfhalten,  als 
der  Umstand,  welcher  das  Einlaiifen  nOthwendig  ge- 
macht  hat^  erheiscbt. 

Wenn  dièse  Schiffe  ihre  Ladung,  so  wie  sie  dieselbe 
eingebracht  haben,  wieder  ausfiihren,  sôUen  sie  ebenfails 
von  der  Entrichtung  aller  Ausgangsabgaben  befreit  sein. 

Alt.  9.  (Zum  letzten  Alinéa  des  Artikels  17  des 
Vertrages  Ton  1818.) 

Man  ist  {ibereingekomnien ,  die  Bestimmung ,  welche 
in  dem  letzten  Alinéa  des  i7ten  Artikels  des  Vertrages 
Tom  17.  Juni  1818  enthalten  ist,  aufzuheben  und  fortr 
an  als  Preussische  oder  danische  Schiffe  diejenigen  zu 
betracbten,  welche  in  dem  Staate,  dem  sie  angehôren, 
oach  Maassgfibe  der  dort  geltenden  Gesetze  und  Règle* 
ments,  als  solcl^e  anerkannt  werden. 

Die  hohen  kontrahirenden  Theile  behalten  sich  die 
Auswechselung  von  Erklaç'ungeà.vor,  welche ^eiae  detutT 
liche  und  bestimmte  B^zeichnung  der  Papiere  und  Dpr 
kumente  geben,  mil  welchen,.  uach  'den  ^nordniuigen 
der  respektiven  Staats  -  Regierungen ,  deren  .Sphiffe  'Ver? 
sehen  sein  miissen. 

Wenn' naeh  dèr^spâtestens  drei  Monate  n^ch  Unter- 
zeichnung  des  gegenwârtigen  Vertrages  vorzunehmenden 
Auswechselung  eiher  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
sich  in  dem  Falle  befinden  sollte,  seine  in  Beàiéhuii^ 
bîerauf  bestehenden  Vorschriften  abzuandern  oder  zu 
moâifizireù ,  so  soll  dem  anderén  Theite.  davon  amtliche 
Mittheilung  gemacht  werden. 

Art.  10.     Zum  Arfikél  24  des  Vertrages 'v0n,iJ  8 18.) 

Die  preussischen  Schiffe ,  welche  durch  den  Sund 
oder  die  Béîte  in  die  Ostsëé  eingehen  und  sich  nach  ei- 
nem  Preussischen  Hafen  begeben  wollen^  ohne  in  einen 
Dânischen  Hafen  einzulaufen  und  ohne  mit  dem  Lande 
in  Verbindung  zu  treten,  kônnen  frei  von  Quarantaine 
durch  den  Sund  und  die  Belte  fahren,  und  man  bat 
sich  ausdriicklich  dariiber  verstândigti  dass  dieselben 
nicht  gehalten  sind,  sich  einer  Dânischen  Quarantaine 
blot  aus  dem  Grunde  zu  unterwerfen^  dass  sie  genôthigt 
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1846  établies  au  Snnd  et  dans  les  Belts  aviseront  à  ce  que  les 
mesures  nëcessaires  soient  prises  à  cet  effet  conformëmeiit 
aux  ordonnances  en  vigueur. 

I 

L'assistance  des  pilotes  sera  prétëe  à  ces  na^kea  en- 
tant que  cela  peut  se  faire  dans  les  circonstâncee  pré- 
vues par  le  présent  article  et  moyennant  une  rétribotioB 
convenable. 

Si  au  contraire  les  capitaines  des  dits  navires  pêiseiit 
le  Sund  ou  les  Belts  désiraient  de  se  munir  de  ceitifisj 
cats  de  quarantaine,  ils  seront  admis  dans  les  éleblisse- 
ments  de  quarantaine  Danois.  Ils  devront  ij  soiunetM 
aux  réglemens  en  vigueur  et  ils  y  s«roDl  traitésii^tiuit 
pour  la  durée  de  la  quarantaine  que  pour  leurs  .firiiiil 
pour  leur  expédition,  tout-à-fait  sur  le  même  pied^-qne 
les  nationaux. 


Art.  XL  La  présente  Convention  aura  force  et  vi- 
gueur jusqu'au  1.  Juillet  1851.  Si  elle  n'est  pas'dëboii- 
cée  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elltf  pMi^ 
nnera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jutc|[iAi  os 
qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  ait  anràotf  \ 
l'autre,  six  moix  à  l'avance,  son  intention  d*en  faire  e6|ii 
ser  les  effists. 

La   présente  Convention   sera  ratifiée  par  les  Hanttt 

Parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  ^ksn- 

gées  \  Copenhague  dans  l'espace  de  six  semainee  •n.pbi 

t&X  si  foire  se  peut. 

■  ■    ■  ( 

En   foi  de.  quoi  les    Plénipotentiaires  respectib  font 

signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Copenhague  le  26.  Mai  1846. 

(L.  S.)        ScHouLTz  d'Aschkradbv. 
(L.  8.)        Reyentlow  C&imuiiii. 
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sind,  die  Danischen  ZolktattMi  der  Klarirung  und  Zoli-  1846 
entiichtuDg  wegen  zu    beruhren.     Die  Danischen  Zoll- 
bebôrden  im  Sunde  und  in  den  Belten  werden   zu  die- 
sem  Ëode,  uDter  Benicksiclitigung  der  bestehenden  Ver- 
ordnuDgeii,  die  erforderlîchen  EiorichtaDgen  trefEen. 

Der  Beistand  der  LoQtsen  soll  diesen  Schiffén,  io 
soweit  ^9  ,unter  den  hier  yorgesehenen  Umttânden  thun- 
lich  hXy  und  gegen  eine  angemessene  Vergiilung  geleistet 
werden* 

Wenn  hingegen  die  Fûhrer  der  gedachten^  durch 
den  Sund  und  die  Belte  gehendeh  Schiffe  sich  mit  Dâ- 
nischen  Quarantainecertifikaten  zu  versehen  wiinschen, 
aa  eoUen  dieselben  in  den  Dâniscben  Quàrantaîneanstal- 
ten  zugelassen  werden.  Sie  haben  sich  alsdann  den  dort 
geltendea  Règlements  zu  unterwerfen  und  8ollen  daselbst 
sowobl  binsichtlich  der  Dauer  der  Quarantaine,  als  bin* 
sichtlich  der  Gebiihren  und  der  Expédition,  ganz  auf 
dem  namlichen  Fusse  behandelt  werden,  wie  diè  Na« 
tionalschiffe* 

Art.  11.  Die  gegen wârtige  Kouvention  soll  bis  zom 
1.  Juli  1851  in  Kraft  bleiben.  Wenn  dleselbe  secUi 
Monate  Tor  Ablauf  dieser  Frist  nicbt  gekiindigt  ist ,  so 
•oli  aie  ferner  von  Jahr  zu  Jabr  und  so  lange  verbind*- 
lich  bleiben  I  bis  einer  der  hohen  vertragenden  Theile 
dem  anderen,  jedoch  sechs  Mona^te  vprher»  seine  Absicht  . 
angezeigt  haben  wird,  dieselbe  ausser .  Wirksaoïkeit  zu 
setzen* 

Die  gegenwarkige  Konvention  wird  ypn  den  hohen 
vertragenden  Theîlen  ratifizirt  werden ,  und  die  Ratifi* 
katiouen  derselben  soUen  in  dem  Zei^raume  von  SQchs 
Wochen,  oder,  wo  môglich  noch  frûhery  zu  Kofienha- 
gen  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  dièse  Convention  iinterzeichnet  und.  ihie 
Siegel  beigefiigt.  , 

So  geschehen  zo  Kopenhagen»  den  ^6.  Mai  1846. 

(L.   S.)      SgHOVLTZ    V.    ASCHEAADSS. 

(L.  8.)    Rfventlow-CrimiKil. 

Der  vorstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Rati- 
fikationsurkunden  sind  am  6*  Juli  d.  J.  zu  Kopenbagen 
ausgewechselt  worden. 
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1846  conformera  entièrement  à  la  qualification  que  lesdits  tri- 
bunaux et  cours  de  justice  donneront  à  telle  ou  teBé 
classe  de  dëlits. 

Par  conséquent,  lorsque  les  délits  seront  quafifiéslé 
communs^  Textradition  ou  la  remise,  dont  parle  Parti* 
cle  11  do  traité  du  8  décembre  1832,  aura  lien' iittfiil^ 
diatement;  mais  quand  ils  seront  qualifiés  de  {^anement 
politique,   il  n'y  aurti  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  6.  Les  gouYernemens  de  la  Nouvelle-Oretiade 
et  de  FËquateur  en  présence  des  sûretés  qu'ils  TealeQt 
se  donner  mutuellement  à  Favenir  et  du  désir  qa*fls  ont 
de  reserrer  leur  amitié  réciproque,  s'obligent  a  enijpé* 
cher,  que  dans  les  provinces  frontières  de  l'une  ôq^Ab 
l'autre  république,  il'  se  fasse  des  tentatives  contre  l'or- 
dre et  la  tranquilité  de  l'Equateur  ou  de  la  Nouvelle^ 
Grenade.  Cette  obligation  réciproque  s'étend  }o8qn'p& 
peuvent  attiendre  les  facultés  naturelles  des  deux  goa- 
vernemens,  et  les  attributions  que  les  lois  leur  ont  as- 
signées on  leur  assigneront. 

La  présente  convention  qui  est  strictement  soumise 
aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  paix',  fa^ 
mitié  et  d'alliance  du  8  Décembre  f832  précité  et  aux 
lois  de  l'une  et  de  l'autre  république,  sera  mise  \  9Éi* 
cution  dès  qu'elle  sera  approuvée  par  le  pouvoir  ëké^ 
cutif  de  la  Nouvelle-Grenade  et  par  celui  de  l'Ëquàtelir. 

En  foi  de  quoi,  nous  signons  et  scellons  de  nos 
sceaux  particuliers  la  présente  Convention,  faite  en  dou- 
ble Si  Santa-Rosa  del  Corchi,  le  29  Mai  1846. 

(Signé:)  Pedro-Alcantara  Herras» 

JOSÉ-MODESTO     LaRREA. 

Décret. 

Considérant: 

1^  Que  l'acte  de  transaction,  ci-dessus,  a  pour  ob- 
jet l'exécution  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliancei 
conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur ,  la  8 
Décembre  1832  et  d'autres  lois  de  la  république; 

20  Que  par  suite  du  susdit  acte,  les  différends  qui 
existaient  entre  les  deux  Etats  ont 'été  terminés  d'UM 
manière  honorable  et  satisfaisante  pour  les  deux  parties; 

Faisant  usage  de  l'autorité  que  me  confère  le  pan- 
graphe  2  de  l'article  101  de  la  Constitution,  et  sur  Fa- 
vis  unanime  du  conseil  du  gouvernement, 


de  la  Noupelle-Grenade  et  de  f Equateur,     JS© 

Yer   dans    toutes    ses  parties;  bien  euten4u  que  rien  de  184$ 
te  qui  s'est  passé  jusqu^à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'ar- 
gument pour  relâcher,  en  quoi  que  ce  soit,  la  force  de 
ce  traité  *).  ^ 

Art*  3.  Les  deux  gouvernemens  s'obligent  à  ouvrir 
aussi  promptemènt  que  possible  des  négociations ,  dans 
le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  ce  jour,  soit  pour  con- 
clure un  nouveau  traité  d'amitié ,  de  commerce ,  de  na- 
YÎgation  et  de  limitation  de  territoire  stipulant  l'intérêt 
réciproque  des  deux  républiques,  soit  pour  convenir 
d'une  ^prorogation  pour  l'échange  de  celui  qui  a  été 
conclu  à  Bogota,  le  20  janvier  1845,  et  qui  a  déjà  été 
approuvé  par  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Art,  4,  Pour  la  remise  des  coupables  dont  parle 
l'article  11  dudit  traité  de  1832,  les  cours  de  justice  ou 
tribunaux    des   deux   pays   s'entendront;  par  la  voie  de  ^ 

réquisitoires  spécifiant  la  preuve  que  le  fait  est,  par  les 
lois  du  pays  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  nature  à 
justifier  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement;  et  en  cas 
de  nécessité,  l'un  des  gouvernemens  s'adressera  à  l'au- 
tre pour  exiger  l'extradition  du  coupable. 

Art.  5.  Le  gouvernement  de  l'Equateur  s'oblige  à 
respecter  et  à  faire  exécuter  les  actes  et  décisions  des 
tribunaux  et  cours  de  justice  de  la  Nouvelle-Grenade, 
à  l'égard  des  coupables  qui,  devant  être  soumis  à  leur 
juridiction,  se  trouveront  réfugiés  sur  le  territoire  de 
PEquateur;  il  se  conformera  entièrement  à  la  qualifica- 
tion que  lesdits  tribunaux  ou  cours  de  justice  donne- 
ront à  tel  ou  tel  délit.  De  son  câté,  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respecter  et  à  faire 
exécuter  les  actes  et  décisions  des  tribunaux  et  cours 
de  justice  de  l'Equateur,  à  l'égard  des  coupables  qui, 
devant  être  soumis  à  leur  juridiction,  se  trouvent  ré- 
fugiés sur   le   territoire  de  la  Nouvelle-Grenade ,  et  se 

^)  L^art.  6  du  traite  précité  porte:  Les  Etats  de  Equateur 
et  de  la  Nouvelle-Grenade  contractent  spontanément  un  pacte 
étumoH  et  étaMance  destiné  pour  leur  défense  commune,  pour  la 
sûreté  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté,  et  pour  leur  bien 
réciproque  en  eénéral.  Ils  demeurent  également  engagés  à  con- 
serter  intacte  I  intégcité  du  territoire  de  la  Colombie,  sans  au'ils 
puissent  faire  de  cession  'ou  concession  qui  le  diminue  de  la 
moindre  partie,  et  â  empêcher  qu'aucune  ptnssance  étrangère  s'tn- 
trnêmte  dans  leurs  limites,  A  cet  effet,  les  deux  Etats  promettent 
de  s^aider  mutuellement,  en  se  prêtant,  en  cas  de  nécessité,  les 
secours  qui  seront  stipulés  par  des  conventions  spéciales. 
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1846  conformera  entièrement  à  la  qualification  que  lesdits  trî- 
bunaox    et  cours  de  justice  donneront  à  telle  ou  telle 

/classe  de  dëlits. 
Par  conséquent,  lorsque  les  délits  seront  qualifiés  de 
communs  y  l'extradition  ou  la  remise,  dont  parle  l'arti- 
cle 11  do  traité  du  8  décembre  1832,  aura  lieu  immé- 
diatement; mais  quand  ils  seront  qualifiés  de  punement 
politique,   il  n'y  aurti  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  6.  Les  gouYernemens  de  la  NouTelle-Grenade 
et  de  l'Equateur  en  présence  des  sûretés  qu'ils  Tealenl 
se  donner  mutuellement  à  l'avenir  et  du  désir  qu'ils  ont 
de  reserrer  leur  amitié  réciproque,  s'obligent  à  empê- 
cher, que  dans  les  provinces  frontières  de  l'une  ou  de 
l'autre  république,  il'  se  fasse  des  tentatives  contre  l'or^ 
dre  et  la  tranquilité  de  l'Equateur  ou  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  Cette  obligation  réciproque  s'étend  jusqu'où 
peuvent  attiendre  les  facultés  naturelles  des  deux  gon- 
vememens,  et  les  attributions  que  les  lois  leur  ont  as- 
signées ou  leur  assigneront. 

La  présente  convention  qui  est  strictement  soumise 
aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  paix,  d'a- 
mitié et  d'alliance  du  8  Décembre  1832  précité  et  aux 
lois  de  l'une  et  de  Pautre  république,  sera  mise  \l  exé- 
cution dès  qu'elle  sera  approuvée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Nouvelle-Grenade  et  par  celui  de  l'Equateur. 

En  foi  de  quoi,  nous  signons  et  scellons  de  nos 
sceaux  particuliers  la  présente  Convention,  faite  en  dou- 
ble \  Santa-Rosa  del  Corchi,  le  29  Mai  1846. 

(Signé:)  Pedro-Alcaxtaea  HranAs. 

José-MoDBSTO   Larrea. 

Décret. 

Considérant: 

1^  Que  l'acte  de  transaction,  ci-dessus,  a  pour  ob- 
jet l'exécution  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliaBce, 
conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur ,  le  8 
Décembre  1832  et  d'autres  lois  de  la  république; 

20  Que  par  suite  du  susdit  acte,  les  différends  qui 
existaient  entre  les  deux  Etats  ont 'été  termina  d*alie 
manière  honorable  et  satisfaisante  pour  les  deux  partiet  ; 

Faisant  usage  de  l'autorité  que  me  confère  le  pave* 
graphe  2  de  l'article  101  de  la  Constitution,  et  sur  l'a* 
vis  unanime  du  conseil  du  gouvernement, 


et  de  PEquateur.  ±^± 

«Tai  décrété   et  je  décrété:  TArticle  unique:  Est  ap*  1846 
prouvé  l'acte  de  transaction    conclu   et  signé  \  Santa- 
Rosa    del  Cbrchi,    le  29  Mai  dernier,  entre  le  Général 
Pedro- Alcantara  Herras,    Commandant  en  chef  du  dé*  V 

parlement  du  Sud,  et  le  Docteur  José-Modeste  Larrea 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  TEquateur;  et  afin  que  toutes  les  chau- 
ses  et  stipulations^  en  soient  fidèlement  accomplies  et 
observées,  le  secrétaire  d'Etat  au  départeinent  des  affai* 
res  étrangères  veillera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  acte 
soient  publiées  et  mis  en  circulation,  et  que  ces  deux 
documens  soient  soumis  à  la  connaissance  de  la  pro« 
chaine  législature. 

Donné  à  Bogota,  le  29  Juin  1846. 

(Signé:)     T.  C.  de  Mosquira* 
(Contresigné:)  Le  Ministre  des  relations 
extérieures, 

M.  Mallariïo, 


33. 

Traité  de   commerce  et  de  naviga-- 
tion   entre  le  roYaum,e  de  Hanovre 
et  les  Etats-Unis  d* Amérique.  Con- 
clu et  signé  à  Hanovre,  le  \Q 

Juin  1846. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique, animés  d'uj^  égal  désir  d'établir  éur  les  bases 
les  plus  libérales  les  privilèges  de  leur  navigation  re- 
spective et  de  la  faire  jouir  de  tous  les  encoucagemens 
et  de  toutes  les  facilités  possibles,  afin  d'étendre  et  mul- 
tiplier les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats^ 
ont  résolu  de  fixer  définitivement,  par  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation^  les  dispositions  à  observer  à  cet 
égard* 

A  cet  e£Eet,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  M.  le  baron  Georges  Frédéric 
de  Falcke,  son  conseiller  privé,  grand-ixoix  do  l'ordre 
rojal  des  Guelphes  ; 

Et  le  président  des  Etats-unis,  son  Agent  spécial  près 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre^  M.  A  Dudley-Mann^ 
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1846  Lesquels,  après  iVchange  de  leurs  pleins  pooToirSi 
qui  ont  ëté  trouY^s  en  bonne  et  due  forme,  ont  fliof 
ratification  arrête  et  signe  les  articles  suivaliss 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  ooa- 
Yenues  que  toute  espèce  de  productions,  de  manufMtmes 
ou  marchandises  d'un  pays  étranger  quelconque  qoi  pou* 
Ycnt  être  lëgalement  introduites  aux  Etats-unis  par  na- 
vires nationaux  pourront  également  y  être  importtfss  par 
navires  du  royaume  de  Hanovre,  et  qu'il  ne  sera  pwçn 
aucun  droit  plus  élevé  sur  le  tonnage  ou  la  cargaiMW 
du  navire,  soit  que  Pimportation  se  fasse  par  nayires 
du  Hanovre ,  soit  qu'elle  se  fasse  par  navires  des  Etats* 
Unis. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  productionSi  de 
manufactures  ou  marchandises  d'un  pays  étranger  quelr 
conque,  qui  peuvent  être  légalement  introduites  dans  le 
royaume  de  Hanovre  par  navires  nationaux,  poiuront 
également  y  être  importées  par  navires  des  Etats-Unis, 
et  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le  ton- 
nage ou  la  cargaison  du  navire,  que  Timportatioa  sel 
fasse  par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

Tout  ce  qui  peut  être  légalement  exporté  oa  .xëas- 
porté  dans  un  pays  étranger  quelconque,  par  navins 
nationaux,  pourra  également  y  être  exporté  ou  réex« 
porté  par  les  navires  de  l'autre  des  parties  contractan- 
tes; les  mêmes  droits  seront  perçus  et  les  mêmes  primes 
et  restitutions  accordées,  que  les  exportations  ou  réex- 
portations aient  lieu  par  les  navires  de  l'une  ou  l'antre 
des  parties  contractantes. 

Aucuns  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  prélevés  dans  les  ports  da  l'une 
des  parties,  sur  les  navires  de  l'autre,  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  prélevés  dans  les  mêmes  ports  sur  les 
navires  nationaux. 

Et  il  a  été  ultérieurement  convenu  qu  aucuns  droits 
de  douane  plus  élevés,  ou  d'autre  nature^  ne  poumot 
être  prélevés  et  perçus  sur  l'Elbe  à  Brunshausen  on 
Stade,  sur  le  tonnage  ou  les  cargaisons  des  navires  des 
Etats-Unis,  que  ceux  prélevés  et  perçus  sur  le  tonnage 
et  la  cargaison  des  navires  du  royaume  de  Hanovre,  et 
que  les  navires  des  Etats-Unis,  en  passant  par  lasdili 
lieux,  ne  seront  assujettis  par  les  autorités  hanovrien- 
nes   \i  aucune   charge ,  aucun  retard   ou  autre  inconré" 
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nient  dont  les   navires  du  rojauitie  de  Hanovre  seraient  1846 
exemptes. 

Art.  2»  L'article  qui  pr^cMe  n^est  pas  applicable 
aa  commerce  et  à  la  navigation  dé  cabotage,  qui  sont 
exclosivement  réservés  aux  sujets  et  citoyens  de»  deux 
Etats  respectifis. 

Art.  3.  Les  parties  contractantes^  ni  aucune  com- 
pagnie, corporation  9  ou  agens  placés  sous  leurs  ordres, 
n'accorderont  au  débit  d'un  article  d[c  commerce  légale- 
ment importé,  aucun  privilège^  aucune  préférence  quel- 
conque, en  raison  de  la  nationaUt^  du  bâtiment  par  le- 
quel l'importation  aura  été  faite ,  que  ce  b&titnent  ap- 
partienne \  l'une  ou  à  l'a^ti^e  d^s  parties  contractantes. 

Art.  4.  L'ancien  et  barbare  droit  d'épaves  de  la  mer 
demeurera  entièrement  aboli  ^  qviant  aux  propriétés  ap- 
partenant aux  sujets  et  ditoy^ens  des  deux  hautes  parties 
contractantes. 

Dans  le  cas  où  un  dès  navires  de  l'une  des  parties 
aura  fait  naufrage  ^  sera  éçboué  où  autrement  endom- 
magé, sut  lés  câtes  ou  dans  le  territoire  des  possessions 
de  l'autre  partie,  leurs  citoyens  du  sujets  respectifs  re- 
cevront^ tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires  et 
biens,'  la  même  assistance  qui  serait  dW  aux  liabitans 
du  pays  où  l'accident  sera  arrivé.  -  ' 

Ito  seront 'ieoius  de  payer -lès  mêmes  frais  et  droits 
de  sauvetage  qui,  en  pareil  cas/  seraient  dus  par  les  sus- 
dits habîtans. 

Si  les  travaux  de  réparation  exigent  que  la  cargai- 
son soit  déchargée  en  totalité  ou  en  partie,  il  ne^sera 
payé,  de  la  partie  rechargée  où  réex^portée^  aucuns  au- 
tres droits  de  douane  que  ceux  payables,  en  pareil  caS; 
par  les  navires  nationaux. 

11  est  cependant  entendu  que  si,  pendant  les  travaux 
de  réparation,  la  cargaison  est  déchargée  et  déposée  dans 
des  magasins  destinés  à  recevoir  des  marchandises  sur 
lesquelles  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés,  ladite  car- 
gaison sera  soumise  au  paiement  des  droits  et  fraSs  lé- 
galement dus  aux  propriétaires  desdits  magasins. 

•'  Art.  5.  Les  privilèges  assurés  par  le  présent  traité 
aux  navires  respectifs  des  hautes  parties  contractantest 
ne  s'étendront  qu'aux  navires  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs  ou  légalement  boadamnés  <k>mme  pri- 
ses de.  guerre,  ou  confisqués  pour  violation  des  lois  mu- 
nicipales de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractanteSi 

Recueil  gén,     Tom,  IX,  N 


194     Traite'  entre  le  royaume  de  Hanopre 

1846  et  adjuges  à  leurs  sujets  ou  citoyens;  et  appartenant  en- 
tièrement à  ceux-ci* 

11  est;  en  outre;  stipule  que  les  navires  du  royaume 
de  Hanovre  peuvent  former  leurs  équipages  dans  tous 
les  Etats  de  la  Confédération  germanique,  pourvu 'qae 
le  capitaine  de  chacun  des  batimens  soit  sujet  da  ro- 
yaume de  Hanovre. 

Art.  6*  A  l'importation  aux  Etats-Unis  de^  tout  arti* 
cle  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  dé  Ha* 
novre  ou  de  ses  pêcheries,  ainsi  qu'à  l'importation  dans 
le  royaume  de  Hanovre  de  tout  article  produit*,  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  pécheriiS, 
il  ne  sera  perçu  arucuns  droits  plus  élevés  ni  aatns 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  mê- 
mes articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  toot 
pays  étranger  quelconque  ou  de  ses  pêcheries» 

11  ne  sera  imposé  aux  Etats-Unis,  sur  FexportatioB 
d'un  article  quelconque  destiné  au  royaume  de  Hano- 
vre, ni  dans  le  royaume  de  Hanovre,  sur  l'exportation 
d'un  article  quelconque  destiné  aux  Etats-Unis,  aocons 
droits  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  que  ceux  oa 
celles  qui  sont  ou  seront  dus  sur  les  mêmes  articles  de- 
stinés a  un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Aucune  prohibition  ne  sera  mise  sur  l'importation  on 
l'exportation  d'articles  quelconques,  produits  du  soi  on 
de  l'industrie  du  royaume  de  Hanovre,  ou  de  aes  pê- 
cheries, ou  des  Etats-Unis  et  de  leurs  pêcheries,  ll^  leur 
sortie  des  ports  dudit  royaume  ou  desdits  Etata-Upiii 
ou  II  leur  entrée  dans  lesdits  ports,  qui  ne  soit  égale- 
ment étendue  à  toutes  les  autres  puissances  ou  EtaJi. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
mutuellement  à  ne  concéder  aucune  faveur  particuliàre 
quant  à  la  navigation  aux  droits  de  douanes  qui  ne  de- 
vienne immédiatement  commune  à  l'autre  partie,  laquelb 
en  jouira  gratuitement  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
gratuit,  ou  moyennant  une  compensation  la  plue  jastt 
que  possible,  si  la  concession  a  été  conditionnelle»         ''. 

Art.  8.  Afin  d'augmenter  par  tous  les  moyens  ma  Éen 
pouvoir  les  relations  commerciales  entre  les  Etate-Unii 
et  l'Allemagne,  le  royaume  de  Hanovre  consent,  par  les 
présentes,  à  abolir  le  droit  d'entrée  sur  le  coton  brut  et 
les  droits  de  transit  existans  sur  les  feuilles  et  tiges  de 
tabac  en  boucauts  ou  barils,  sur  le  coton  brut  en  balks 
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ou  sacS;  Thuile  de  baleine  en  barils  ou  tonnes  et  sur  le  1846 
lîz  en  tierces  ou  demitierces. 

Le  royaume  de  Hanovre  s'oblige^  en  outre^  à  ne  per- 
cevoir au  Weser  aucuns  droits  de  douanes  sur  les  ar- 
ticles ci-dessus  mentionnas  qui  seraient  destines  pour  les 
ports  ou  lieux  compris  dans  le  territoire  du  Weser  ou 
qui  y  aborderaient.  De  pluS;  dans  le  cas  où  les  Etats 
riverains  dudit  fleuve  consentiraient;  à  une  ëpoque  plus 
ou  moins  rapprochëe^  à  abolir  les  droits  qu'ils  prélè- 
vent et  perçoivent  sur  les  susdits  articles  destines  aux 
ports  et  lieux  du  territoire  hanpvrien,  le  royaume  de 
Hanovre  abolira  immédiatement  les  droits  de  douane  du 
Weser  sur  les  mêmes  articles  destines  aux  ports  et  lieux 
desdits  Etats. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  stipulations  précé- 
dentes ne  seront  pas  considérées  comme  interdisant  la 
faculté  de  lever  sur  les  susdits  articles  une  taxe  suffi- 
sante pour  couvrir  les  dépenses  à  faire,  afin  de  mainte- 
nir les  dispositions  relatives  aux  marchandises  de  tran- 
sit. Mais  dans  aucun  cas^  cette  taxe  ne  pourra  excéder 
huit  pfennigs j  monnaie  courante  d'Hanovre  (deux  cen- 
tièmes de  dollar  ;  monnaie  des  Etats-Unis)  sur  cent  li- 
vres ^  poids  d'Hanovre  (cent  quatre  livres  >  poids  des 
Etats-Unis). 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  se  concè* 
dent  mutuellement  la  liberté  d'avoir  chacune  dans  les 
ports  de  l'autre  ^  des  consuls^  vice-consuls^  agens  com- 
merciaux et  vice-agens  commerciaux  de  leur  propre 
choix^  lesquels  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  facultés 
que  ceux  des  nations  les  plus  favorisés.  Danis  le  cas 
cependant  ou  lesdits  consuls  exerceraient  le  commerce, 
ils  seront  soumis  aus  mêmes  lois  et  usages  auxquels 
sont  soumis^  dans  le  même  lieu,  les  particuliers  de  leur 
nation»  ' 

Les  coBsuls,  vice-consuls,  agens  et  vice-agèns  côm* 
merdaux  auront,  en  Cette  qualité ,  le  droit  d'être  juges 
et  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  en* 
trfe  les  patinons  et  les  équipages  des  navires  appaïtenant 
è  la  nation  dont  les  intér^s  leur  sont  confiés,  et  cfe  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que 
les  consuls,  vice-consuls,  agens  ou  vice-agens  commer- 
ciaux   ne  requièrent   l'assistance  desdites  autorités  pour 
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1846  mettre    leurs   dëciaions    à    éxecution    ou   en.  maiotenir 
Fautorltë. 

11  est  y  toutefois^  entendu  que  ce  jugement  ou  nHàr 
trage  spëcial  ne  privera  pas  les  parties  en  litigie  dq  dn^ 
d'en  appeler  I  à  leur  retour  ^  aux  autorités  judidÛM.  de 
leur  propre  pays. 

Les  susdits  consuls ,  vice-consuls ,  agens  y  TicorAgm 
commerciaux  sont  autorises  à  requârir  raasistaiMia  des 
autorités  locales  pour  rechercher,  arrêter  et  empiJBOO- 
ner  les  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchMids. 
de  leur  pays. 

Ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  {ogflt  et 
fonctionnaires  compëtens;  ils  réclameront  lesdîts  déstr» 
teurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navjie, 
les  rôles  d'équipages  ou  par  tout  autre  document;  aothen- 
tique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des 
équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cène 
nière,  l'extradition  ne  pourra  être  refusée» 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  remis  à  la 
des  consuls,  vice-consuls,  agens  et  vice-agens  oomniir- 
ciaux,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publi- 
ques à  la  requête  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  Hdtt' 
meront,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  au3U|uds  ib 
appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  du  mêmf  pays. 
S'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  tibaité, 
et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  .Cepea» 
dant,  si  le  déserteur  s'est  rendu  coupable  d'un  criina  ou 
délit,  son  extradition  sera  différée,  jusqu'à  ce  ^a  b 
tribunal  devant  lequel  sa  cause  sera  pendante  aura  pro* 
,  nonce  sa  sentence,  et  que  celle*ci  aura  été  mise  à.esé* 
cution. 

Art  10.  Les  sujets  et  citoyens  des  hautes  parties 
contractantes  auront  la  faculté  de  séjourner  et  r^sj^tf 
dans  toutes  les  parties  desdits  territoires,  pour  y  va» 
quer  à  leurs  affaires;  d'y  louer  des  maisons  et  mafasini 
pour,  les  besoins  de  leur  commerce,  à  la  condijti^n  de 
se  soumettre  aux  lois  générales  et  spéciales  relativea  so 
droit  de  résider  et  d'exercer  le  commerce. 

Aussi  longtemps  qu'ils  se  conformeront  aux  )ois  et 
règlemens  en  vigueur,  ils  auront  la  liberté  de  àmg/tt 
eux-mêmes  leurs  affaires  dans  toutes  les  parties  da  ter- 
ritoire soumis  à  la  juridiction  de  chacune  des  partiesi 
tant  pour  la  consignation  et  la  vente  en  gros  et  en  détail  de 


et  les  Etats-unis  d? Amérique.  IQJ 

leurs  marchandises,  que  pour  le  chargement,  déchargement  1846 
et  Fexpédition  de  leurs  navires,  ou  d'employer  tels  agens 
ou  courtiers  qu'ils  jugeront  bons;  lesdits  sujets  et  ci- 
toyens deyant,  dans  tous  les  cas,  être  traités  comme  les 
sujets  et  citoyens  du  pays  où  ils  résident;  bien  entendu 
néanmoins  qu'ils  demeureront  aussi  soumis  auxdites  lois  et 
auxdits  règlemens  à  l'égard  des  Tentes  en  gros  et-en  détail. 

Ils  auront,  dans  leurs  affaires  litigieuses,  un  libre 
aecès^aux  tribunaux,  et  ce  aux  mêmes  conditions  accor- 
dées par  les  lois  et  usages  du  pays  aux  nationaux*  A 
cet  effet,  ils  pourront,  pour  la  défense  de  leurs  droits, 
employer  tels  avocats,  procureurs,  ou  agens,  qu'ils  le 
trouTeront  bon. 

Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  parties  auront 
la  Caculté  de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles 
dans  la  juridiction  de  l'autre,  par  Yente,  donation,  te- 
stament ou  de  toute  autre  manière. 

Leurs  représentans  ou  héritiers  étant  sujets  ou  ci- 
toyens de  l'autre  partie  contractante,  succéderont  à  leurs- 
dites  propriétés  personnelles,  soit  par  testament  ou  ab 
intestatm 

Us  pourront  en  prendre  possession  à  leur  volonté, 
ou  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  agissant  pour  eux, 
et  en  disposer,  en  ne  payant  que  les  droits  que  doivent, 
en  pareil  cas,  payer  les  habitans  du  pays  ob  sont  situées 
les  dites  propriétés  personnelles. 

Dans  le  cas  d'absence  des  représentans  ou  héritiers, 
on  prendra  soin  desdites  propriétés,  ainsi  qu'on  le  ferait 
en  pareil  cas  des  propriétés  des  nationaux. 

S'il   s'élevait    des   difficultés    entre   plusieurs    récla- 
mans   au    sujet   de    la  question  de  savoir  auquel  d'eux 
les    propriétés    reviennent,    le    différend   sera   jugé   en 
dernier   ressort  par  les    lois    et  juges  du  pays  où' elles   , 
sont  situées. 

Si  au  décès  d'une  personne  possédant  des  propriétés 
dans  le  territoire  de  Tune  des  parties,  et  qu'en  vertu 
des  lois  du  pays  lesdites  propriétés  viendraient  à  échoir 
\  uD  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  qui  serait,  comme 
étranger,  inhabile  à  y  posséder  alors  il  sera  accordé  au- 
dit citoyen  ou  sujet  un  espace  de  temps  convenable  pour 
les  vendre  et  en  retirer,  sans  empêchement  ni  trouble, 
le  produit,  exempt  de  tout  droit  ou  retenue  de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats  respectifs. 

Les  capitaux  et  biens  que  les  sujets  et  citoyens  des 


198     Traité  entre  le  royaume  de  Hanovre 

J  846  parties  respectives  désireront,  en  changeant  de  résidence^ 
retirer  du  lieu  de  leur  domicile,  seront  également  exenpts 
de  tous  droits  de  dëtraction  ou  d'émigration  de  la  part 
de  leurs  goÙYernemens  respectifs. 

Art.  11.  Le  présent  traité  demeurera  en  TigoeDt 
pendant  Fespace  de  douze  années  à  partir  de  sa  dtta^ 
et  ensuite  pendant  douze  mois  encore  après  que  la  gou- 
yernement  hanovrien,  d'un  côté,  ou  le  gonremciÉient 
des  Etats-Unis ,  de  l'autre  cAté,  aura  fait  connattre  ton 
intention  de  le  faire  cesser  ;  mais  à  la  condition  aniits 
sèment  stipulée  et  consentie  par  les  présentes^  que  dans 
le  cas  où  le  gouYernement  hanoYrien  se  déciderait  d'éle* 
yer,  pendant  ledit  espace  de  douze  années,  le  droit  dé- 
portation existant  actuellement  sur  les  feuilles,  bandes 
ou  tiges  du  tabac  importées  en  boucauts  ou  barilSi  droit 
qui  n'excède  pas  actuellement  un  thaler  et  un  bon 
^roschen  courant  par  cent  livres,  poids  d'HanoTTS 
(soixante-dix  centièmes  de  dollar  courant  par  cent  li* 
vres  poids  des  Etats-Unis),  le  gouvernement  de  Hiui^ 
vre  en  informera  le  gouvernement  des  Etats-Unis  une 
année  avant  de  mettre  la  mesure  à  exécution*  A  l'ex- 
piration de  cette  année,  ou  à  toute  époque  subséquente, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  aura  la  faeulté  et  h 
droit  absolu  d'abroger  le  présent  traité  en  prévenant  b 
gouvernement  de  Hanovre  six  mois  d'avance,  ou  deli 
maintenir  (à  son  choix)  en  toute  sa  vigueur  jusqnlk  ce 
qu'on  en  aura  fait  cesser  les  effets  de  la  manière  déter- 
minée au  commercement  du  présent  article. 

Art«  1 2.  Les  Etats-Unis  consentent  à  étendre  les  avin- 
tages  et  privilèges  stipulés  dans  le  présent  traité  2k  un  o(i 
plusieurs  des  Etats  de  la  confédération  germanique  qui  d^ 
sireraient  y  accéder  au  mojen  d'un  échange  officiel  de 
déclarations  pourvu  que  cet  Etat  ou  ces  Etats  concèdent 
aux  Etats-Unis  les  mêmes  faveurs  qui  leur  ont  été  con- 
cédées par  la  royaume  de  Hanovre  et  qu'ils  se  soumet- 
tent aux  mêmes  conditions  stipulations  et  obligations  et 
les  observent. 

Art.  13.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  et 
\  la  ratification  deS.Maj.le  roi  de  Hanovre  et  du  pr^ident 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dsna 
la  ville  de  Hanovre,  dans  l'espace  de  dix  mois,  &  par- 
tir de  la  date  de  ce  jour,  ou  plutât  si  faire  se  peut;  et 
\  cette  époque,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
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conclu   à  Berlin    entre  les  deax  hautes  parties  contrée- 1846 
tantes  le   20  Mai  1840,    deviendra  nul   et  non  avenu 
quant  \  son  but  et  à  tous  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  plénipotentiaires  des  hautes 
parties  contractantes,  avons  signé  le  présent  traite  et  y 
avons  apposé  nos  sceaux.  iFait  en  quadruple  expédi- 
tion dans  la  ville  de  Hanovre,  le  dixième  jour  du  mois 
de  Juin  de  Fan  de  Notre-Seîgneur  Mil  huit  cent  qua- 
rante six,  la  70  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  < 

(L.  S.)      Signé:  GEOReE-FREDSRic  baron  de  Falcke. 
(L.  S.)      Signé:  A.  Dudley  Mann. 


(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Ha- 
novre. Les  lettres  patentes  du  roi  de  Hanovre  Ernest- 
Auguste  par  les  quelles  le  texte  allemand  et  anglais  de 
ce  traité  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public,  sont 
datées  de  Hanovre,  le  16  Mars  1847.) 
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34. 

Uebereinkunft  zwischen  dem  Deut- 
schen  Zoll"  und  Handelsvereine  a- 
nerseits  und  Belgien  andererseitSj 
wegen  Unterdrûcnung  des  Schleichr 
handels.     Vont  26»  Juni  1846. 

Seine  Maje8tat  der  Kônig  von  Preussen^  sowohl  fiîr 
Sich  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steaer* 
système  nâher  angeschlossenen  souverainen  Lander  ond 
Landestheile ,  nâmlich:  des  Grossherzogthums  Lazm» 
burg,  der  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  EnkfaiTCii 
Ro88oW|  Netzeband  und  Schôneberg,  des  GrosaherxogKck 
Oldenburgischen  Fûrstenthums  BirRenfeld^  der  Henog- 
thûmer  Anhalt-Kothen,  Anhalt -Dessau  und  Anliaîb- 
Bernburgy  der  Fiirstenthiiaier  Waldeck  und  VjtmxaXt 
des  Furstepthums  Lippe  und  des  Landgrë&ich  llestisdieB 
Oberamts  Meiseuheim,  —  als  auch  iin  Namen  der  nbct 
gen  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  HandelsTerainii 
nâmlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sachsen  und  dir 
Krone  Wûrttemberg ,  —  zugleich  die  Fiirstenthiîaer 
Hohenzollern-Hechiugen  und  Hohenzollern-Sigmariiigai 
vertretend,  —  des  Grossherzogthums  Baden^  des  Kor» 
fiirstenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hesseo,  — 
zugleich  das  Landgrâflich  Hessische  Âmt  Homburg  Ter- 
tretend,  —  der  den  Thûringischen  ZoU-  und  Handels 
verein  bildenden  Staaten,  —  namentlich:  des  Grosaher* 
zogthums  Sachsen,  der  Herzogthiimer  Sachsen -Meiniii- 
gen^  Sachsen  -  Altenburg  und  Sachsen -Koburg  und  Go- 
tha und  der  Fûrstenthiimer  Schwarzburg  -  Rudolstadl 
und  Schwarzburg-Sondershausen ,  Reuss-Greitz  ^  Reoss- 
Schleitz  und  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf ,  —  des 
Herzogthums  Braunschweig ,  des  Herzogthums  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt^  einerseits,  und: 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier,  andererseits,  — 

haben  zu  dem  Zwecke,  um  in  Gemassheit  des  Artikels 
28  des  Handels-  und  Schifffahrtsvertrages  vom  1.  8ep^ 
tember  1844  Sich  durch  gemeinschaftliche  Maassregda 
in  der  VoUziehung  Ihrer  ZoU-  und  Handelsgesetze  und 
in  der  Unterdriickung  des  Schleichhandels  an  den  Nadi- 
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34. 

Convention  entre  V Association  dou- 
tnière  et  commerciale  allemande 
fune  part ,  et  la  Belgique ,  d'autre 
oartj  concernant  la  répression  de  la 
fraude.     Du  20  Juin  1846. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
lom  que  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  sou* 
rtrainSy  compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'im- 
iAt6|  savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  en- 
lares  du  Grand -Duché  de  Mecklembourg ,  Rossow, 
lîetzeband  et  Schoeneberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld 
lu  Grand -Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt- 
/oêthen,  d'Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les 
'rincipautés  de  Waldeck  et  de  Pyroiont,  la  Principauté 
le  Lippe  et  le  grand  bailliagls  de  Meisenheim  du  Land- 
iraviat  de  Hesse,  ainsi  qu'au  nom  des  autres  membres 
le  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  allemande 
ZoU-Verein),  savoir:  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
onne  de  Saxe  et  la  couronne  de  Wurttemberg,  tant 
lour  elle,  que  pour  les  Principautés  de  Hohenzollem- 
lechingen  et  de  HohenzoUern  -  Sigmaringèn ,  le  Grand- 
)aché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand -Duché 
le  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Homboiirg 
la  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  formant  l'association 
le  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir  :  LeGraad- 
3uché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
^Itenbourg  et  de  Saxe-Cobour^  et  Gotha  et  les  Prioci- 
lautés  de  Schw^arzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarz- 
KMirg-Sondershausen,  de  Reuss-Greitz,  de  Reuss-Schleitz 
ït  de  Reuss  '  Lobenstein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de 
imnswick ,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part; 

)nt  fait  ouvrir  des  conférences  pour  arrêter,  en  confor- 
nité  de  l'art.  28  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
gation  du  1.  Septembre  1844,  des  mesures  réciproques, 
propres  à  assurer  l'exécution  des  lois  douanières  et 
}ommerciales   de  leurs  Etats   respecdii  et  la  répression 
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1846  bargrenzen  zu   unterstiitzen ,    Unterhandlungen   erôffiien 
lassen,  und  haben  zu  Ihren  BeYoUmâchtigteii  emaniit:: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussea: 
den  Herrn  Georg  Helmentag  y  Provinzial-SteuerdirA* 
tor  und  Geheimen  Ober-Finanzrath  zu  Kôln,  Bittor  dei 
Kôniglich  Preussiscben  Rothen  Adler  -  Ordens  zweiter 
KlasBe  mit  Eichenlaub,  Ritter  des  Kôniglich  Sfichsiftcheii 
Zivil-Verdienstordens,  Kommandeur  des  Kôniglich  Bel- 
gischen  Leopoldordens  und  des  Kôniglich  Grossheraog- 
lich  Luxemburgischen  Ordens  der  Ëichenkrone;  — 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier: 
den  Herrn  Eugen  Moral  ^  Dîrektor  der  Verwaltuttg- for 
die  direkten  Steuern,  das  Kadasler,  die  Zôlle  und^Aki- 
zisen  im  Finanzministerium  zu  Briissei,  Ritter  Albi^ 
hôchst  Ihres  Ordens  und  Ritter  des  Kôniglich  Praoïii* 
schen  Rothen  Adlerordens  IL  Klasse,  — 
und  den  Herrn  Johann  Hilarius  Quoilin^  InspekteiBr  eu 
chef  der  Verwaltung  fîir  die  direkten  SteuerDj  daa  Sa* 
daster,  die  Zôlle  und  Akzisen,  Ritter  Allerhôchat  Ihiei 
Ordens  und  Ritter  des  Kôniglich  Preussischcn  Rodien 
Adlerordens  IV.  Klasse^  — 

welche,  nachdem  sie  ihre  VoUmachten  in  guter  iin^  g^ 
hôriger  Form  befunden  und  demnachst  sich  mitgefhiilt 
haben  ;  iiber  die  folgenden  Artikel  iibereingekommen  tiiuL 

Art  1.  Die  kontrahirenden  Regierungen  yerpflidh 
ten  sich  gegenseitig,  auf  die  Verhinderung  und  Ùntov 
driickung  des  Schleichhandels  durch  aile  angemeasentoOi 
ihrer  Verfassung  und  Gesetzgebung  entsprechendea 
Maassregeln  gemeinschaftlich  hinzuwirken. 

Art.  2.  Dièse  Verpflichtung  erstreckt  dch  nicht  al* 
lein  auf  die  fremden  unyerzollten  Waaren  ^  welche  di« 
rekt  oder,  nach  erfolgter  Lagerung,  durch  das  Gahiet 
eines*  der  kontrahirenden  Theile  transitiren^  sondera 
auch  auf  die  in  freiem  Verkehr  befindlichen  Waaren, 
fiir  welche,  bei  ihrem  Uebergange  aus  dem  Gebiete  des 
einen  der  kontrahirenden  Theile  in  das  Gebiet  de$  an- 
deren,  eine  Einfuhrabgabe  zii  entrichten,  oder  deren 
Einfuhr  in  den  andern  Staat  yerboten  ist. 

Art.  3.  Waarenniederlagen  oder  sonstige  AnatalteD, 
welche  den  Verdacht  begrunden,  dass  sie  zum  2<weck 
haben,  Waaren  einzuschwarzen,  die  in  dem  Gebiete  des 
andern  kontrahirenden  Theils  yerboten   oder  beim  Eîn* 
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de  la  fraade  sur  leurs  frontières  limitrophes,   et  ils  ont  184< 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  Sieur  George  Helmentag  ^  Directeur  provincial  des 
cœstributions  indirectes  et  ConseillÉp  intime  supérieur 
des  finances  à  Cologne ,  ChenÛer  de  Tordre  royal  de 
Taigle  rouge  de  Prusse  2.  cime  avec  les  feuilles  de 
chêne,  Chevalier  de  Tordre  royal  du  mérite  civil  de 
Saxe,  Commandeur  de  l'ordre  royal  Belge  di^Leopold 
et  Commandeur  de  l'ordre  royal  et  Grand -Diicâl  de  la 
couronne  de  Chêne  de  Luxembourg; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
le  Sieur  Eugène  Morel^  Directeur  de  l'administration 
des  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et  accises 
au  Ministère  des  finances  à  Bruxelles,  Chevalier  de  son 
ordre  et  Chevalier  de  l'ordre  royal  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  2.  Classe; 

et  le  Sieur  Jean  Hilaire  Quoilin ,  Inspecteur  en  chef  \ 
l'administration  des  contributions  directes,  cadastre,  dou- 
anes et  accises,  Chevalier  de  l'ordre  royal  Belge  de  Le<)- 
pold  et  Chevalier  de  l'ordre  royal  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  4.  Classe; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  parties,  contractantes  s'engagent  mutu- 
ellement à  prévenir  et  à  réprimer  de  commun  accord 
la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les 
moyens  convenables  et  compatibles  avec  leur  organisa- 
tion administrative  et  leur  législation  respective* 

Art.  2.  Cet  engagement  s'applique  non  seulement 
aux  marchandises  étrangères  non  acquittées,  c'est-à-dire, 
qui  transitent,  soit  directement,  soit  par  entrepôt,  \  tra- 
vers le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  en 
destination  de  Tautre;  mais  aussi  aux  marchandises  in- 
digènes (marchandises  de  libre  trafic)  qui  sont  passibles 
de  droits  d'entrée  à  leur  importation  de  l'un  Etat  dans 
l'autre,  ou  dont  l'entrée  y  est  prohibée. 

Art.  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé 
de  l'un  des  Etats  contractants  aucun  dépdt  de  marchan- 
dises ou  autre  établissement  de  l'espèce,  \  l'égard  des- 
quels fl  y  aurait  lieu  de  soupçonner  qu'ils  sont  destinés 
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1846  Art.  5.  Sammtliche  Waarentransporte,  auch  di^ 
nigen  des -freien  YerkehrS;  welche  aus  dem  Oebiete  d«i 
einen  der  kontrahirenden  Theil^^^in  dasjeDige  des  ta* 
dem  iibergeheii,  miUsen  mit  der  fSr  die  Zirkulatioii  ioi 
Grenzbezirk  gesetzlicb  erforderlichen  Bezettelùng  Tm^ 
hen  seiiiy  worin  die  Richtung  des  Transports  aaf  dsi 
gegeniiberliegende  Zollamt  des  andern  Staats  ;und  die 
Dauer  des  Transports  bis  zur  Landesgrenze^  wêlche' die 
nach  der  bestehenden  Oesetzgebung  erlaubte  Transport- 
zeit  nicht  ùberschreiten  darf^.  anzugeben  ist. 

Art.  6.  Der  Ausgang  fremder  unversollter  -  oder 
solcher  Waaren^  fiir  welche  eine  ZoU-  oder  Stenârib- 
schreibung  oder  Riickvergiitung  gewâhrt  wird,  âbef  dit 
Orenze  des  Zollyereins  wird,  Seitens  der  Belgiaobctt 
Yerwaltung,  nur  ùber  die  in  der  Anlage  A.  au^fSht^ 
tèn  ZoUâmter  und  auf  den  darin  yerzeichneten  Zotl- 
strassen  gestattet  werden. 

Auf  gleiche  Weise  wird  der  Ausgang  fremder  un- 
verzoUter  oder  solcher  Waaren,  fiir  welche  eine  2Sait- 
oder  Steuer-Abschreibung  oder  Riickyergiitùng  gewihrt 
wird^  liber  die  Grenze  Belgiens^  Seitens  des  ZoUtéreiilSy 
nur  iiber  die  in  der  Anlage  B.  aufgefdhrten  ZoU&iM 
und  auf  den  darin  yerzeichneten  Zollstrassen  gestattet 
werden*^  .  ■ 

Der  Weitertransport  dieser  Waaren  yon  den  Ani- 
gangsamtem  ab,  bis  zur  Grenze,  in  der  Riditung  nadli 
den  gegeniiberliegenden  Eingangsamtern  soll  g^enseltil 
nur  auf  den  dazu  erlaubten  Strassen,  welche  in  die  ZoU* 
strassen  der  Eingangsâmter  ausmiinden,  Statt  finden. 

Die  Transporte  der  in  den  beiden  ersten  AbiStsêD 
dièses  Artikels  gedachtên  Waaren  sollen  duvch  eiiMB 
oder  mehre  Beamte  des  letzten  Ausgangsamtes  des^Stia* 
teS;  aus  wdchem  sie  ausgehen,  bis  zum  ersf enZoUafllé 
im  andem  Staate  bsgleitet  werden.  Die  zu  diesen  Wat* 
ren  gehôrendèn  Bezettelungén  werden  dem  beglèittndsa 
Beamten  nfritgegeben,  Welcher  sie,  mit  dem  Visa  dea  jeu* 
seitigen  Eingangsamtes  yersehen,  sogleich  dem  Aasgaiigi- 
Zollamte  zuriickzubringen  hat. 

Dièse  Transporte  diirfen,  den  Fall  hôherer  Oewilt 
ausgenommen ,  zwischen  dem  letzten  Ausgangsamte  vnà 
dem  fremden  Gebiete  nicht  anfaalten;  yielméhr  nraie 
der  Ausgang  ohne  Yerzug  geschehen,  und  es  ist  die 
Riickfiihrung  der  Waaren  liur  dann  zulfissig,  weon,  we* 
gen  unzureichender  Abfertigungsbefugniss  des  gegenîiber* 
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à  aliaienter  la   fraude    en    objets   imposa   oi»>  prohibes  1846 
dam  Fautlre  Eut. 

Xm  depâts  de  nuntehandiae  étrangères  non  acquittées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réserva  que  dans 
les  localités  où  il  existe  un  bureau  de  douanes ,  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  snnreillaiice  des 
agents  des  douanes.  Si  Ton  ne  pouyait  pas,  dana  cer- 
tains cas,  mettre  ces  dépôts  sous  clef,  on  recodrra  à  des 
mesures  de  surveillance  spéciales^  offrant  lès  nMsUeures 
garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes  les  approvisionnements 
de  marcbandises  étrangères  acquittées  ou  de.marcban- 
disea  indigènes  (marcbandises  de  libre  trafic)  ne  pour- 
ront excéder  les  besoins  du  commerce  Ucite^  c'est-à-^ire, 
les  besoins  du  commerce  pour  la  consommation  du  pajrs 
où  ils  existent.  -r 

S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approvision- 
nefll^iit  sont  hors  le  proportion  avec  les  .besoins  du 
commerce  dont  il  s'agit ,  et  qu'ils  ont  été  formés  en 
vue  de  la  fraude ,  les  dépôts  seront  soumis.de  la  part 
dea  agents  des  douanes^  dans  les  limites  de  la  loi,  .à 
une  surveillance  spéciale,  propre  à  empécfaer  qu'ils  ne 
servent  à  alimenter  le  commerce  interlope. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractante  s'ei)gage 
à  fidre  surveiller  sur  son  territoire  .les  SMJeU  4^Ji'afitre 
partie^  qui  seraient  soupçonnés  de  ae  livrer  à. la  fraude. 


.»  ,  i,. 


En  conséquence  les  sujets  de  l'une,  dea  parties  qui 
seront  rencontrés  sur  le  territoire  de  l'autre,  transpor- 
tant dea  marchandises  sans  justification  légale,  feront  ar- 
rêtés par  les  agents  des  douanes  et  des  coi^ribution3, 
et  poursuivis  cotiformément  aux  loi4  du  pays  pii  l'ar- 
restation a  lieu.  Si  cette  )usti£calion .  est  fiiite  valable- 
ment, les  employés  les  escorteront  jusqu'à  cil  qufs  l'ex- 
portation déclarée  soit  consommée  selon  les  ^positions 
de  la  présente  convention.- 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  nwchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passe-ports  régulieiça,  et  s'ils 
sont  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude,,  ils  seront  con- 
duits devant  l'autorité  locale  compétente  qui'  l^s  fera 
ramener  à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 
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iÂ46  Art.  5.  Sammtliche  Waarentransporte,  auch  dieje- 
nigen  des  freien  YerkehrS;  welche  aus  dem  Gebiete  des 
einen  der  kontrahirenden  Theilt^^in  dasjenige  des  an- 
dem  iibergeheii,  miUsen  mit  der  ffir  die  Zirkulation  im 
Grenzbezirk  gesetzlich  erforderlichen  Bezettdung  verse- 
hen  seiiiy  woria  die  Richtung  des  Transports  aaf  das 
gegeniiberliegende  Zollamt  des  andern  Staats  .  und  die 
Dauer  des  Transports  bis  zur  Landesgrenze^  welche  die 
nach  der  bestehenden  Gesetzgebung  erlaubte  Transpott- 
zeit  nicht  iiberschreiten  darf^  anzugeben  ist. 

Art.  6.  Der  Ausgang  fremder  unyerzollter  oder 
solcher  Waaren^  fiir  welche  eine  ZoU-  oder  Steuerab- 
schreibung  oder  Riickyergiitung  gewahrt  wird,  uber  die 
Grenze  des  ZoUyereins  wird,  Seitens  der  Belgischen 
Yerwaltung,  nur  ûber  die  in  der  Anlage  A.  aufgefiihr- 
ten  ZoUâmter  und  auf  den  darin  yerzeichneten  ZoU- 
strassen  gestattet  werden. 

Auf  gleiche  Weise  wîrd  der  Ausgang  fremder  un- 
yerzollter oder  solcher  Waaren^  fiir  welche  eine  Zoll- 
oder  Steuer-Abschreibung  oder  Riickyergiitung  gewShrt 
wird^  iiber  die  Grenze  Belgiens,  Seitens  des  Zolly ereins^ 
nur  liber  die  in  der  Anlage  B.  aufgefcihrten  ZoUâmter 
und  auf  den  darin  yerzeichneten  Zollstrassen  gestattet 
werden*  ^ 

Der  Weitertransport  dieser  Waaren  von  den  Aus- 
gangsâmtem  ab,  bis  zur  Grenze,  in  der  Riditung  nach 
den  gegeniiberliegenden  Eingangsamtern  soll  g^enseitig 
nur  auf  den  dazu  erlaubten  Strassen,  welche  in  die  Zoll- 
strassen der  Eingangsamter  ausmiinden,  Statt  finden. 

Die  Transporte  der  in  den  beiden  ersten  Abs&tzen 
dièses  Artikels  gedachtén  Waaren  sollen  durch  einen 
oder  mehre  Beamte  des  letzten  Ausgangsamtes  des  8taa- 
teSy  aus  welchem  sie  ausgehen,  bis  zum  ersten  Zollamte 
im  andern  Staate  bsgleitet  werden.  Die  zu  diesoi  Waa- 
ren gehôrenden  Bezettelungén  werden  dem  begleitenden 
Beamten  mitgegeben,  Welcher  sie,  mit  dem  Visa  des  jen- 
seitigen  Eingangsamtes  yersehen,  sogleich  dem  Ausgangs* 
Zollamte  zuriîckzubringen  bat* 

Dièse  Transporte  diirfen,  den  Fall  hôherer  Gewalt 
ausgenommen,  zwischen  dem  letzten  Ausgangsamte  und 
dem  fremden  Gebiete  nicht  anfaalten;  yielméhr  nhiss 
der  Ausgang  ohne  Verzug  geschehen,  und  es  istdie 
Riickfiihrung  der  Waaren  liur  dann  zulâssig,  wenn,  we<» 
gen  unzureichender  Abfertigungsbefugniss  des  gegenober* 
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Art,  5.  Tout  transport  de  marchandises,  j  conij^846 
pris  les  marchandises  étrangères  acquittées  et  celles  w'' 
digènes  (marchandises  de  libre  trafic}  passant  dé  Pon 
des  Etats  contractants  dans  l'autre,  sera  couvert  du  do- 
cument requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  territoire 
résenrë.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre  pour 
arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat ,  et 
énoncera  le  dëlai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  géné- 
ral par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  L'administration  du  Zoll-Verein  n!e  per- 
mettra la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de*  Bist* 
gique,  des  marchandises  étrangères  non  acquittées  'où 
des  marchandises  indigènes ,  pour  lesquelles  -il  y  a  déi^ 
charge  ou  remboursement  des  droits  de  douanes  ou 
d'accise,  que  par  les  bureaux  et  les  routes  de  douanes 
(ZoUstrassen)  désignés  dans  l'annexe  A. 

De  même  l'administration  belge  ne  perùiettra  là 
sortie ,  par  la  frontière  limitrophe  du  Zoll-Verein ,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  des  matchàn- 
dises  indigènes,  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  reiÀ* 
boursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accise,  que  p^r 
les  bureaux  et  routes  de  douanes  désignées  dans  l'an- 
nexe B. 

Le  transport  à  partir  du  bureau  de  sortie  jusqu'à  la 
frontière  et  dans  la  direction  du  bureau  d'entrée  cor- 
respondant, ne  pourra,  de  part  et  d'autre,  se  faire  que 
par  les  routes  autorisées  à  cet  effet,  et  qui  débouchent 
sur  les  routes  de  douanes  (ZoUstrassen)  des  bureaux 
d'entrée. 

Les  marchandises,  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéa  du  présent  article,  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat.  Les  documents  relatifs  à  ces  mar- 
chandises seront  remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les 
rapportera  immédiatement  au  bureau  dé  sortie,  revétuS  ' 
du  visa  des  employés  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  de  force  ma- 
jeure,  s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  la  sortie  et  le 
territoire  étranger;  l'exportation  devra  s'e£Éectuer  sans 
retard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat^  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise  à 
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iM^.Uegenden  Eingangs-Zollamtes^  der  Eintritt  in  den  an- 
'^n  Staat  nicht  Statt  finden  kann.  In  di^aem  Falle, 
soll  der  gedachte  Umstand  vom  Eingangs-Zollamte  auf 
den  bei  dem  Transporte  befindlichen  BezetteluDg«n  «elbst 
angemerkt  und  der  Transport  unmittelbar^  unterBeglei- 
tung  der  mitkommenden  Beamten  des  einen  Çtaates, 
und  eines  oder  mehrer  Beamten  des  andern  StaateSy  — 
yon  Seite  der  letztern  blos  bis  zur  Landesgrenze  —  un- 
Terweilt  zuriickgefïihrt  werden. 

Art.  7.  Die  Zollverwaltungen  der  beiderseits  angrtn- 
zenden  Staaten  werden  sicb  eine  Uebersicht  der  Hebe-  und 
Abfertigungs-Befugnisse,  welche  den  einander  gegen* 
uberliegenden  Ein-  und  Ausgangsâmtern  eingerâumt  sindy 
mittheilen. 

SoUte  çine  Deklaration  zum  Ausgange  fur  eine  Waa* 
renmenge  oder  Gattung  abgegeben  werden,  welche  die 
Befugniss  des  gegeniiberlîegenden  Eingangs-Amtes  liber* 
steigt,  so  wird  das  Ausgangsamt  hierauf  den  Deklaran* 
ten  aufmerksam  machen ,  und ,  wenn  derselbe  dennoch 
auf  der  begehrten  Abfertigung  bestehen  môchte,  davon 
dem  Eingangs--Amte  unverzûglich  Nachricht  gében. 

Art.  8.  Die  Errichtung  oder  Beibehaltung  der  im 
Art.  3.  gedachten  Waarenniederlagen  und  Vorr&the, 
gegen  das  Yerbot  der  Zollbehôrde,  sowie  die  Verietiang 
der  angeordneten  Kontrolemaassregeln  ^  ferner  der  Trans- 
port der  zum  Ausgange  aus  einen  Gebiete  in  dasandere 
bestimmten  Waaren,  ohne  die  in  den  Artikeln  5.  und 
^.  erwâhnten  Bezettelungen ,  oder  ohne  Einhaltung  der 
darin  zum  Transport  bestimmten  Strassen  und  Zeitfri- 
sten,  solien  nacb  der  in  dem  Staate,  wo  die  Kontra* 
vention  geschieht,  bestehenden  Gesetzgebung  geahndet 
werden« 

Wenn  die  Ausfubr  der  im  Artikel  6.  Absatz  4.  ge- 
dachten Waaren,  abgesehen  vom  Eintritte  einer  hôbern 
Gewalty  unerachtet  der  von  Seiten  der  begleitenden  Be- 
amten ergehenden  Aufforderung,  yerzôgert  wird,  so  muss 
deren  vorlaufige  Beschlagnahme  erkjart  werden,  und  es 
kann  ihre  spatere  Ausfuhr  nur  mit  Genehmigung  der 
dem  Ausgangsamte  vorgesetzten.  Behorde  ertolgen. 

Art.  9.  Die  ZoUsteuer-,  sowie  die  sonst  zastindi- 
gen  Behërden  und  Beamten  in  den  beiderseitigen  Staa* 
ten  werden  sich  wechselseitig  und  unter  allen  UmstMn* 
den  den  verlangten  Beistand  zur  Vollziehung  derjenigen 
gesetzlichen  Maassregeln  leisten,  welche  zur  Yerhiitung, 


et  commerciale  allemande  et  la  Belgique.     209 

l'entrée.  Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  1846 
par  le  receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents, 
et  la  marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous 
le  convoi  des  mêmes  employés,  auxquels  il  sera  adjoint 
jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  de  l'Etat 
où  elle  n'a  pu  être  admise. 

Art.  7.  Les  administrations  des  douanes  des  deux 
pays  se  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  II  la  sortie  *était  faite  pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entiMe  corres- 
pondant^ le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'ob- 
servation au  déclarant ,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédia- 
tement son  collègue  du    bureau  d'entrée  correspondant. 

Art.  8.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la  dé- 
fense de  l'administration  des  douanes,  des  dépôts  et  ap- 
provisionnements mentionnés  à  l'art.  3.,  les  infractions 
aux  mesures  de  surveillance  prescrites,  et  le  transport 
de  marchandises,  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  art.  5. 
et  6.,  ou  par  d'autres  routes  que  celles  désignées  dans 
ces  documents,  ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé, 
seront  punis  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans 
l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise. 

Si  hors  le  cas  de  force  majeure  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'art.  6.,  était 
différée,  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeurs, 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exporta- 
tion subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art  9.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  et  les  autres  autorités  com- 
pétentes dans  les  deux  Etats,  se  prêteront  mutuellement 
et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  constater  et 
punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées  ou  consom- 
mées au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats. 

Recueil  gén.     Tome  IX,  0 
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1846  EntdeckuDg  und  Bestrafung  von  ZoUkontrayentioDen 
dienlich  sind,  die  gegen  einen  dieser  Staaten  Tersuclit 
oder  begangen  werden, 

Unter  ZoUkontrayentionen  werden  nkbt  nur  die 
UmgehuDgen  der  in  den  koûtrahirenden  Staaten  beste- 
bienden  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs-Abgaben 
yerstanden,  sondern  aucb  die  Uebertretungen  der  erlas- 
senen  Ein* ,  Aus-  und  Durcbfubnrerbote ,  und  die  yer- 
botene  Einbringung  solcber  GegenstSnde,  deren  iius- 
schliesslichen ,  Débit  die  Regierungen  sicb  Yorbehalten^ 
babeo,  wie  z.,B.  von  Salz  und  Spielkarten  inPreussen. 
Hierbei  yersteht  es  sich  von  selbst,  dass  die  Ymrbote 
der  letztgedacbten  Gegenstande  obne  Wirkung  bleiben, 
wenn  qnd  soweit  die  Regierung  des  betheiligten  Staates 
die  Einbringung  der  gedacbten  Gegenstânde  unter  ge* 
wissen  Bediogungen  gestattet. 

Art.  10.  Die  im  vorstehenden  Artikel  genannten 
Behôrden  und  Beamten  baben,  aucb  obne  besondere 
Aufforderung,  die  Verbindlicbkeit,  aile  gesetzlicben  Mit- 
tel  anzuwenden,  welcbe  zur  Yerbùtung,  Entdeckung 
oder  Bestrafung  der  gegen  einen  der  kontrabirenden  Staa- 
ten versucbten  oder  ausgefûbrten  ZoUkontraventionen 
dienen  kônnen,  und  sicb  gegenseitig  von  demjenigen  in 
Kenntniss  zu  setzen,  was  sie  in  der  gedacbten  Beziehung 
in  Erfabrung  bringen. 

Art.  11.  Die  vorgedacbten  Behôrden  und  Beamten 
sollen  insbesondere  berecbtigt  sein^  bei  Verfolgupg  von 
Scbleîcbbândlern  oder  von  Spuren  begangener  ZoU-Uns- 
gebungen,  sicb  auf  das  angrenzende  Oebiet  des  andern 
kontrabirenden  Tbeils  zu  begeben,  um  die  dortigen  Be* 
Lorden  und  Beamten  davon  in  Kenntniss  zu  setzen, 
wonacb  die  letzteren  sofort  aile  erforderlichen  Mittel 
anzuwenden  baben^  welcbe  zur  Feststellung  und  Bestra* 
fung  der  versucbten  oder  begangenen  ZoUumgebungen 
fûbren  kônnen. 

Aucb  baben  sie  sicb  gegenseitig  binnen  der  kiirze- 
sten  Frist  Mittbeilung  iiber  die  zu  ihrer  KenntnÎBa  kom- 
menden  scbleicbhandleriscben  Yersucbe  und  IJntetMU!^«9 
welcbe  gegen  den  andern  kontrabirenden  Tbeil%mâi- 
tet  sind^  zu  macben  ;  es  soU,  zu  diesem  Zwecke^  bei  }e- 
der  einander  gegeniiberliegenden  Aufsicbtsstation  .ein  ' 
Register  gefiibrt  werden,  in  welcbes  dièse  Mittheilongen 
eînzutragen  sind. 

Betreffen    die   Anzeigen   das  Besteben   von  Waaren* 
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Par  contravention  de  ^douanes  on  entend  non  seulement 
la  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  ou  de  transit,  ëta^» 
blis  dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  infrac- 
tions aux  prohibitions  d'entrëe,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat,  et  à  la  prohibition  des  ob- 
jets, dont  ces  Etats  se  sont  rëservë  le  monopole,  telsque, 
par  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et  les  cartes  à  jouer. 

Il  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchan* 
dises,  objet  d'un  monopole,  cessera  ses  effets,  lorsque  le 
gouvernement  de  l'Etat  intéresse  jugera  convenable  d'au- 
toriser l'entrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  con- 
ditions. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'ar- 
ticle précédent  sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
y  inviter  spécialement,  d'user  de  tous  les  moyens  légaux, 
piopres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  contraven- 
tions de  douanes,  tentées  ou  commises  au  préjudice  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  contractants,  et  de-  se  com- 
muniques réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  à  cet 
égard. 

Art.  11.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs,  ou  de 
recherche  des  traces  de  fraude,  les  fonctionnaires  et  eia- 
ployés  désignés  ci--dessus  sont  expressément  autoriséik|^ 
pénétrer,  par  la  frontière  limitrophe,  sur  le  territoire  dé 
l'autre  Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés 
de  cet  Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ  prendre  les 
mesures  légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir 
la  contravention  de  douanes  commise  ou  tentée. 

Us  sont  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement,  dans 
le  délai  le  plus  court,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat. 
Il  sera  ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  surveil- 
lance sur  les  frontières  limitrophes ,  un  registre ,  dans 
lequel  ces  communications  seront  inscrites. 

Si  les  renseigneikients  reçus  révèlent  l'existence  de  dépots 
de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude  dans 
l'autre  Etat,   de  promptes  investigations  seront  faites,  et 

02 
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1846  niederlagen  zum  Zwecke  des  Schlelchhandels  ^  80  sollen 
schleunige  Nachforschungen  angestellt  und  die  Resultate 
derselben,  sowie  die  augeordneten  Maassre^eln  sofort 
den  Behôrden  oder  Beamten  des  betheiligten  Staates  mit- 
getheiit  werden. 

Art.  12.  Der  im  Artikel  9.  erwâhnte  Beisland  der 
Behôrden  beider  Theile  zur  Entdeckung  oder  Unter- 
driickung  der  Zoll-Kontrayentionen  begreift  namentlich 
das  Sammeln  aller  Beweismittel  beziiglich  der  vollbracli- 
ten  oder  versuchten  Zoll-Umgehung  zu  dem  Zwecke  in 
sich^  um  deren  Verfolgung  durch  die  Gerichts-Behôrde 
des  LandeS;  in  welchem  sie  begangen  worden  ist,  zu  er- 
leichtem.  In  Folge  dièses  Grundsatzes  kônnen  die  ZoU- 
und  Steuerbeamten  des  einen  Theils  durch  Réquisition 
ihrer  vorgesetzten  Behôrde  von  Seiten  der  zustândigen 
Bebôrde  des  anderen  Theils  aufgefordert  werden  ;  ent* 
weder  vor  letzterer  selbst  oder  vor  der  kompetenten  Be- 
hôrde ihres  eigenen  Laudes  die  auf  die  Zoll-Umgehung 
beziiglîchen  Umstande  auszusagen. 

Art,  13.  Die  Grenzzoll-Aemter  werden  sich  wech- 
selseitig  wôchentlich  beglaubigte  Uebersichten  aus  den 
ZoUregistern  mittheilen,  welche  die  Gattung  und  Menge 
der  zur  Ausfuhr  abgefertigten  fremden  unverzollten  und 
solcher  Waaren  enthalten,  fur  welche  bei  der  Ausfuhr^ 
eine  ZoU-  oder  Steuerabschreibung  oder  sonstige  Riick- 
vergiitung  gewahrt  ist. 

In  Beziehung  auf  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  in 
dasjenige  des  andern  der  beiden  kontrahirenden  Theile 
iibèrgehenden  Gegenstande  des  freien  Verkehrs  soU  den 
Zollbehôrden  und  Beamten  gegenseitig  die  Befugniss  zu* 
stehen,  bei  der  gegeniiberliegenden  Abfertigungsstelle  von 
dem  daselbst  gefiihrten  Register  ùber  die  ertheilte  Trans- 
port- und  Ausgangs-Bezettelung  Einsicht  zu  nehmen. 

Art.  14.  Da  die  bestehenden  Verordnungen  iiber  die 
Waaren-Ein-^  Aus-und  Durchfuhr  auf  den  Eisenbahaen 
aile  erforderliche  Sicherheit  gegen  Zollumgehungen  dar- 
bieten  ^  so  ist  man  ûbereingekommen^  dass  die  Bestim- 
mungen  der  obigen  Artikel  5.  6.  (Absatz  4.)  und  13. 
(Absatz  1.)  auf  die  mittelst  der  Rheinisch-Belgischen 
Eisenbahn  erfolgenden  Waaren-  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
fuhren  keine  Anwendung  finden  sollen. 

Indem  hierdurch  zwar  den  ferner  etwa  zu  erlassen- 
den  Anordnungen  der  beiderseitigen  Regierungen  iiber 
den  Transport  auf  den  Eisenbahnen  kein  Eintrag  gesche- 


et  commerciale  allemande  et  la  Belgique.     213 

le  résultat   de    ces   investigations,  de  même  que  les  me-  1846 
sures  prescrites^  seront  immédiatement  communiqués  aux 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  intéressé. 

Art.  12.  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux 
Etats  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  contraven- 
tions de  douanes,  mentionné  à  l'art.  9.,  consiste  notam- 
ment à  réunir  les  divers  éléments  de  preuve  de  la  fraude 
pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en  faciliter  la  poursuite  par 
l'autorité  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  commise. 
Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  de 
l'un  des  Etats  pourront  être  appelés  à  déposer  des  cir- 
constances de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents  de  l'au- 
tre Etat,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  l'au« 
torîté  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  13.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se 
communiqueront  réciproquement ,  chaque  semaine ,  un 
extrait  des  registres  de  douanes  ;  certifié  exact  par  le 
receveur,  et  faisant  connaître  l'espèce  et  la  quantité  des 
marchandises  étrangères  non  acquiteées  passées  en  tran- 
sit et  des  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  à 
été  accordé  décharge  ou  remboursen^ent  des  droits  de 
douanes  ou  d'accise  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  au« 
très  que  celles  désignées  ci-dessus,  passant  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de  chaque  bureau  frontière  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  prendre,  au  bureau  correspondant  de  l'autre 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  trans- 
port et  d'exportation. 

Art.  14.  Le  régime  d'importation,  d'exportation  et 
de  transit  par  le  chemin  de  fer  offrant  toutes  les  ga- 
ranties désirables  contre  la  fraude ,  il  est  convenu  que 
les  art.  5.  6.  (4.  alinéa)  et  13.  (1.  alinéa)  ne  s'appliquent 
pas  aux  marchandises  importées^  exportées,  ou  transitant 
par  le  rail-way  Belge-Rhénan. 

S'il  n'est  pas  préjudicié  par  là  aux  mesures  ultérieu- 
res  qui   pourraient  être  prises   dans   chacun   des  Etats 
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1846lieD  8oll,  versteht  es  sich',  dass  auch  bei  diesen  weite- 
ren  Anordnungen  die  Gmndslîtze,  auf  wekhen  die  ge- 
genwârtige  Ronvention  beruht,  leitend  bleiben  werden. 

Art  15.  Um  die  Wirksamkeit  der  Yorstehend  Ter» 
abredeten  Maasaregeln  noch  mehr  zu  sichern,  sollen  die 
obéra  Zollbeamten  in  den  gegenseitig  angrenzenden  Ver^ 
waltungs-Bezirken  angewiesen  werden,  ein  freundnach-  s 
barliches  Vernebmen  zu  unterhalten  und  yod  Zeit  zu  Zeit 
persônlich  zusammenzutreten ,  um  sich  ihre  Wahrn^- 
mungen  und  Nachricbten  iiber  scbleichhandlerîsche  Be* 
yregungen  mitzutheilen ,  und  sich  iiber  die  dagegen  zo 
ergreifenden  Maassregeln  zu  besprechen. 

Art.  16.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  rati* 
fizirt,  und  die  Ratifikatiouen  derselben  soUen  zu  Kôln 
binnen  acbt  Wochen  oder  wo  môglich,  friiber  ausge- 
wecbselt  werden. 

Die  Dauer  dieser  Uebereinkunft  richtet  sich  nach 
der  im  Artikel  30.  des  Handels-  und  SchiffahrtSYerIra- 
ges  Yom  1.  September  1844.  festgesetzten  Frist  ;  sie  VYird 
daher  bis  zum  1.  Januar  Eîntausend  Acbthundert  Ein 
und  Fiinfzig,  und  so  auch  fortgesetzt,  Yon  einem  Jabre 
zum  andern ,  in  Kraft  und  Wirksamkeit  bleiben^  im 
Falle,  dass  sechs  Monate  Yor  Ablauf  der  oben  erYYëhn* 
ten  Frist  weder  Yon  Seiten  des  einen  noch  des  andern 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  eine  Kiindigung  des 
Yorgedachten  Vertrags  erfolgt  sein  sollte. 

Zur  Urkunde  dessen,  haben  die  beiderseitigen  Be- 
Yollmâchtigten  die  'gegenvYartige  Uebereinkunft  unter- 
zeichnet  und  derselben  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  und  doppelt  ausgefertîgt  zu  Briissel 
am  26.  Juni  Eintausend  Acbthundert  Secbs  und  Vierzig. 

(L*  S.)  Helboentas. 

(L.    S.)  MOREL. 

(L.  S.)    ^  Qï^oii'ii'f' 

(Die    Yorstehende   Uebereinkunft    ist   ratifizirt    und    die 
Auswechselung   der  Ratifikations-Urkunden  am  14*  De* 
zember  1846.  zu  Kôln  beY^irkt  worden,  um  den  1*  Fe* 
bruar  1847  in  Kraft  zu  treten.) 
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concernant  les  transports  par  les  chemins  de  fer,  il  n'en  1846 
est   pas    moins   entendu  que  dans  tous  les  cas  les  prin- 
cipes   sur  lesquels   repose  la   présente  Convention  con- 
serveront force  et  vigueur. 

Art.  15.  Pour  mieux  assurer  l'efEcacitë  des  mesures 
convenues  par  les  {dispositions  qui  précèdent}  les  fonction- 
naires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etats  cbn« 
tractants  seront  invités  à  entretenir  des  relations  rniv* 
tuelles  de  bon  voisinage,  et  à  se  réunir  de  temps  à  au«  ; 
tre  pour  se  communiquer  leurs  observations  et  renseig- 
nements sur  les  mouvements  de  la  fraude,  et  se  concer- 
ter sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réprimer. 


Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Cologne^  dans  l'espace 
de  huit  semaines,  pu  plus  tôt  si  faire  se  peut* 

La  durée  de  cette  Convention  est  réglée  d'après  le 
terme  fixé  par  l'art.  36.  du  traité  de  commerce  et  de , 
navigation  du  1.  Septembre.  1844,  £n  conséqi^ence  la 
Convention  aura  force  et  vigueur  jusqu'au  premier  Jan- 
vier Mil-huit-cent-cinquanté-un  9  et  elle  sera,  en  outre, 
continuée  d'année  en  année ,  dans  le  cas  où  ni  l'une  ni 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n  aurait  dénoncé 
le  traité  précité ,  six  mois  avant  l'expiratiojçi  du  terme 
indiqué  ci-dessus. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeictifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Arrêté  et  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  vingt  six 
Juin  Mil-huit-cent-quarante-six. 

(L.  8.)  Helmentag. 

(L,   S.)  MOREL* 

(L.  8.)  QuoiLiN. 
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A. 

Etat  des   bureaux  situes  sur  les  frontières  du  ZoU-Vereio, 

qui  sont  ouverts   au  transit  ou   à  l'exportation   avec  décharge 

des  droits,  et  indication  des  routes  autorisées. 


Désignation 

des 

bureaux. 


Attributions» 


Routes  autorisées. 


Bureaux  cor- 
respondants 

dans  le 
Zoll-Verein. 


Henri-Chapelle 


Vcrvîcr* 


Overoet 


Francorcbamps 


Bras 


Wolberg 


Aubange 

Buret 
Martelange 


Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffines  et 
du  TÎnaigre  indigène 


do.     do*     do. 


do.  eiexportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé 

do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé et  du  vinaigre 
indigène 


Transit  du  vin  seule- 
ment, et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 

Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sef 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 


La  route  de  Liège  à 

Aix-la-Chapelle  par 

Henri-Chapelle 

Le    chemin    de    fer 

pour   le   bureau    de 

Welckenraedt 


La  route  de  Verviers 
à  Eupen 


La  route  de  Spa  à 
Malmédy  par  les  ba- 
raques 


La  route  de  Bastogne 
à  Ettelbruck 


Transit 


Transit  de  cuirs 
Transit    des  ardoises 


La  route  d^Arlon   à 
Luxembourg     par 
Steinfort . 

La  route  de  Longwy 
à  Luxembourg  par 
Athus 

Le  chemin  de  Clair- 
vaux  à  Buret 
Le   chemin    de  Gre- 
mélange  et  de  Perlé 
à  tVIartelange 


Tulje     ,^.^, 
la- 

Herbcl^if 
thaï        'P*"*- 


Eupen. 


Eau    i  IVfal- 
rouge    7iné- 


Idy. 


Oonkols. 


Steinfort. 

Pettange. 
Troïnes. 

Martelange. 
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B. 

yerzeichniss 


.*r:.| 


derjenigen  Auagatigszoll-Aemter  und  ZoUstriasseii  des  Deuttehen 
ZoU-  und  Handels-Vereins  an  der  Landesgrenze  .2^wi8eben  Bal- 
gien,  ùber  welche  resp.  auf  welchen  fremde  UDverzblIte  oder 
solche  Waaren,  bei  deren  Aasfuhr  eine  Zoll-  bder  Steuer  Ver- 
gûtuDg  gewahrt  vrird,  nur  abgefertigt  werden  konnen. 


Bezeichnung 

der 
Zollâmter. 


Zollatrassen.. 


'  /. 


^egeauberlîegende 
Belgbche 
^ZoHstellen. 


■  t .  I 


a)  Im  K.Ônigreich 
Prelibsen  : 

1.  Aachen, 

Haupt-ZoIIamt. 

2.  Malmedy^ 


b)Iin  Grossher- 
zogth.Luxem- 
burg: 

Luxemburg. 
Haupt-ZoIIamt. 


Die  beiden  Zollstrassen  uber  die 
Nebenzoll-  und  Âasageaimter  au  •  ■ 


1.  Tulje 

2.  Herbestbal .... 

Oie  beiden  Zollstrassen  iiberdie 
Nebenzoll-  und  Ânsageamter  zu 

1.  Rotbewaèser    •     •     . 

2.  Warchebriické     .     . 


Die   ZoIIstrasse    îiber   das  Ne- 
benzoll- und  Ansageamt  zu 

Steinfort     ..... 


1 .) 


Henry-Chapelle. 
Welkenrath. 


!•  . 


Francoochamps. 
Cheneitic 


FÏir  die'RichtSgkeif 

.  .  Helmenta^. 


.^-    f 


•  rA\\ï- 


Wolbefg. 


1 1 

I.  ■ 


■ .    i  ' .  ■  : .' 


V 


218        Convention  entre  les  Paya-Boa 


1846 


35. 

Déclaration  des   Gouvernemens  des 

Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  à 

ta  procédure  gratuite  entre  ces 

deux  pays. 

LL.  Exe  les  ministres  des  afifaires  étrangères  des 
Gouvernemens  de  Hollande  et  de  Hanovre  ont  récipro- 
quement signé  et  échangé  les  25  juin  et  3  juillet  1846^ 
la  déclaration  suivante  relativement  à  la  faculté  fiçcor- 
dée  réciproquement  aux  habitans  des  deux  pays^  Ma  pro- 
céder gratuitement  devant  les  tribunaux  respectifs  des- 
dits pays. 

Déclaration, 

Les  Gouvernemens  de  Hollande  et  de  Hanovre,  con- 
vaincus de  Futilité  de  l'application  réciproque  des  dis- 
positions existantes  pour  les  autorités  judiciaires  >  relati- 
vement aux  droits  des  indigène  dans  des  causes  particu- 
lières, le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 
M.  le  roi  de  Hollande,  muni  de  pleins  pouvoirs  à  cet 
effet,  déclare  que  la  convention  suivante  a  été  condue 
à  ce  sujet: 

Art.  1.  DaDS  tous  les  prpcès  pendant  devant  les  tri- 
bunaux du  royaume  de  Hanovre  et  autres  affaires  judi- 
ciaires, le  droit  concédé  aux  pauvres  sera  accordé  aux 
sdjéts  indigens,  aux  églises,  aux  établîsseoiens  de  bienfai- 
sance et  institutions  pour  les  pauvres  du  royaume  de 
Hollande  I  et  ce  dans  la  même  extension  que  ce  droit 
appartient  aux  sujets  et  corporations  dudit  royaume  de 
Hanovre.  Le  même  droit  est  réciproquement  accordé 
auxdites  persont/es  et  corporations  du  royaume  de  Ha- 
novre devant  tous  les  tribunaux  du  royaume  de  Hollande, 

2.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présenté  convention 
aux  formalités  judiciaires  en  vigueur,  ni  aux  conditions 
sous  lesquelles  le  droit  des  pauvres  doit  être  demandé 
et  accordé  dans  les  Etats  des  parties  contractantes.  La 
partie  demanderesse  doit  a  cet  égard  se  conformer  aux 
règlemens  du  tribunal  auquel  elle  s'adresse. 

3.  Dans  le$  cas  où  les  lois  de  l'un  ou  l'autre  pays 


et  le  Hanovre.  .«.  2ti$ 

imposent  l'obligation   de  se  mettre  caution,  ces  lois  de-  1840 
meureront  obligatoires  pour  la  partie  requérante. 

Le  soussigné  déclare  en  outre,  au  nom.  de  son  Goih 
vemement,  que  par  l'échange  de  bi:jpvésente  dédaratîM 
contre  celle  du  royaume  de  BanoUlki  et  sa  puMicatidtf 
dans  les  deux  Etats,  la  contonlofi  conclue  aura  pleine 
force  et  vigueur. 

Fait  et  signé  à  l'hôtel  du  département  des  aflEures 
étrangères,  à  La  Haye,  le  25  juin  1846. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DE  LA  Saruaz. 

La  même  déclaration  a  été  faite  et  publiée  par  le 
ministère  des  a£Eedres  étrangères  de  Hanovre,  a  la  date 
du  2  juillet  1846. 


36. 

Traite  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  à  NapleSy  le  4  juillet 
1846,  entre  V Autriche  et  le  royaume 

des  Deux-SicileS. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  et  sa  majeëté 
l'empereur  d'Autriche ,  également  animés  du  désir  dfé^ 
tendre,  d'accroître  et  de  consolider  les  relations  «ointQêr^ 
ciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  de  procurer  toutes 
les  &cilités  et  tout  l'encouragement  possibles  à  ceux  de 
leurs  sujets  qui  prennent  part  à  ces  relationa,  «t  per^ 
suadés  que  rien  ne  pourrait  contribue  cr  avantage  à  l'ao» 
complissement  de  ce  désir  mutuel,  que  l'abolition ^téci* 
proque  de  tous  les  droits  difiFérentîels  de  navigatioti  H 
de  douane,  et  de  tous  les  privilèges  et  prérogjativés iffiCr 
clusifs  de  commerce  dont  lea  sujets  de  l'une  des  àK^ 
parties  ont  jusqu'ici  joui  de  préférence  à  ceux  de  l^tMpir 
dans  leurs  Etats  respectifs,  ils  ont  nommé  pour:liBéKi 
plénipotentiaires,  à  l'effet  de  conclure  un  pareil  tratté» 
savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Sicito^ 

Don  Giustino  Fortunato,  cbevidier  grand'/çroix  à^ 
Tordre  royal  et  inilitaire  de  Saint-Georçes;   de  celui  !  de 
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1846  François  I. ,  décoré  de  l'ordre  impérial  russe  de  l'Âigle- 
Blanc^  du  grand  cordon  de  l'ordre  royal  fiançais  de  la 
Légion-d'Honneur,  de  celui  de  Saint  -  Maurice  et  Saint* 
Lazare  de  Sardai^gM»  de  l'ordre  danois  de  Dannebrog, 
ministre- secrétaire  .iKtat, de  S.  M«; 

Don  Michèle  Grannai^et  Requesenz,  prince  de  Co- 
motini,  chevalier  grand'céoix  de  l'ordre  royal  de  François 
Ly  décoré  de  l'ordre  impérial  russe  de  l'Aigle-Blanc ,  du 
grand  ooirdon  de  l'ordre  royal  français  de  la  Légion- 
d'Honneur,  de  celui  de  Saint -Maurice  et  Saint-Lazare 
de  Sardaigne,  de  l'ordre  danois  de  Dannebrog,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  et  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.; 

Et  don  Antonio  Spinelli,  des  princes  de  Scala,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  François  I.,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  russe  de  Sainte  Anne^  première  classe, 
grand  officier  de  l'ordre  royal  français  de  la  Légion- 
dllonneur,  gentilhomme  de  chambre  de  S.  M.,  membre 
de  la  consulte  générale,  surintendant-général  des  archi- 
ves, du  royaume   et  intendant  de  la  province  de  Naples. 

Et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche^ 

Don  Félix  prince  de  Schwarzenberg,  chevalier  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint -Maurice  et  Saint -Lazare  de 
Sardaigne,  chevalier  de  l'ordre  royal  prussien  det  l'Aigle 
Rouge  en  brillans,  deuxième  classe,  de  l'ordre  impérial 
russe  de  Saint -Wladimir,  troisième  classe,  officier  de 
l'ordre  impérial  brésilien  du  Midi,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  apostolique,  général-ma- 
jor  de  ses  armées  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour  des  Deux-Siciles  j 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  ont  été  trouvés  en 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et 
l'empire  d'Autriche.  Les  sujets  des  deux  parties  con- 
lËietantes  auront  liberté  entière  de  voyager  et  de  résider 
iÉÉ*  le  territoire  et  dans  les  Etats  de  l'autre,  pour  y 
VdUer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet  effet,  de  la 
même  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationauiç 
ou  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  sous  FbMi* 
gation  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlemens  existans. 
Os  auront  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  personnels 
par  vente,   donation,   échange,    testament  ou  de  toute' 
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autre   manière  quelconque,    sans  qu'il   puisse  leuii^'-ébref'^â^ 
apporte  le  moindre  obstacle  ou  empêchement. 

Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  partie  con» 
tractante,  succëderont^^^Sans  leurs  biens,  soit  en  vertu 
d'un  testament,  soit  ab  intestat ,  et  ils  pourront  en 
prendre  possession  soit  en  personne,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  agens  qu'ils  pourront  choisir  à  volonté. 
Dans  les  parties  de  l'empire  d'Autriche  où  il  existe  dés 
lois  particulières  qui  rendent  le  droit  à  la  possession  de 
biens-fonds  dépendant  de  la  qualité  définie  et  personnelle 
de  l'acquéreur,  les  sujets  du  royaume  des  Eieux-^iciles 
seront  soumis  aux  lois  et  dispositions  applicables,  eti 
pareil  cas,  aux  sujets  de  S.  M.  impériale.  11  est  donc 
expressément  convenu  que  toutes  les  stipulations  rela- 
tives à  l'abolition  du  droit  de  détraction,  gabelles  hé-^ 
réditaires,  et  à  Timpôt  sur  l'émigration,  contenues  dans 
la    convention    conclue  à  Vienne  le  19  août  1844,    de-  ^^ 

meurent  et  demeureront  en  pleine  vigueur. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  qui 
résident  ou  voyagent  dans  les  Etats  de  l'autre,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  obligés  de  payer  de  taxes 
ou  des  impâts  autres  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront 
payés  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de 
terre  ou  de  mer,  de  toutes  prestations  forcées  et  de 
toute  contribution  extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
établie  par  une  loi. 

Leurs  maisons,  leurs  magasins  et  tout  ce  qui  leur 
appartient,  ou  fait  partie  des  objets  de  leur  commerce 
ou  de  leurs  demeures  seront  respectés;  ils  ne  seront 
point  soumis  à  des  perquisitions  vexatoires;  leurs  pa- 
piers, leurs  livres  ou  comptes  de  commerce  ne  pourront 
être  arbitrairement  inspectés  ou  examinés;  de  pareilles 
opérations  ne  pourront  être  pratiquées  que  dans  le  cas 
où  elles  seraient  prescrites  par  une  loi  à  laquelle  les  su- 
jets du  pays  seraient  également  astreints. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  promet  de  garantie  en 
toute  occasion  aux  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, qui  résident  dans  ses  Etats  ou  domaines,  la  con- 
servation de  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté  person- 
nelle, et  ce  de  la  même  manière  qu'elle  est  garantie  2i 
ses  sujets  et  aux  sujets    des  nations  les   plus  favorisées. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  promet,  de  son  côté, 
d'assurer    dans   ses  Etats    et  domaines  la  jouissance  des 


222  Traité  entre  t Autriche 

4M6  méttîts  privil^es  aux  sujets  de  &  AL  le  roi  des  Deux* 
Siciles. 

Art*  2.  Les  sujets  de  &  M.  le  roi  du  royaume  des 
Deux* Siciles  ne  seront  point ytfbns  les  Etats  de  S.  M. 
Pempereur  d'Autriche  9  soumis  ue  la  part  des  employés 
des  douanes  2i  un  système  de  perquisition  plus  rigou- 
reux que  ne  le  sont  les  sujets  de  S.  M.  Fempelreur 
d'Autriche. 

Et  réciproquement  9  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
d' Autriche  ne  seront  point  y  dans  les  Etats  de  S.  M.  le 
roi  des  Deux-^Siciles,  soumis  \  un  système  de  perquisi- 
tion plus  rigoureux  que  les  sujets  de  S.  M*  le  roi  des 
Deux-Siciles* 

Art.  3.  Les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne,  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ^  y  pourront  libre- 
ment traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  en  confier 
la  gestion  à  telles  personnes  qu'ils  voudront  comme^ 
courtiers,  facteurs  ou  agens,  et  lesdits  sujets  de  S*  M. 
Sicilienne  ne  rencontreront  aucun  empêchement  dans  le 
dioix  des  personnes  qui  pourront  agir  en  cette  qualité, 
ni  être  tenus  de  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rëmunë- 
ration  à  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix. 

En  toutes  circonstances,  liberté  entière  sera  accordée 
au  vendeur  et  à  l'acheteur,  de  traiter  ensemble  et  de 
fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quelconque 
introduite  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
ou  qui  en  serait  exportée  ;  excepté  généralement  les  af- 
faires pour  lesqudles  les  lois  ou  les  usages  du  pays  exi- 
gent l'intervention  d'agens  spéciaux* 

Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  jouiront, 
aux  mêmes  conditions,  des  mêmes  privilèges  dans  les 
Etats  de  &  M.  Sicilienne. 

Art.  4.  Les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  introduites  dans  l'autre,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  seront  taxées  de  la  même  manière  que 
les  mêmes  productions  introduites  d'un  autre  pays  quel- 
conque, et  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ou 
de  transit,  à  aucune  taxe  différente  ou  plus  élevée. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  s'engagent  à  n'accorder  auj^  citoy- 
ens d'aucune  autre  puissance,  en  matière  de  commerce 
ou  de  navigation,  aucun  privilège,  aucune  Caveur  ou  im- 
munité, sans  les  accorder  en  même  temps  au  commerce 
et  \  la  navigation   de   l'autre  pays,    et  ce   gratuitement 
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ai  la  concession  a  été  faite  à  titre  fimtuiti  et  mojiinii[jljfft<(fi 
une  compensation  ë^Valente^  en  autant  qu^il  eei^^ipBi 
sible,  et  à  fixer  d'un  comnon  aecocd^  si  b  concfcssitf& 
été  faite  à  titre  onéreux*       . 

Art.  5.  Toutes  les  productions  du  ^sol  ou  de  ^M*  v 
dustrie  des  deux  pays  ou  de  leurs  posséssinDS  Ttspectf»  \ 
ves^  provenant  de  l'un  des  deux  et  pouvant  4tre  l%ib- 
ment  introduites ,  dëpesëes  ou  emmagasinées  danè  Vén^tt 
pays  y  soront  soumises  aox  mémies  droits  et-,  jiouiront  des 
mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  introduites ^  dëpoeées 
ou  emmagasinées  par  des  navires  des  DeuX'-^idHw  ou 
autrichiens  y  dans  les  ports  les  Etats  des  déni:  ImiMks 
parties  contractantes.  ?«  ».  ^ 

Et  de  m^e,  toutes  les^  productions  qui  ^founàmt 
être  légalement  exportées  ou  réexportées  de  l'on  des 
deux  pays  dans  l'autre,  seront  assujetties  aux  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  rédnctiottSi  i|» 
veurs,  concessions  et  restitutions,  qu'elles  soient  eci:* 
portées  ou  réexportées  par  les  navires  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays. 

Art.  6.    La   nationalité    des  navires   sera  ri 
et   réciproquement  admise,    selon  lès  li^  et 
particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patenlb^ 
des  papiers   de  bord  délivrés  aux  capitaines  et  patmfts 
par  une  autorité  compétente^ 

Art.  7.  Les  navires  siciliois,  arrivant  dains  les  pmAs 
des  Etats  de  S*  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  récipro- 
quement les  navires  autrichiens  «Uant  aux  ports  dr  8. 
M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  seront,  à  leur  arrivée  dans 
les  deux  pays,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  tvai* 
tés  sur  le  même  pied  que  les  navhres  nationaux,  en  tout 
ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
port,  de  anaux,  de  quarantaine,  de  patente  let.  aums 
charges  qui  pèsent  sur  le  navire  même,  sous  qotiqne 
dénomination  que  ce  soit;  que  les  droits  (j-^déssus  mp* 
tionnés  se  payent  au  profit  de  l'Etat,  -an  profitide  la 
ville,  ou  de  tout  autre  étabUseemenit  iparticuUer.qu!^" 
conque,  si  lesdit»  navires  viennent  chargés  direoteMMit 
de  l'un  des  ports  durayaume  des  Deux-Siciles,  {dans 
4'on  des  i^orts  des  possessions  de  8.  M.  l'enipecéur  d'Au- 
triche ,  ou  de  l'un  ^e%  ports  des  Etata  autriduens  dans 
un  de  ceux .  du  royaume  des  Denx*>8ioil^  «u  do  toate 
autre  direction  s'ils* 'viennent  sur  lest»     . 

Art.  8.    Aucune  préférence  ni  nvanlage  ne.  seront 
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1846  ^ectement  ou  indirectement  accordés  par  l'un  des  deux 
;Ol>nTerneniens>  2i  aucune  compagnie^  corporation  ou  agens 
ftBaitant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'achat 
d'aucunes  productions  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  arts, 
importëes  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'au- 
tre, en  considération  de  la  nationalité  du  nayire  q[ui 
aura  importé  lesdites  productions;  l'intention  et  la  vo- 
lonté bien  positive  des  parties  contractantes  étant  q[ue 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  ad- 
mise sous  ce  rapport. 

Art.  9.  Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent, 
toutes  primes,  remises  ou  remboursemens  de  droits  exi- 
stant dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  au  préjudice  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  l'Autriche,  sont  et  de- 
meurent abolis. 

Il  est  encore  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
prime,  remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  au  préjudice  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  l'Autriche.  Et  réciproquement, 
oonune  il  n'existe  actuellement  dans  Fempire  d'Autriche, 
ni  prime,  ni  remise  ou  remboursement  de  droits  au  pré- 
judice du  commerce  et  de  la  navigation  des  Deux-Sici- 
les, il  est  aussi  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
prime,  remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
l'empire  d'Autriche,  au  préjudice  du  commerce  et  de  la 
navigation  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Néanmoins,  ne  seront  pas  considérés  comme  déro- 
geant au  principe  de  réciprocité  qui  forme  la  base  du 
traité  de  ce  jour:  I.  les  primes  que  les  Gouvernemeiis 
respectifs  accordent  à  leurs  nationaux  pour  encourager 
la  construction  des  navires  marchands;  2.  l'immunité  ac- 
cordée en  Autriche  à  diverses  compagnies  anglaises  dites 
yacht-'clubs» 

En  conséquence,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  dédare 
qu'en  vertu  du  présent  traité,  les  dispositions  du  décret 
aulique  et  de  la  publication  y  relative  du  Gouvernement 
impérial  et  royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  de  novan- 
bre  1845,  par  suite  desquelles  les  bâtimens  de  conunnpe 
des  nations  étrangères  qui  n'ont  pas  de  traités  de  èonpir 
merce  avec  l'Autriche,  seront  assujettis,  après  le  1.  mars 
1846,  à  un  droit  de  tonnage  de  un  florin,  monnaie  de 
convention ,  par  chaque  tonneau,  à  leur  entrée  dans  les 
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ports  autrichien,  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  1846 
au  commerce  direct    ni  2i  la  navigation  du  royaume  des 
Deux-Siciies,  tant  qu'ils  restent  dans  les  conditions  sti- 
pulées ^  l'art.  7.  du  présent  traité. 

En  outre,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  consent  à 
réduire,  pour  toute  la  durée  du  présent  traité,  le  dnrit 
qui  existe  sur  l'importation  des  yîns  du  royaume  des 
Deux-Siciles  dans  les  Etats  autrichiens,  de  sept  florins 
trente  kreutzer  par  quintal  d'Autriche,  correspondant  à 
sept  ducats  et  trente-cinq  grani  par  cantaio  de  Naples, 
à  deux  florins  par  quintal  autrichien,  ou  un  ducat  96 
grani  par  cantaio  de  Naples;  pourvu  qu'il  soit  constaté 
par  les  papiers  de  bord,  de  leur  provenance  directe  des 
ports  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Lors  de  l'importation  de  vins  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dans  la  ligne  des  douanes  par  )a  voie  des  ports 
francs  autrichiens,  on  devra,  pour  obtenir  la  réduction 
sur  les  droits  d'entrée  stipulés  dans  le  présent  traité, 
faire,  immédiatement  à  l'arrivée  du  navire  et  avant  le 
déchargement ,  la  déclaration  prescrite  à  l'officier  des 
douanes  stationné  dans  le  port  franc. 

Et  de  son  cdté.  S*  M.  le  roi  du  royaume  desDeux.- 
Siciles  déclare  que  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traité,  la  réduction  de  dix  pour  cent  dont  jouit  le  pa« 
villon  napolitain  sur  les  droits  fixés  par  les  tarifs  de 
douanes,  sera  également  étendue  aux  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Etats  de  S,  M.  l'empereur  d'Autri- 
che, qui  seront  importées  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  venant  des  possessions  de  S.  M.  I.  et  R.  par 
bâtimens  de  commerce  autrichiens. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  a  la  navigation  des  cdtes  ou  cabotage 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  le  transport  des  personnes,  des  marchandises 
ou  objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  à  va- 
peur, ce  mode  de  transport  étant  exclusivement  réservé 
aux  navires  nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un  des  ports  des  Etats 
de  l'autre,  sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre 
que  celui  que  payent  les  navires  du  pays  même  ou  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11*    Les  consuls,    vice-consuls    et  agens  coin* 

Recu^l  gén.     Tome  IX,  P 
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1846merciaux  de  chacune  des  hautes  parties  •contractantes 
jouiront,  dans  les  Etate  de  l'autre,  des  mêmes  priWlëges 
et  auront  le  même  pouyoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  MàiS'datts  le  tas  où  lésait» 
consuls  ou  agens  commerciaux  voudraient  faire*  le  com- 
merce, ils  seront  alors  assujettis  aux  mêmes  lois  et  iisa- 
ges  auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur  nation, 
dans  les  lieux  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaui^  des 
deux  pays,  auront,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  jur 
ges  et  arbitres  des  quiestidns  civiles  qui  s'ëlèvéront  au 
sujet  des  contrats  passés  entre  les  capitaines  et  les^^ui- 
pages  des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  locale  ne 
pourra  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  publia  ou 
la  tranquillité  du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pïàs 
priver  la  partie  opposante  du  droit,  d'en  appeler,  à  son 
retour,  à  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.  12.  En  cas  de  naiifrage  dans  un  lieu  appfurte- 
nant  à  l'une  des  hautes  parties  contractantes^  il  sera, 
non-seulement  porté  toute  lassistance  aux  naufragés, 
mais  le  navire,  ses  débris,  ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui 
appartient,  ainsi  que  les  papiers  trouvés  à  son  bord, 
tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  pu  en  lêtre 
sauvés^  ne  pourront  être  pris  ni  retenus  sous  aucun  pré- 
texte quelconque.  Lesdits  navires,  effets  et  marchandi- 
ses seront,  au  contraire,  conservés  et  rendus,  tnoyenount 
la  restitution  des  frais  fraits  pour  le  sauvetage  et  leur 
conservation,  ainsi  que  le  paiement  des  droits  4e  douane, 
de  quarantaine  et  autres,  qui  auraient  dû,  en  pareilles 
circonstances ,  être  payés  si  un  navire  national  eût  fait 
nau&age.  Ce  paiement  aura  immédiatement  lieu  ^dr  le 
produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

Dans  ce  cas  et  celui  de  relâche  forcée,  pour  lasNpiels 
les  hautes  parties  contractantes  Se  réfèrent  irimz  sti* 
pulations  contenues  dans  la  déclaration  faite  à  Vienne 
le  4  novembre  1843,  les  consuls,  vice-consuls  et  agenè' 
commerciaux  respectife  seront  autorisés  à  intervenir  pour 
prêter  assistance  à  leurs  nationàiix.  Bien  entendu  que 
dans    le  cas   d'une   réclamation   lé^le  sur   les-  effets  et 
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marchandises  naufrages ,   ladite  rëdamarion  sera  àélérit  f846 
à  la  dëcîsion  du  tribunal  compétent  du  pajs. 

Art.  13.  Les  cobsuls,  vice-consuls  et  agens  com- 
merciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  jecevront  dt 
Tautorité  locale  toute  l'assistance  qui  pourra  leur  ^tte 
l'également  accordée  pour  la  restitution  des  déserteurs 
des  bâtimens  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 
respectifs. 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  force  et  vaileur  pen- 
dant l'espace  de  huit  années,  \  compter  do  jour  que  leê 
ratifications  en  seront  échangées.  Si,  \  la  ^n  des  huit 
années,  il  n'a  pas  été  dénoncé  six  mois  d'avance,  le 
traité  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait,  six 
mois  d'avance,  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  15.  Le  présent  traité  de  navigation  etde^com- 
merce  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Naples  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tât, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  ^uoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  d^  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  4  juillet  1846. 

Signé  :  Giustino  Fortuwato.  ^v. 

Prince  de  CoiiOTsn. 
Antonio  Sfinelli. 
Prince  F.  de  Sgetwarzenberg. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Na- 
ples le  3  Octobre  1846.) 
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37. 

^cte  pour  la  prise  de  possession  de 
la   Californie    au    nom    des   Etats- 
Unis  d^  Amérique.     EnDateduport 
de  Monterey  le  6  Juillet  1846. 

Proclamation  adressée  aux  habitans  de  la  Californie 
par  le  commodore  John  Sloat,  commandant  en  'chef  des 
forces  navales  des  Etats-Unis  dans  l'Ocëan-Pacifique: 

Le  gouvernement  central  du  Mexique  ayant  com- 
mencé ses  hostilités  contre  les  Etats-Unis  d'Amérique  en 
envahissant  leur  territoire  et  en  attaquant  leurs  troupes 
sur  la  rive  septentrionale  dq  Rio-6rande,  avec  une  force 
de  7000  hommes  aux  ordres  du  général  Arista,  cette 
armée  a  été  anéantie;  ses  bagages,  son  artillerie,  etc., 
tout  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de  2300  hommes^ 
commandé  par  le  général  Taylor.  La  ville  de  Mata- 
moras  a  été  prise  et  occupée  par  les  forces  des  Etats- 
Unis.  Les  deux  nations  étant  positivement  en  état  de 
guerre  par  suite  de  cet  événement,  farboterai  immédia- 
tement le  drapeau  des  Etats-Unis  à  Monterey,  et  )e  le 
ferai  flotter  successivement  sur  tout  le  reste  de  la  Cali- 
fornie. Je  déclare  aux  habitans  de  cette  contrée  que, 
l^len  que  je  vienne  au  milieu  d'eux  en  armes  et  avec 
^68  forces  imposantes,  je  ne  me  présente  pas  en  ennemi 
de  la  Californie;  je  suis  au  contraire  le  meilleur  ami 
des  Californiens. 

La  Californie  fera  désormais  partie  des  Etats-Unis, 
et  ses  habitans  paisibles  jouiront  de  tous  les  droits  et 
privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette  nation  indépen- 
damment de  ceux  dont  ils  jouissent  déjà  et  qui  leur  sont 
garantis.  Us  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  tous 
les  fonctionnaires,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  soumis 
qu'à  une  juridiction  de  leur  choix,  et  il  leur  sera  as- 
suré la  même  protection  qu'aux  habitans  de  tout  autre 
état  de  l'Union.  Ils  jouiront  en  outre  d'un  gouvernement 
stable  sous  lequel  seront  garantis  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  l'exercice  des  droits  constitu- 
tionnels et  la  liberté  d'adorer  le  Créateur  chacun  selon 
les  inspirations  de  sa  conscience,  droits  précieux  que 
malheureusement   le  gouvernement   central  du  Mexique 


de  la  Californie  au  nom  des  EiaU^unis.     229 

ne   peut  leur    assurer ,   les  ressources  dé  ce  pajs  étant  1846 
détruites  par  les  fiictions  et  par  des  foDCtiomiaires  cor- 
rompus^  qui  font  naître  de  continuelles  révolutions  pour: 
s'élever  aux  dépens  du  peuple* 

Â  Tombre  du  pavillon  des  Etats-Unis,  la  Californie 
sera  libre  de  tous  ces  désordres,  de  toutes  les  charges 
qui  en  résultent.  Le  pays  pourra  donc  développer  ra- 
pidement son  commerce  et  son  agriculture;  car  les  lois 
de  douane  seront,  bien  entendu,  les  mêmes  dans  la  Ca- 
lifornie que  dans  tous  les  autres  états  de  l'Union  amé- 
ricaine, c'est-à-dire  que  la  Californie  recevra  tous  les 
produits,  tous  les  articles  manufacturés  des  Etats^nis 
en  franchise  entière  de  droits,  et  tous  les  produits  étran- 
gers moyennant  un  droit  qui  sera  à  peine  le  quart  de* 
celui  que  les  Californiens  paient  atijoùrd'hui. 

On  peut  donc  raisonnablement  espérer  que  la  valeur 
des  propriétés  ef  '  des  produits  de  la  CalifoJrnîe  ne  tar- 
dera pas  \  s'accroitre  d'une  manière  notable.  Grâce  aux 
sympathies  qu'à  ma  connaissance  le  gOùvéirnement  et  le 
peuple  des  Etats-Unis  éprouvent  pour  leè  citoyens  de  lilr 
CalÛbrnie,  ce  pays  'doit  faire  des  progrès  plus  rapides 
que  n'importe  quelqtîe  autre  par!lie  du  continent  d'Amé- 
rique. Les  habitans  de  la  Californie,  indigènes  ou  étrab- 
gers,  qui  ne  seraient  pas  disposée  à  accepter  la  naturali-^' 
sation  avec  les  droits  civils  et  politiques  qui  en  déc6ù-^ 
lent  {cilizenship)  et  à  vivre  paisiblement  soùs  le  %ott^ 
vernement  libre  -tles  Etats-Unis,  auront' tout  le  tems 
nécessaire  pour  disposer  de  leurs  propriétés  et  sMloignàr' 
du  pays;  si  bon  leur  semble^  ils  pourront  même  y  re- 
ster, pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité  des 
habitans  du  pays ,  j'invite  les  juges ,  lés  alcades  et  leè- 
autres  officiers  civils  à  garder  leurs  emplois  et  a  renh- 
plir  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  pas  troublée,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  territoire  ait  été 
définitivement  organisé.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
des  titres  de  propriétés,  ou  auxquelles  la  possession  pai- 
sible tient  lieu  de  droit,  verront  ces  titres  ou  droits  ga- 
rantis. Toutes  les  églises ,  tout  ce  qui  appartient  au 
clergé  de  la  Californie  sera  scrupuleusement  respeoté. 
Toutes  les  provisions,  tous  les  objets^  quelconque^  four- 
nis par  les  habitans  pour  l'usage  des  Etats-Unis,  .pour 
leurs   vaisseaux   ou   pour  leurs  troupes,  seront  payés  à 
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1846  un  bon  prix  {fair  rates)  ^  et  aucune  propriété  particu- 
lière ne  acra  appKqn^  à  un  usage  public  saiM  une  juste 
et  immëdiate  indeomitë.' 

Sign^:  JoHir  D.  Si.oaT|, 

commandant  èh  chef  les  forces  navales  des  Etats- 
Unis  dans  l'Ocëan-Pacifique,  à  bord  du  49a- 
pannah^  port  de  Monterej,  6  Juillet  1846. 


38. 

Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VTII 
de  Danemarc  au  sujet  de  la  succes- 
sion, en  date  du  8  Juillet  l846. 

.:  Nous  Chrétien  YIH.  par  la.  grâce  de  Dteu^-voi  dto 
Danemarc,  des,.WiniteS'  et  des  Goths^  duc  de  Schleswiiv 
Holsteio,  Stormarn,  Ditmar,  Lauenbourg'  et  Oldianhoiirgy 
etc.,  etc.,  savoir  faisans: 

.  IL  est  parvenu  de  différente  part  à  notre  connaiasuice 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets  ont.  des  îdééa  peu 
claires  et  inexactes  sur,  ks  rapports  de  auccession.daiia 
la  monarchie^  et  que  Toft  en.  profite  :pour  provoquée  4e§ 
troubles  et  des  inquiétudes  m  sû)et  de  IVivenir  de  la 
cQpiinune  patrie^  pour  le  cas  0^,  selon  ks  décrets  de  :  hk 
providence,  sMteindrait  la  ligne  masculine  de  notée  mai» 
spn  rojuJe,  ce  qui  entretient  une  fâcheuse  dîspoMlièa 
d'esprit  pamni  les  habitans-  des  différentes  parties  du 
royaume. 

En  conséquence,:  nous  avons  jugé  à  propos,  danamy^ 
tre  paternelle  sollicitude,  de  faire  examiner  exactement 
et  en  détail,  par  une  commission  spéciale,  tous  les  actes 
et  les  documens  qu'on  a  pu  recueillir  relativement'  à  la 
succession.  Après  que  ce  travail  a  été  terminé,  et  qu*il 
nous  en  a  été  fait,  ua  rapport  dans  nptre  conseil  d'état 
privé,  nous  avons  trouvé  que,  comme  la  succession  dans 
le  duché  de  Lauenbourg,  acquis  en  vertu  des  traités  à 
la  couronne  de  Danemarc,  est  incontestable,  de  même 
la  succession  de  la  loi  royale  {Samme  Kongelopena 
jirpefolge)  est  entièrement  valide ,  et  en  vigueur  pour 
le  duché  de  Schleswic  en  veirtu  de  la  patente  du  22 
août  1721  et  de  l'hommage  dont  elle  a  été  suivie,  ainai 
qu'en  vertu  des  gafanties  données  par  l'Angleterre  et  la 
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(Après   avoir   lance  ce   manUe^e,.  le  cqniniodore  Sloat  1^846 
resté   à  Fancre   à  IVIonterey  eommancle ,  pour  les  Mexi- 
cains ,   le   général    don  Pedro    de  Amput)nv .  Çdtti-ci  ne 
fail  «McuD   effort  ^  pour,  contraindre  rescadceaji^éricaine 

à  s.'éloigner.) 
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38. 

Offener  Brief  des  Kônigs  Christian 

VIII  von  Danemark^  datirt  v.%Juli 

1846,  die  Throrifolge  betrejfend. 

Wir  Christian  der  Achte  etc.  etc.,  thun  hîemit  kund  : 
Durch  viele  Thatsachen  ist  es  zu  un«erer  Kenntniss  ge- 
langt,  dass  bei  vielen  Uneerer  Unterthanen  unklare  und 
unrichtige  Yorstellungen  vob  den  Sâcces8Îon8ycrhâltnis<^ 
sen  der  Monarchie  herrschen,  ùnd  dass  £ese  Yortsellun- 
gen  dazu  benutzt  werden ,  Unruhe  und  Sorge  fur  die 
Zukunft  des  gemeinschaftlicfaen  YatérlaDâes  herTorzu- 
rufen,  wenn ,  nach  dem  Wiilen  der  Vorsehung,  die 
ManDSstamine  Unseres  kôniglichen  Hausés  aussterben 
sollten  y  wodurch  zugleîch  eine  bittere  Stimmung  unter 
den  Bewohneni  der  yersfcfaîedenen  Landestheile  hervor- 
gerufen-  und  génahrt  wird.  '  Wir  haben  es  daher  aie 
eine  landesvëterliche  Pflichl  '  fiir  uns  angésehen/dtirch 
eine  dazu  nach  Unsei*m  aiHerhochsten  Befehle  zusam* 
mengetreténe  Commission  alle^  aùf  diesê  ErbTerhâhnisse 
beziigliche  Akte  iind  Dokumente,  welche  berbeiziischaffen 
oiôgUch  war ,  durchgehen  und  iibrigens  eine  genaue 
und  grnndliche  Untersuchung  der  sâmmtltchen  hierauf 
beziiglicfhen  Yerhâltnîsse  Vomehnieh  zu  lassen,  Nach- 
dem  dièse  Untersuchung  zu  Ende  gebracht  und  Ailes 
in  Uhse^m  geheimeii  Staatsrathe  Vorgetràgen  und  von 
Uns  erwogen  worden  ist,  haben  Wir  es  vôllîg  bestatigt 
gefundeii ,  dass,  wie  die  j^bfolge  in  dem  fur  die  dânî- 
sche  Krone  dtirch  YertrSge  erworbenén  Herzogthum 
Lauenburg  unzweîfelhaft  ist,  eben  so  die^lbe  Erbfolge 
des  K6nigsgesetzes  fiir  das  Herzogthum  Schlesvrîg  als 
Folge  des  Patents  vom  22,  August  1721  und  der  dar- 
auf  folgenden  Erbhuldigung,  wie  auch  endlich  als  Folgé 
der  durch  England  und  Frankreich  am  14.  Jani  und 
23.  Juli  1721  gegebenen  Garantien   und  à^x  \^i^  Russ- 
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1846  France  à  la  date  du  14  juin  et  du  23  juillet  1721  et 
dès  traites  conclus  arec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  1.  juin  1773. 

Notre  ferme  certitude  que  cela  est  fonde  en  droit  et 
conforme  à  la  vërité  et  la  conviction  que  nous  avonsy 
qu'il  nous  faut  sans  tarder  paralyser  les  consëquencef 
funestes  des  vues  fausses  et  inexactes  qu'on  ne  cesse  de 
propager  à  ce  sujet  dans  toute  IMtendue  de  la  monar- 
chie,  nous  ont  engage  à  faire  connaître  par  la  présente 
lettre  à  tous  nos  fidèles  sujets  la  certitude  du  droit  de 
succession  de  tous  nos  successeurs  au  duchë  de  Schlesi- 
wicy  droit  qu'il  est  de  notre  devoir,  ainsi  que  de.oelui 
de  nos  successeurs  sur  le  trône  de  Danemarc,  dt  main- 
tenir dans  toute  son  intëgritë. 

Par  contre,  il  est  résulte  des  recherches  susmentlon- 

nées  qu'à  l'ëgard  de  quelques  parties  du  duché  dé  Hol- 
stein,  il  existe  des  rapports  qui  nous  empêchent  de  pro^ 
clamer  avec  la  même  certitude  les  droits  de  tout  nos 
successeurs  à  la  succession  de  ce  duché*  Cependant, 
tout  en  assurant  nos  fidèles  sujets ,  et  en  particulier  les 
habitans  du  duché  de  Holstein,  que  tous  nos  efforts  ont 
tendu,  et  tendront  sans  relâche,  a  écarter  les  dits  en^ 
chemens  et  à  amener  la  reconnaissance  complète  de  IHo- 
tégrité  de  tout  le  royaume  de  Danemarc,  de  sorte  que 
les  pays  réunis  sous  notre  sceptre  ne  soient  séparés  en 
aucune  manière,  mais  qu'ils  restent  toujours  dans  lenrs 
conditions  actuelles,  avec  les  droits  appartenant  à  cha- 
cun d'eux,  nous  déclarons  spécialement  à  nos  fidèles  su- 
jets du  duché  de  Schleswic  que  lé  but  de  la  présente 
lettre  n'est  aucunement  de  porter  atteinte  à  l'indépe»^ 
dance  de  ce  duché  telle  que  nous  l'avons  reconnue  jus- 
qu'ici ou  d'apporter  un  changement  quelconque  dans  les 
autres  rapports  qui  l'unissent  à  l'heure  qu'il  est  avec  le 
duché  de  Holstein;  au  contraire,  nous  leur  donnons  Pat- 
surance  que  désormais  aussi  nous  laisserons  le  duché  de 
Schleswic  dans  la  possession  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent ,  comme  à  un  payé  qui ,  il  est  vrai,  est  indivi- 
siblement  uni  è  notre  monarchie,  mais  qui,  en  même 
tems,  est  indépendant* 

Donné  sous  notre  sceau  royal  dans  notre  conseil  d'^ 
tat  privé  et  è  notre  château  de  Sorgenfrei,  ce  8  juil- 
let 1846.  Chretiev. 

FR^DiRic, 'prince  royal,  FaÉDiiuc-FERDivAVD^STBiunri 

MOLTKI;  UXRSTXD,  REVEJnXOV^-CRIHinii. 
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lanâ  am  22.  April  1767  unâ  1  Jodi  177^  abgeechloè*  tg^^ 
8enen  Vertrâge  in  Tolter  Kraft  UDclOiilltigkêit  ist.  Un^ 
sere  feste  Gewissheit/dass  dièses  in  Heisht  tiod  'Wabtî- 
keit  begriindet  ist,  und  Unftéré  Ueberzeiigung,  âailë  ^^ 
es  nicht  aufschieben  durfén,  dén  schlîâlicben  Fôlgén  deir 
unrichtigen  und  falschen  Meintidgén^  Mrelche  ib  did^èr 
Beziehung  fortwahrend  innerhalb  der  Grânzen  der  Mo-» 
narchie  ausgebreitet  werden,  entgegen  zu  wirken,  haben 
Uns  dazu  ibewogen,  durch  diesen  ofiEénen  Brief  fiir  Un- 
sere  sammtliclien  getreuen  Unterthanen  dièse  Unsc^ôe* 
wîssheit  von  dem  Ërbrechte  Unserer  sëmnitiicheb  ko* 
niglichen  Ërbsuccessiouen  zum  Horzogthum  Schlesyrig, 
welches  aufrecht  zu  halten  Wir  und  Unsere  Successi- 
onen  auf  dem  danischen  Thron  fiir  Pflicht  und  Beruf 
anseh^n  werden,  —  kiind  zu  thun.  Hingegen  Ist  es  àus 
der  erwâhnten  Untersuchung  hervorgegangen ,  dass  in 
Betrèff  einzelner  Theile  desr  HerzogthuiiiS'lîirfstein  Ver- 
hâltnisse  vorhanden  sindt  i^elche  Une;  daii^Unchind^n, 
Uns  mit  derâelben  Bestiiâmtheit  iiber  ^èaB  Erbr^eht  Unserer 
sammtlîchen  kônigl.  Erbsuccesionen  zu  dieaem  Herzogthum 
aussprechen  zu  kciniien.  Indem  wir  indessen  allé  un- 
sere getreuen  Unic^thànen  «und  namentliish  die  .Bewbbv 
ner  des  Herzogthums  Holstein  TersiclierD,  Idaàs  U^stse 
Bestrebungen  unablassîg .  darauf  gerîcbtet  gewesien  mmA 
und  sein  werden ,  di«  bcariihrten  Hindernîsaé  su  énifefr 
nen  und  eine  vollstândige  Anerkennung  der  lot^ritât 
des  gesammten  danischen  Staates  zu  Wefge,^u  bringeii^ 
so  dàss  die  unier  Unserem  Scepter  /  gesammeltèn  Lan- 
destheile  nimmer  geschieden  Mrerden  soUen,  :  londérn  iin- 
mer  in  ihrem  gegenwartigetn  VerbHltnisse  zu^ammeilblei- 
ben  und  mit  dën  |edem  einzfslnen  ^ukomineniden  Gé^ 
recHisameni  so  wpUen  Wir  tiamentlich  hiedui:ch  Unsere 
getreuen  Unterthanen  im  .Herzogthume  Schlesiwig  davoÀ 
versichern,  dass  wir  keineswegs  durch.  diesen  Offenén 
Brief  die  Selbststândigkeit  des  Hertsoglhums'&hleelvng, 
so  wie  Wir  bisher  dîese  anerkannt  habei^  wa  verletzen 
beabsîchtigen ,  oder  irgend  leine  Vet^fodemog;  in  den 
iibrigen  VerhèQtniasen,  weldie  dasselbe  gegenwKrtig  mit 
dem  Herzogthume  Holstein  verbinden,  Yorvuloiehmeoi  /Wio» 
gegen  Wir  vielmehr  Unsere  Zusage  fai^durch  wieder- 
holen,  dass  Wir  fernerhin,  wie  bisher  >  Unser  Herzog- 
thum  Schleswig  im  Bésitze  der  demselben  als  einem, 
wohl  Yon  Unserer  Monarchie  untrennbaren^  aber  zu- 
gleich  selbststHndîgen    Landéstheile  ««ukommende»  Ge« 
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1846  rechtsame  aufreobt  balten  werden."  Unter  UnMFer,  kô- 
niglichen  Hand  uad  Siegel.  Gegeben  in  Unsevei^  ,6e- 
haunaii  StaaUvatbe  aaf  Unserem  Scfalo^se,  Sorgenfrei, 
den  8.JuIil846.  CHWSTUjr  Jbsx»  FrkpkiuKi  JLpoopyiny^ 
Fa£dkrik  FxaDorAHD*    SrEBiAni.    A-  W^IiIoit&k,  ^iPcar 

SISD.      REYINTLOW-^ClUMIinL*  i);:!;i'> 


^  ■  ■  «  1  I       I 


I- 


fj 


Sendschreiben  der  Stàiyie  des  tferzogthums 
Holstein  an  den  Kànig  von  Dànemani^  alê.Etn- 
0iderung    auf   deasen    offenen    Brièf^  vo)m  ^^ 

Juli  1846. 

Allerdurchlauchtigster    Grossinsichtigster    Ailergn^îdii 

KoQÎg  und  Herr!  ,•  ^.,   .,.,;. 

*  Die  St&nde  des  Herzogthums  Holstein,  zumi  sédbaMa 
Maie  Ton  EwL'  kdnigl.  Majestat  berufeo,  tretenr  rànSb^ 
rett  Landesberra  mît  getreuem  Herzen,  doch  vod  Seige 
und'Traner  bewegt; 

ly^m  ▼ertreténen  Lande  die  Selbsiândigfcetl  xHi-be* 
wabreii'y  im  Einverstândnisee  mit'  dek!  Lasdesrei^eruBg 
dat  Wobl  desselbieo  za  fôrdern ,  die  rôahsten  PHicfatie 
BaiioQater  Avsbildung  zu  erstreben,  das  Band  éest^ge^ 
geBeeitigen  Vertraîiens  zwiscben  dem  Volbeand-aeièem 
aogettammteB  Fitrstenhause'  zu-  stârken,  diee  ecbiea  une 
bisher  die  bdcbste  Aufgabe  des  gfameiiiechaftlicfaen  Wbv 
kens;  Uëber  die  Wahl  der  Mittel  ^konnte  Versebièden* 
heit  der  Ansicbteti  zvriscbeti  der  Regievaog'  atidiiidee 
Sc&BdeTersammlung  obwalten;  iiber  dat^  za  erArebende 
Ziel  ecMen  Jeder  ZwieiM  unmôgScb*  Wi^i<iind)iim  Irr* 
tbum  gev^iésiett.  Dîë  Landesregierub'g  sdbst'  ^fietiiickt 
das' 2iel  TUMieret  Strebene,  wir  sebeo-unii  in  lunserae 
Tbihigkeit  gebeàamt.  ^    ■'    :•    .mi.Ii'v 

Das  jedem,  aueh  dem  gervogsieb  '  8f aal«btir^r>  zn* 
stiUidige>  'tmserer  Versammlung  g^und^étzfieM  'verlie* 
hene  Recfat  der  Bitte  und  Béscbwèrde  wirdcmùi'in  d«m 
Augenblidie  durcb  ein  Verbot  verkvmmért  /  wo:*  tnaa 
achwere  Verlensung  trîflft.  '  ••• 

Kdfiigf.  Ma jestat  !  Die  AHerUocbbte  Erofinifrig  iTfi^ 
8.  d.  M.  legt  uns  Siibweigen  auf  Aber  eineik>  GegiNM 
stand  9  der  f etzt  Stlhidto  und  Latid  einzig  beschafihl^ 
Gehorsam  dem  Gebote  seines  Fiirsten  ist  die  Pflicht/'dcs 
getirenen  Untertbans;    in  di^m^  Faile  wiîk^  Isa  Vdrratji 
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an  den  theuepsteii  Inteteasea  dea  Lavfies^^,/ ja/gegbn  Ew«  &8A# 
Majestat  selbsti  •  .      .. 

Das  Herzogthum- Holftoiiif  {«tiiti  seiiMiii  Recbfen  ge^ 
krankt,  seine  V^fassung  ist  yarletfin  Deni  Stanctta  U9gt 
ea  ob,  im  Wege  der  Be8chwecda>  daifi.Varwabruiig  dejT 
Klage  au£zutreteD ,  nicht  atû  iiolMtoa  y  lyia  dî^  vcihtztea 
Rechte  hergestelit.  sind.  Nur  aaf*  diéflte  Weise  wird  da4 
Vertrauen  des  Volka  sdiiiea  vevfiiaAiiiigpinlies^aii  Vevtra^ 
tern  erhalten,  werden  Anabrâcbe  des.  aofgeireg^epiilAliirii- 
leos  abgewandt,  die  mit  àém  Geaetze  nicllt  hoUi^Mi»*    / 

Ein  offeneir  Brief  Ew*  kôoigl..  IVI^ealat  van  Ibva 
aamoitlichen  UntertbaneB  vom  8.  d.  ]MU  verkândî^.  die^ 
sen  die  AUerhocbste  Ueberzeugung  bjosiobtlicb  dèr  Enh^ 
folge  in  den  Herzogthalnem  Scbleawig:  undi  H«liftcwu 
Fur  jenes  soll  die  Erbiolge  nacth  ^em.  Dwiicbfn'  Krd«- 
nigsgesetz  in  voiler  Kraft  und  GtUti^ai^'b^Iftffhcm,  fiir 
dièses  sollen  mit  Rucksiitbt  auf  ei«Mw&Ée  ,ïbAÎfe.¥itrbAltr 
nisse  obwalten,  welobe  AIler1|o4hél4ieiAdbeni  yaibindam^ 
Sich  mil  gleicber  Bestimmtiieit  iiber.  da$/ Erb^e^bt^  IbtAr 
sammtlichen  kdnigl.,  Ë^bsuccessoreti.  an  dt^flls .  Hei^o^ 
thum  zu  erklaren.  Ew.  Majk  wollea  I4inei.  UnablftasigfMl 
BestrebuDgen  anicbi  fernerbin  dahîo- viditenr^i/dMSi  dieae 
zurZeit  vorbandenda  Hindertlisaei  beseitigl  ]und.die  'iroUr 
standtge  Anerkennung  der  Inte^itat  des  danisebta^f- 
sammtstaats  zu  Wege  gebracbt  w^etfdenb:  Dek!>biei:4iitf€b 
ausgesprocbene  kônigL  Wille  geoebmjigt  tbeilwèist)  dièh 
Antrag  der  ftoitliscbilder  Stënqeversamnfiklung)  r  mM»  Jabife 
1 844 ,  gegen  de»  die  damalige  bolsteioîatb^  StandeYer- 
sammlung,  ibrem  R^ebte  und  dem  Schutzi^  ibres  iKoaigs 
vertrauend,  eine  efarhirQbtsvoUe  VerMrahirung,  :ftor  dem 
Tbroue  niederlegte*  Mit  Bezug  auf:  ;  dièse  '  ReebtBV'err 
vrabrung  wird  uns* .  in  der  Ei^ôffiaung  das  AlieràScbsiTe 
Befremden  zu  erkennen  gegeben«  :     i 

Der  offene  Brief  spticbt  die  AbfUbt.  E!w;!.Ma)«  aiiis, 
dass  seine  Erlassung  zur  Berubigung  Ijirea'fYoAks  jijjbuar 
die  Zukunft  des  Vaterlandes  dienen  solle»;i:i']VlAgf  sein, 
dass  durob  den  Inbalt.desdelbentZMfîiiefknbQh  un4Biidij9'i«i 
Konigreiche  gefôrd'ert  wcorden.  In  Molated^  w^vdea 
dadurcb  nur  scbwere  Sorg«  uJdfd  Bekitmmeipaiss-efvfCKkl) 
die  Klagen  nocfa  gescbârft,  dass  in  dem  kfiinî^l.  B^lhek  die 
Interessen  der  deutscbem  Untertbanen  nichit  gjBtnùgend  Tei>- 
treten,  den  dâniscben  Interessen  ganzUcb  nocbgQStfillt  siiiA. 

Gewissbeit  in  der  Tbronfolgjs,  Sicberstellung  der  In- 
tegritat  des  Staats  in  der  Tbat ,  afie  miissen  i^ur  Beruh»- 
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1846  guDg  des  Volks  dienen*  Eine  Allerhôchste  WiUenaer- 
klâruDg  aber,  gegeben  ohne  Zuziehung  der  bei  der  Erb- 
folge  Betheiligten  9  ohne  Vorlegung  aller  betreffenden 
Actenstiicke  und  Documente,  eineErklarung,  die  nicht  auf 
klarem  Rechte  and  Gesetse  beruht ,  blo8  Bezug  nioirat 
anf  Staatsvertrâgo  und  Handlungen,  aus  denen  mit  vol* 
1er  Consequenz  das  Gegentbeil  berzuleiten  stehty  bei 
deiien  selbet  die  Richtigkeit  der  Bezeichnung  darckVer^ 
gleichting  mit  den  zur  ôffentlichen  Kunde  gekommenen 
Actenstiicken  bezweifelt  werden  muss  —  eine  Willens* 
erklarung  dieser  Art  yennag  keine  Gewisaheit  for  die 
Erbfolge  zu  gewahren.  Die  ausgesprochene  Ueberseu« 
gung  des  gegenwSrtigen  Regenten ,  wie  gewichtig  aie 
8on8t  erscbeinen  mag,  entscbeidet  hierin  nicht  iiber  die 
Zukunft,  kann  weder  Rechte  geben  noch  nehmen. 

Der  angegebene  Zweck  des  offenen  Briefes  steht 
iiberdieSy  soweit  dieser  die  ErbfolgeverhiUtnisse  des  Her^ 
zogthums  Holstein  berahrt,  im  schneidendsten  Contrast 
mit  seinem  Inhalt.  Dem  Herzogthum  Holstein  wird 
wahrlich  keine  Beruhigung  gegeben.  Die  Erbfolge  wird 
tiir  zweifelhaft  erklërt;  die  Integritât  des  Herzogthams, 
als  eines  untrennbaren  Ganzen,  wird  in  Frage  gestèllt, 
ohne  dass  sich  dazu  in  diesem  selbst  eine  zureichende 
Veranlassung  ergeben  batte,  ohne  dass  bereits  zar  Be-^ 
seitigung  dieser  Zweifel  aile  Mittel  angewendet  wSren. 
Wird  darin  in  Aussicht  gestellt,  dass  das  Land  in  Folge 
der  bestehenden  Zweifel  uber  die  Erbfolge  zerrissen 
und  zerstiickelt  werden  kônne,  so  kann  dies  nur  Aihe- 
stërend  auf  die  Landesbewohner  wirken. 

Es  muss  die  dadurch  hervorgerufene  AufregungTeN 
mehren,  wenn  ihnen  in  dem  offenen  Briéfe  zu  ihrer 
Beruhigung  nur  die  Versicherung  ertheilt  wird,  dass  Ew* 
Majestât  unablassige  Bestrebungen  darauf  gerichtet  sein 
sollen,  die  Integritlît  des  dèinischen  Gesammtstaats  zu 
Wege  zu  bringen. 

Immerhin  mag  der  Gedanke  dem  Nationalstolz  des 
dSUiischen  Yolkes  wohlthun,  die  Grenzen  des  dlinischen 
Reiches  bis  an  die  Elbe  hinausgeriickt  zu  sehen.  Dem 
Holsteiner  liegt  die  dânische  Gesammtmonarchie  nicht 
zunëehst  am  Herzen;  er  fiihlt  sich  als  Deutscher,  und 
will  vor  AUem  erst  die  Integritât  seines  Landes  als 
Theil  des  deutschen  Vaterlandes  gesichert  wissen*  Auf 
die  Trennung  von  dem  durch  die  Gemeinschaft  des 
Fiirsten  nahe  verbundenen  Konigreiche  wird  hier   nicht 
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hingewirkt  y  wir  haben  es  oft  versicherl*  Aber  auf  âeiB  1846 
Rechte,  nicht  auf  einseitiger  Willenserklaning ,  8oU  die 
Verbindung  auf  aile  Z&tan  beruhen.  Als  gleidibetedi* 
tigter^  souverainer  Staat  musa  HoUtein  den  ubrigen 
Staaten  Ew.  k.  Majestat  zur  Seite  steben^  nicht  ala  ab» 
hângige  danische  Provinz. 

Soll  dem  Lande.  Beruhigung  gewahrt^  soll  daa  Band, 
welcbes  uns  an  das  Kônigreicb  kniipft,  gestârkt  werdea^ 
so  kann  dies  nur  durch  ofiEene  biindîge  Anerkennung 
der  Selbstândlgkeit  des  Herzogthums  und  der  daraus 
hervorgehenden  Rechte  geschehen.  So  lange  die  Ver- 
waltung  des  Heeres  wie  der  Finanzen  diesen  nicht  ent- 
spricht^  so  lange  eine  genùgende  Vertretuog  im  gemein- 
schaftlichen  Staatsrathe  nicht  gegeben  wird^  so  lange 
nicht  in  der  Gesetzgebung  und  Vervraltung  des  Herzog* 
thums  das  unverholen  ausgesprochene  Bestreben  schwin- 
det,  die  Institutionen  des  deutschen  Landes  dendâni- 
schen  nachzubilden  und  bei  den  von  uns  fiir  das  Her- 
zogthum  Holstein  vorgetragenen  Bitten  und  Wtinschen 
nicht  zunàchst  das  Bediirfniss  des  Herzogthums  Beriick- 
sichtigung  findet,  kehrt  das  Vertrauen  zur  Landesregie- 
rung  nicht  zuriick. 

Wir  haben  in  dieser  Beziehung  hâufig  Beschwerden 
y  or  den  Thron  Ew^  Majestat  gebracht,  ohne  damit  Ge* 
hôr  zu  finden,  sind  damit  aus  Grtinden  administrative. 
Zweckmassigkeit  abschlagig  beschiêden.  Jetzt  weiset  die 
kônigL  Erôffnung  in  einem  Falle  unsem  Rath  zuriick^ 
weil  es  damit  im  Konigreich  anders  gehalten  vrerde^ 
lehnt  unsern  Ântrag  auf  Trennung  der  Finanzen  der 
verschiedenen  Lande  und  Festsetzung  eines  gerechten 
Verhaltnisses  der  Konkurrenz  zu  den  gemeinschaftlichen 
Ausgaben  fiir  selbige  aus  dem  Grunde  ab^  weil  die  Her* 
zogthiimer  einen  von  der  gesammten  Monarchie  abge* 
sonderten  Staat  nicht  bilden  und  nicht  bilden  soUen* 
Letzteres  steht  im  offenbaren  Widerspruche  mit  dem 
Inhalte  des  offenen  Briefes,  wonach  ein  danischer  Ge« 
sammtstaat^  der  Holstein  als  Landestheil  in  sich  begrâft, 
bis  dahin  wenigstens  noch  nicht  besteht*  Die  in  dem 
offenen  Briefe  den  Herzogthiimern  zugesicherte  Selb- 
standigkeit  erhàlt  dadurch  eine  Auslegung,  die  ihr  jede 
praktische  Wirksamkeit  raubt,  und  den  fdr  dièse. zuge- 
sagten  Allerhochsten  Schutz  als  werthlos  erscheinen  lasstt. 
Die  konigliche  Erôffnung  spricht  das  Allerhôchste 
Beiremden  aus  iiber  den /Inhalt   der  in  dem  Jahre  1844 
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1846  vpn  der  holsteiniachèn  StttndeYersamitiluJig  .  tingelegteti 
AechtoTerwabruiig  in  Betreff  àft  Erbfolge  ioi  deo  Her- 
zogthâoBienk  Und  dodi  wird  aiug^eich  aBM*kaaat/  dass 
die  Rothschild^r  Stfindeversamimung  durch  ihre  Angriffe 
aiif  die  Herzogifaumer  begruadete  Veranlasiuiig  daau  ge- 
geben  hat  \  doch  hat  die  Regierung  zu  îenen  .AsgrifEan 
geschwiegen,  ja  der  konigl.  Rommissarius  der  Rothachil- 
der  Versanunlimg  hat  das  tod  derselben  beobadhtete 
Verfahven  belobt^  und  das  Allerhôcbste  Wohlge&dlen 
an  demselben  irerkiindigt  ;  doch  kann  es  der  holateini- 
schen  Standeversainmlung  nicht  zum  Vorwurf  gemadit 
werden,  dass  aie  die  feindlichen  Aeuaserungen  auf  attire 
Nationalitlît  in  gleicher  Weise  erwiedern  oder  der  ih* 
rem  Souverain  schuldigen  Ehrfiircht  auf  îrgend  «ine 
Weise  zu  nahe  getreten  ist. 

Ebensowenig  kônnen  wir  die  Gerechtigkeit  des  der 
holsteinischen  Stândeversammlung  in  der  kônigL  Erdff* 
nung  gemachten  Vorwurfes  einraumen ,  ab  habe  sie  Jh- 
rerseits  durch  die  Rechtsverwahrung  das  ihr  nach  dem 
Grundgesetz  zustehende  Recht  tiberschritten.  Das  Gmod* 
gesetz  fur  die  standische  Verfassung  in  den  Hersogthii- 
mern  vom  Jahre  1831  ertheilt  im  $•  5  der  stïndischen 
Versammluag  îedes  Herzogthums  das  unbeschrënkte  Recht, 
Bitten  und  Beschwerden,  vrelche  das  spedelle  Wohl 
and  Interesse  des  ganzen  Herzogthums  oder  einesThails 
desselben  betrefiEen,  vor  den  Thron  Ew*  Majestttt  su 
bringen^  und  die  Beriicksichtigùng  und  Beantworlwig 
derselben  von  Seiten  des  Landesherrn  ist  zugesagt»  Welr 
cher  Geg^DStand  befasst  aber  in  dem  Masse  rdas  ;Spe* 
oiëlle  Wohl  und  Interesse  des  ganzen  Herzogthums  Hol» 
stein  in  allen  seinen  Theilen  als  das  unbestrittene  Erb» 
redit  seines  Regentenstammes ,  als  der  Foctbestand  aeî- 
ner  staatsrechtlichen  Stelhmg!  Jeder  einzehie  Holsteiii«: 
fâhlte  sich  durch  die  AngrifiTe  der  Rothschilder  &iUide- 
versammlung  verletzt.  Dies  bezeugen  die  zahhreichen 
an  die  ^Standeversammlung  gerichteten  Adressen  von  Al* 
lem,  was  sich  in  dem  Lande  durch  Intelligenz,  Boaîti 
und  Theilnahme  am  Oéffentlichen  auszeichnet;  konnte 
die  Stândeversammlung  da  schweigen,  durfte  sie  es  hitt 
verweigern,  gesetzmâssiges  Organ  des  Volkes  aki  stin? 
Die  Rechtsverwahrung  und  Bitte  betraf  allerdings  die 
beiden  Herzogthiimer  in  ihrer  Verbindung,  vrie  die  bei- 
den  gemeinschaftliche  Erbfolge.  Aber  nicht  fiir  das  Her- 
zogthum  Schlesvrîg  haben  die  holsteinischen  Stande  ditse 
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Bitte  und  Réservation  vorzàtrageD.  Dies  su  thuo/f.  4é  4M6 
dieser  Rûckeicht  die  Interessen  de&  iHeraogtJtusM  SchUi» 
wig  Ku  wahrèn^  ûberlassen  sie  der  Stlindjeiirei^aÉiiiùlilung 
jenes  Œiertogtlittms»  Fur  âas.iierzogthuih  iHoktelii  hA* 
beu  fiolsteins  Stiiode  geliaadelt^  indcoi^'Sie  én^Ew.  ko» 
nigl.  Ma)e8tât  jese  Verwahrung  «wegen:  der  gêneinaciia€(* 
lichen  Erbiolge  ricbteten.  Die  /bestehende  »taart8reèbtli« 
che  Stellung  des  Herzogtbums  Holstein  isicfaer  zu  stellen, 
ist  die  Absicht  dièses 'ihres  Sèhrittes  gewesen.  Wenn 
dadurch  zugleic^  -das  Wohl  und  die  Inieressfsn  JesHèr- 
zogthums  Schkswig  gewahrt  w^rden^  so  ist  idies  >eint 
nothwendige  Folge  der  grundgeaetslich  bestehenden  Ver* 
bindung  beider  Lande  y  die  es  unmôglich  madit:,  în  die- 
ser Rûcksicht  das  specieUe  Interesse  des  einen  Landes* 
obne  das  des  andern  vralhrzunehinen. 

In  der  kônigl.  Ëroffnung  wird  uns  ferner  zum  Vor* 
wurf  gemacht ,  dass  wir  in  der  Rechtsv«rwabirung  eiB« 
Ëkiheit  der  beiden  Uerzogthiimer  eum  Grande  gel^ 
haben^'  welche  in  den  bestebenden.  Verhallmîseen  nicht 
begrùndet,  vielmehr  dadurch  awgescUossen  «ei  und  >ge** 
leugnet  wird ,  dass  ein  Ausspruch  ûber  die  tSjAifolge  liii 
des  Herzogthiimern,  wie  wir  ihn  getkaa,  uns  PrOyin- 
ziaii-Stande¥ersammlung  zustehe.  Aucfa  dieser  Forwuvf 
kann  uns  nicht  treffen.  Der  Behauplung  derRothscUl* 
der  Stânde  geg^iiiber ,  wonach  die  Herzogthâmer  i%m 
Kônigrelche  incorporirt,  der  Erbfolge  des  Kôntgsgesetzes 
unterworfen,  und  ihre  8elbstandigkeit  dadurch  eiiige- 
bîisst  haben  solhen,  ist  von  uns  die  Selbstëodigkeit  je- 
des  der  beiden  Herzogthumer  und  dereo  von  Aiters  be« 
stehende  Verbindung,  nicht  minder  die  gleiche  Erb* 
folge  des  Mannsstammes  behauptet,  keineswegs  oine  Ein- 
boit  beider ,  ein  abgesonderter  Staat  Schleswig-'Holstein. 
Wir  haben  uns  nicht  erktihnt  ^  darin  vor  £vr.  kônigk 
Majestët  nber  die  Erbfolge  eine  Entscheidnng  abiaigefam 
zu  Gunsten  der  Erbfolge  des  Mannsstaaunes  auf  idie -bei* 
den  durch  Unionsverh&ltnisse  verbnndenen  Herzdgthii* 
mer.  Dass  uns  dazu  das  Recht  nicht  «ualeht,  ^^ssen 
wir.  Wohl  aber  haben  wir  darin  unsere  einstiniDriga 
Ansicht  und  XJeberzeugung  >  und  zugleich  die  uns  durdi 
die  eingereichten  Adressen  bekannte  Ansicht  und  die 
Ueberzeugung  des  Landes  dargdegt,  in  der  Meinuaf}^ 
dass  Allerhochstdieselben  in  einer  ^so  tief.  in  die  Vîeri^ 
hâltoisse  dei*  Hersogthumet*  eingreifendeh/Aageiegei^il 
der  Stimme   Ihres  dcutseken   Volkes  airf  gleîdie  ;Weiae 
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1846  Oehër  geben,  darauf  da8  gleiche  Gewicht  legen  wurden, 
als  auf  die  Ihres  diLnÛGhen» 

Die  kônigl*  ErofiEnung  giebt  uns  endlich  su  eri&en* 
neoy  daM  der  konigL  Commissarius  Allerhôchst  befohligt 
seiy  keine  Petitionen  oder  Voralellungeii ,  dièse  Angele* 
genheit  betreffead  j  femerhin  entgegenzunehmeii.  Ein 
solches  Verbot  steht,  wie  bereits  von  uns  bemerkt  und 
naher  ausgefiihrt  ist,  im  entschiedenen  Widerspniche 
mit  dem  deo  Provinzialatande-Versammlungen  im  {•  5 
des  Grundgesetsee  yod  1831  verliehenen  Rechte  der 
Bitte  und  Beschwerde  in  allen  das  ganze  Henogthum 
oder  dessen  Tbeile  betrefEenden  Angelegenheiten.  .  Mit 
diesem  Recbte  ist  den  Stânden  auch  die  Fflicht  auigé- 
«  legty  davon  Gebrauch  zu  machen,  ao  oft  es  das  Intwesse 
und  das  Wohl  des  Landes  nach  ihrem  Dafârhalten  er- 
forderU  Wir  diirfen  in  diesem  Falle  dem  Gebote 
nicht  Folge  leisten,  denn  ein  Gesetz  steht  ihm  ent- 
gegen,  vrelches  ohne  vorhergehende  Berathung  der 
Stande  nicht  geèindert  vrerden  darf,  vrelches ,  so  lange 
es  bestehty  fiir  Ew*  kônigl.  Majestat  verbindend  itt,  wie 
fiir  das  Volk* 

AUergnâdigsterKônig!  Die  versammelten  Stande  des 
Herzogthums  Holstein  achten  sich  durch  Gewissen .  imd 
Fflicht  gehalten^  vor  Ihnen  zu  erklâren,  dass  ihre  Reckti- 
yerwahrung  von  1844  iiber  die  staatsrechtliche  Stellling 
der  Herzogthiimer  und  die  Erbfolge  in  denselben  aus- 
gesprocheneu  Ansichten  so  wenig  durch  den  Inhalt  des 
offenen  Briefes^.  als  der  kônigl*  Eroffnung  geandert  sind| 
dass  wir  noch  haute  die  Ueberzeugung  hegeaLi  durch 
Einlegung  jener  Rechtsverwahrung  nur  in  den  Grensen 
unseres  Rechtes  und  nach  der  uns  obliegenden  Fflicht 
gehandelt  zu  haben,  dass  in  der  Verwahrung  nicht  bloss 
"unsere,  sondern  des  ganzen  holsteinischen  Volkes  Ue* 
berzeugung  enthalten  ist.  Eben  darum  diirfen  wir  es 
nicht  scheuen,  auch  nachdem  Ew.  kôn.  Majestat  Aller* 
hôchst  Ihre  Ueberzeugung  und  Willen,  die  Erbfolge  in 
den  Ilerzogthiimern  betrefifend,  in  dem  offenen  Briefe 
kund  gethan,  jene  Rechtsverwahrung  hiemit  fest  and 
entschieden  zu  bestatigen  und  zu  wiederholen.  ^ 

Wohl  ist  uns  bekannt,  dass  durch  den  Inhalt  des  ^fr 
fenen  Briefes  die  Erbfolgerechte  des  Fiirstenhauses  redit* 
lich  nicht  aufgehoben  und  geschmâlert 'werden.k6nnen» 
wohl  wissen  wir^  dass  die  staatsrechtliche  Stellung  des 
Herzogthums   Holstein  als  souverainen   deutschen  Bun* 
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desstaats  vom  deutschen  Bunde  yod  ausseo  wîe  nacb  in-  1846 
nen  beschùtzt  werdeti  muss ,  dass  wîr  der  Sympathie 
unseres  deutschen  Vaterlandes  versichert  sein  diirfen. 
Aber  kôn.  Majestat!  Ihre  getreuen  Unterthanen  mogen 
den  Gedanken  nicht  fassen ,  dass  die  LaDdesregîerung 
auf  lângere  Zeit  einer  Ricbtung  folgen  werde ,  die  dem 
'  Woble  dièses  Landes  in  seiner  Grundb^ingung  entge- 
gensteht.  Desbalb  wenden  wir  uns  nochmals  an  unsern 
Landesherrn,  unsern  kônigl.  Herzog. 

In  die  Hande  Ew.  Majestat  glorreichen  Vorfahren 
haben  unsere  Vater  die  Selbstandigkeit  des  Landes/  das 
Ërbrecht  des  oldenburgiscben  Stammes  auf  die  Herzog- 
tbùmer  niedergelegt  ;  eidlich  haben  dièse  fiir  sich  und 
ihre  Nachfolger  in  der  Regierung  die  Erhaltung  des  an- 
vertrauten  Gutes  angelobt.  Treu  hat  der  Holsteiner  stetâ 
die  Pflicht  gegen  seine  Fûrsten  erfiillt.  Wir  wissen  -von 
keinen  verlorenen  Schlachten  oder  von  Staatsvertragen, 
wodurch  dem  Lande  seine  Selbstandigkeit  genommen, 
das  damit  engverbundene  Ërbrecht  des  Regentenstammes 
verândert ,  von  keinem  Verbrechen  des  Volks ,  wodurch 
sie  yerwirkt  worden.  Geduldig,  schweigend  haben  wir 
die  Lasten  getragen ,  welche  die  Hand  unserer  Fiirsten 
in  triiben  Zeiten  uns  auferlegt  hat.  Wir  konnen  nicht 
annehmen,  dass  eben  dieser  Gehorsam,  dièses  Stillschwei- 
gen  das  Land  um  seine  theuersten  Rechte  gebracht,  dass 
Ihre  getreuen  Unterthanen  sich  in  dem  £w«  Majedtât 
und  AUerhôchst  Ihren  Vorfahren  bewiesenen  Vertrauen 
sollten  getauscht  haben. 

Geruhen  Ëw.  Majestat  dièse  Ërklarung  Ihrer  holstei- 
nischen  Stande  gnadig  aufzunehmen,  geruhen  Allerhôchst- 
dieselben  unserem  Lande  seine  Nationalitât  und  wirkli- 
cbe  Selbstandigkeit  zu  erhalten ,  seinen  Vertretern  ihr 
grundgesetzliches  Petitionsrecht  ungekrankt  zu  gewah- 
ren,  sodann  aber  das  Ërbrecht  Ihres  kÔnigl.  Hauses  in 
Weisheit  und  Gerechtigkeit  zu  ordnen  und  Trauer  and 
Unfriede  weichen  dem  Jubel  eines  dankbaren  -Volkes. 
Itzehoe,  den  24.  Juli  1846.  Ew.  konigl.  Majestat  aller- 
un  terthânigste  y  treugehorsamste  Versammlung  der  Pro- 
vinzialstande  des  Herzogthums  Holstein. 

WiESE,  Prâsident. 

Reventlow,  Berichlersiatter. 
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Convention  du  ^juillet  1846,  conclue 
de  la  part  et  au  nom  du  Gouverne- 
ment des  Indes-Néerlandaises  par 
J.-T.-F.  May  or  y  commissaire  de  Ba- 
Ucy  avec  S.  A.  Gustie  Ngoerah  Ma- 
dei  Karang  Assam,  prince  de  Blé- 
ling\  pour  lui  et  ses  successeurs. 

Art.  1.  Le  prince  de  Blëling  déclare  de  nouveau, 
et  autant  qu'il  est  nécessaire,  que  son  pays  appartient 
à  l'empire  des  Indes-N.ëerlandaîses ,  et  par  suite  il  re- 
connaît comme  son  souverain  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  représenté  par  le  gouverneur-général  des  Indes- 
Néerlandaises« 

Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera  hissé  de  la 
bandière,  chaque  fois  qu'un  vaisseau  ou  bâtiment  de 
mer  sera  en  vue. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bléiing  s'engage  à  ne  jamais 
céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et  à  ne 
conclure  aucun  traité  avec  d'autres  pays,  au  détriment 
du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  condition 
expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approbation  du 
gouverneur-général. 

Art,  4.  Le  prince  de  Bléiing  promet  de  protéger 
généralement  le  commerce.  Les  sujets  Néerlandais ,  qui 
voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Bléiing  pour 
affaires  de  commerce,  y  seront  admis  et  protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  Bléiing, 
par  un  résident  qui  en  même  temps  pourra  être  accré- 
dité près  des  autres  princes  de  l'île  de  Balie,  ou  bien 
par  le  résident  assistant  de  Banjoewangîe,  chargé,  à  titre 
de  commissaire,  des  intérêts  du  Gouvernement  dans  l'île 
de  Balie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Bléiing  s'engage  à  s'opposer 
de  tout  son  pouvoir  à  fa  piraterie  sur  la  plage  connue 
sous  le  nom  de  Tawangkarang  ^  par  laquelle  navire 
et  chargement,  en  cas  d'échouement  à  la  cdte,  étaient 
perdus  pour   l'équipage    ou  le  propriétaire.     Il  est  res- 
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ponsable    de   ses  sujets    qui  se  rendraient  coupables  de  1846 
cette  piraterie. 

Art.  7r  A  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  qui  échoue* 
ront  sur  les  câtes  de  Bléling^  il  sera  donné  aide  et  as- 
sistance pour  le  sauvetage  de  l'équipage  et  pour  la  mise 
en  sûreté  et  la  conservation  du  chargement,  ainsi  que 
cela  a  lieu  ailleurs  dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement,  il  sera 
alloué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plus  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  de  sal- 
vage sera  fixé  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
ou  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  lieu,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés,  le  premier  par  le  Gou- 
vernement des  Indes-Néerlandaises,  le  second  par  le 
prince  de  Bléling,  et  le  troisième  par  les  naufragés  ou 
au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dans  le  cas  d'échouement  à  la  côte  de  petits  bâti- 
mens indigènes,  naviguant  sans  passe-ports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissaires,  l'un 
désigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment* 
Si  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
des  plaintes  à  élever  à  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
mée ou  modifiée*  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  d'échouement  à  la  câte  d'un 
vaisseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  bâtimens  indi- 
gènes naviguant  sans  passeports  néerlandais,  il  en  sera 
donné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
vernement. Toutefois  on  commencera  immédiatement 
et  l'on  continuera  le  sauvetage ,  «mais  on  ne  disposera 
pas  des  marchandises  avant  l'arrivée  du  commissaire  du 
Gouvernement  ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute- 
nus par  le  prince  de  Bléling  de  tous  les  moyens  qui  se- 
ront en  son  pouvoir. 

Art.  11.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  à  défen- 
dre dans  son  royaume  le  rapt  Çmensc/ienroof)  et 
la  traite. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous  les 
trois  ans,  le  prince  de  Bléling  enverra  une  ambassade 
à  Batavia  pour  rendre  hommage  à  son  excellence  le 
gouverneur-général,  comme  représentant  de  S.  M.  le  roi. 

Q2 
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1846  Art.  13.  Les  agens  qui  seront  envoyés  à  Blëiing 
par  le  Gouvernement  pour  terminer  les  différends  ou 
pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçus  avec  tous  les 
honneurs  qui  leur  sont  dus,  et  il  leur  sera  donné  Fassi- 
stance  et  la  protection  nécessaires* 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Bléling  exécuteni 
fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention  ^  le 
Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Bléling. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dans 
l'administration  intérieure  du  royaume  de  Bléling.  Cette 
administration  est,  au  contraire,  entièrement  et  sans  la 
moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  \  Bléling,  le  9  Juillet 
1846,  en  présence  de  Hida  Bagons  Tamoe  et  Gi-gna 
Raus,  grands  du  royaume  de  Bléling,  et  de  G.  BakkcT, 
lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  van  den  Broe- 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également, 
signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son  excellence  le 
gouverneur-général  sera  communiquée  au  prince  de  Blé- 
ling dans  le  délai  de  six  semaines. 

Suivent   les   signatures  des   personnes  ci-dessus  dési- 
gnées, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling;  certifiée  autben* 
ique  par  le  roi  de  Karang  Assam. 


40. 

Convention  ultérieure  du  9  juillet 
1846,  conclue  de  la  part  et  au  nom 
du  Gouvernement  des  Indes-Néer- 
landaises par  J.-F."  T.  May  or ,  com- 
missaire de  Balie,  avec  S.  A.  Gu- 
Stie  Ngoerah  M.adei  Karang  AsSam, 
prince   de  Bléling,   pour  lui   et  ses 

successeurs. 

Art*  1.  En  conséquence  de  la  convention  signée  par 
lui  au*|ourd'hui  avec  le  Gouvernement  des  Indes-Néer* 
landaises    et   se   soumettant   aux    conditions  qui  j  sont 
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prescrites,  le  prince  de  Bléling  déclare  qiie  le  Couver-  1846 
nement  des  Indes-Nëerlandaises  est  devenu  entièrement, 
par  le  droit  de  la  guerre,  seigneur  et  maître  souverain 
de  son  royaume  et  de  son  territoire,  et  qu'ils  lui  ont 
éxé  seulement  restitués  par  le  pardon  et  la  générosité 
du  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises.  En  compen- 
sation de  ce  bienfait,  le  prince  de  Bléling  s'engage  à 
payer  les  trois  quarts  des  frais  de  guerre  occasionnés 
par  l'expédition  dirigée  par  les  princes  de  Bléling  et  de 
Karang  Assam;  le  montant  de  la  somme  et  les  termes 
de  paiement  lui  seront  ultérieurement  désignés  par  son 
excellence  le  gouverneur-général. 

Art.  2.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  en  outre  à 
payer  les  frais  qui  seront  occasionnés  par  la  construction 
et  l'entretien  du  fort,  ainsi  que  par  l'entretien  de  la 
garnison  qui  y  sera  maintenue  et  qui  l'occupera  comme  une 
garantie,  jusqu'à  l'entier  paiement  des  frais  de  la  guerre, 
ou  pour  une  plus  courte  durée,  si  son  excellence  le 
gouverneur-général  le  juge  convenable. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  enfin,  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  détruire  entiè- 
rement tous  les  bentings  et  autres  fortifications  élevées 
contre  le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaise.s ,  et  à 
n'en  construire  aucune  autre. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846  ,  en  présence  de  Hida  Bagons  Tamoe  et  Gi-gna 
Raus,  grands  du  royaume  de  Bléling,  et  G.  Bakker,  lieu- 
tenant-colonel, et  A.-J.  de  Smit  van  den  Broecke,  lieu- 
tenant-capitaine de  marine,  qui  ont  également  signé  cet 
acte.  Le  montant  de  la  contribution  de  guerre  et  les 
termes  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratification 
de  la  présente  convention,  seront  communiqués  en  même 
temps  par  son  excellence  le  gouverneur-général  au  prince 
de  Bléling,  et  pourront  être  acquittés  soit  en  argent, 
soit  en  riz  ou  autres  produits. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling,  certifiée  authen- 
tique par  le  roi  de  Karang  Assam. 
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Convention  conclue  de  la  part  et  au 
nom  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  par  J.-F.-T,  May  or, 
commissaire  de  Balie,  avec  S.  A. 
Gustie  Gedé  Ngoerah  Karang  As- 
sam,  prince  de  riarang  Assam,  pour 
lui  et  ses  successeurs. 

Art.  1.  Le  prince  de  Karang  Assam  déclare  de  nou- 
veau ,  et  autant  qu'il  est  nécessaire,  que  son  pays  ap- 
partient à  l'empire  des  Indes-Néerlandaises  et  par  suite 
il  reconnaît  conune  son  souverain  8.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  représenté  par  le  gouverneur-général  des  Indes- 
Néerlandaises. 

Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera  hissé  de  la 
bandière,  chaque  fois  qu'un  vaisseau  ou  bâtiment  de 
mer  sera  en  vue. 

Art.  3.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage  à  ne 
jamais  céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et 
\  ne  conclure  aucun  traité  avec  d'autres  pays,  au  dé- 
triment du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  con- 
dition expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approba- 
tion du  gouverneur-général. 

Art.  4.  Le  prince  de  Karang  Assam  promet  de  pro- 
téger généralement  le  commerce.  Les  sujets  néerlandais^ 
qui  voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Karang 
Assam  pour  affaires  de  commerce,  y  seront  admis  et 
protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  Karang 
Assam,  par  un  résident,  qui,  en  même  temps,  pourra, 
être  accrédité  près  des  autres  princes  de  l'île  de  Balie, 
avec  le  titre  de  commissaire  chargé  des  intérêts  du  Gou- 
vernement dans  l'île  de  Balie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage  à  s'op* 
poser  [de  tout  son  pouvoir  à  la  piraterie  sur  la  plage 
connue  sous  le  nom  Tawangkarangy  par  laquelle  na- 
vire et  chargement ,  en  cas  d'échouement  à  la  câte, 
étaient    perdus    pour   l'équipage  ou  le  propriétaire.    U 
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est  responsable  de  ses  sujets  qui  se  rendraient  coupables  1846 
de  cette  piraterie. 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  qui  échoue- 
ront sur  les  côtes  de  Karang  Assam,  il  sera  donné  aide 
et  assistance  pour  le  sauvetage  et  pour  la  mise  en  sûreté 
et  la  conservation  du  chargement,  ainsi  que  cela  a  lieu  ail- 
leurs dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement,  il  sera 
alloué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plus  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  de  sal- 
vage sera^fixé,  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
ou  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  au|*a  donné  lieu,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés,  le  premier  par  le  Gou- 
vernement des  Indes-Néerlandaises ,  le  second  par  le 
prince  de  Karang  Assam,  et  le  troisième  par  les  naufra-> 
gés  ou  au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dans  le  cas  dVchouement  à  la  côte  de  petits  bâti- 
mens indigènes,  naviguant  sans  passeports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissaires,  l'un  - 
désigné  par  le  prince,  et  Pautre  au  nom  du  bâtiment. 
Si  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
des  plaintes  à  élever  à  ce  sujet,  la  décision  sera  c'onfir- 
mée  ou  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  dVchouement  à  la  côte  d'un 
vaisseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  bâtimens  indi- 
gènes naviguant  sans  passe-ports  néerlandais,  il  en  sera 
donné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
vernement. Toutefois  on  commencera  immédiatement  et 
Ton  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 
des  marchandises  avant  l'arrivée  du  commissaire  du  Gou* 
vernement  ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  ,  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute- 
nus par  le  prince  de  Karang  Assam,  de  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir. 

Art.  11.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage-  à 
défendre  dans  son  royaume  le  rapt  (^menschenroof)  et 
la  traite. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous 
les  trois  ans,  le  prince  de  Karang  Assam  enverra  une 
ambassade   à  Batavia   pour  rendre  hommage  à  son  ex« 
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1846  cellence   le   gouverneur-gënëral ,  comme  représentant  de 
8.  M.  le  roi. 

Art.  13.  Les  agens  qui  seront  envoyés  à  Raraog 
Assam  par  le  Gouveroemeot  pour  terminer  les  diflEë- 
rends  ou  pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçus  avec 
tous  les  honneurs  qui  leur  seront  dus,  et  il  leur  sera 
donné  l'assistance  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Karang  Assam  exé- 
cutera fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention, 
le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Karang  Assam. 

Le    Gouvernement    ne    s'immisce   aucunement    dans 
l'administration ,  intérieure  du    royaume    de  Karang  As-  • 
sam.     Cette  administration  est,  au  contraire,  entièrement 
et  sans  la  moindre  réserve^  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  à  Bléling ,  le  9  juillet 
1846,  eu  présence  de  Madei  Joengoetan  et  Gedé  Po- 
nang ,  grands  du  royaume  de  Karang  Assam ,  et  de  G. 
Bakker,  lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  van 
den  Broecke,  lieutenant- capitaine  de  marine,  qui  ont 
également  signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son 
excellence  le  gouverneur-général  sera  communiquée  au 
prince  de  Karang  Assam  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 


42. 

Convention  ultérieure  conclue  de  la 
part  et  au  nom  du  Gouvernement 
des  Indes 'Néerlandaises  par  Jn^Fr- 
T.  May  or  j  commissaire  de  Balicy 
avec  S.  A.  Gustie  Gedé  Ngoerah  Ka- 
rang Assam,  prince  de  Karang  As- 
sam^ pour  lui  et  ses  successeurs. 

£n  conséquence  de  la  convention  signée  par  lui  au* 
jourd'hui  avec  le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
et   se    soumettant    aux   conditions  qui  y  sont  presçriteSi 
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le  prince  de  Karang  Assam  déclare  s'engager  à  payer  1846 
le  quart  des  frais  de  guerre  occasionnes  piar  l'expédi- 
tion dirigée  contre  les  princes  de  Bléling  et  de  Karang 
Assam,  par  telle  somme  et  en  tels  termes  qui  lui  se- 
ront ultérieurement  désignés  par  son  excellence  le  gou- 
verneur-générar  des  Indes-Néerlandaises. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Madei  Joengoetan  et  GedéPonang, 
grands  du  royaume  de  Karang  Assam,  et  de  G.  Bakker, 
lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  yan  den  Broe- 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte.  Le  montant  de  la  contribution  de  guerre 
et  les  termes  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention,  seront  communiqués 
en  même  temps  par  son  excellence  le  gouverneur-gé- 
néral au  prince,  de  Karang  Assam,  et  pourront  être  ac- 
quittés soit  en  argent,  soit  en  riz  ou  autres  produits. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 


43. 

Convention    d'extradition    des  mal-- 
faiteurs    entre     la     Belgique    et    le 
Ùuché     de     Saxe  -  Cobourg-  Gotha. 
Conclue  et  signée  à  Berlin  le  ^  Juil-  ^^ 

let  1846. 

S.  M.    le  roi   des  Belges    et  S.  A.  royale  le   duc  de 
Saxe-Cobourg-rGotha  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs 
Etats  les   chances  d^impunité,    conclure  une  convention 
d'extradition   réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont  • 
nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  commandeur  de  son 
ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  de  l' Aigle-Rouge^  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion 
de  Zaehringen,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  111, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand,- 
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1846  croix  de  Pordre  de  Philippe-le-Magnanime,  grand'croix 
de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  Tordre  de 
la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  Tordre  de  la  Croix  du 
Sud,  ministre  d'Etat^  membre  de  la  chambre  des  reprë- 
sentans  et  son  envoya  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  8.  A.  royale  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha; 

Et  S.  A.  royale  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
Le  baron  de  Stein,  son  ministre  d'Etat  et  président 
de  son  conseil  prive,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  mai- 
son Ernestine  de  Saxe,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lioo 
de  Zaehringen  de  Bade,  commandeur  de  l'ordre  royal 
des  Guelpbes  de  Hanovre,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Prusse,  etc; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  de  8.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux^  les  individus  réfugiés  du  duché  de  6axe-Co- 
bourg-Gotha  en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché 
de  Saxe*Cobourg-Gotha ,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétens,  pour  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  ci-après  énumérés,  savoir: 

10    Assassinat,  empoisonnement,  parricide^  infanticide, 
meurtre,  viol; 
,        2^     Incendie  ; 

3^  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics  ; 

4^     Fausse  monnaie; 

5^    Faux  témoignage  ; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 

7^     Banqueroute  frauduleuse. 

S*il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci-dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux  Gou- 
vernemens se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  consentir 
à  cette  extradition.  11  sera  donné  connaissance  des  mo- 
tifs du  refus  au  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition» 

Art.  2.    L'extradition   ne    sera  accordée   que  sur  la 
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production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  1846 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en  ex* 
pëditioD  authentique  ;  AéHyrésy  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouyemement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'article  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  r^ 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu ,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  au  Gou- 
vernement requérant,  si  l'auto/l'ité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis« 
lation  du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  p^ine  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas ,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  de  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 
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1846  Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et,  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été.  ac- 
cordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifii. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront à  la  charge  du  Gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi*- 
gueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernemens.  • 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  la  présente  année. 

En   foi   de  quoi,    no^is,   plénipotentiaires  respectifs,, 
Tavons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes 

Berlin,  le  16  juillet  1 846. 
Gobourg,  le  24  juillet  1846. 

(L.  S.)         Signé  :  Nothomb. 

(L.  8.)         Signé:  Baron  de  Stev. 

(La  convention   qui  précède  a  été  ratifiée   par  S.  M.  le 
roi  des  Belges   le  20  novembre,  et  par  S.  A.  R.  le  duc 
de   Saxe-Cobourg-Gotha    le    10    novembre    1846.      L'é- 
change   des   ratifications   a   eu  lieu    à  Berlin  le  30 

décembre.) 
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44- 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Vienne  le  20  juillet  1846^ 
entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  RussieS. 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche  et  S.  M.  Pempereur  de 
toutes  les  Russies ,  animées  du  désir  de  favoriser  Je^  de* 
veloppement  des  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs ,  et  de  confirmer ,  moyennant  des  stipulations 
formelles,  la  réciprocité*  existant  provisoirement  par 
suite  des  dispositions  spéciales  concédées  des  deux  cdtéf 
déjà  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de  l'année  cou- 
rante, ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure 
une  convention  à  cet  objet,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche:  S.  A,  Clément- Vinces- 
las  Lotaire  prince  de  Metternich-Vinnebourg^  duc  de 
Portella,  etc.,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  grànd'croix  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  et  décoré  de 
la  croix  d'or  du  Mérite  civil,  chevalier  de  première 
classe  des  ordres  de  Saint- André ,  de  Saint-Alexandre^ 
Newski  et  de  Sainte-Anne,  etc.,  chambellan  et  conseiller 
intime  actuel,  ministre  d'Etat  et  des  conférences,  et  chaof- 
celier  de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et  de  l'Etat 
de  S.  M.  I.  R.; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies:  Louis  Te» 
goborski,  conseiller  intime  de  S.  M,,  chevalier  de  pre» 
mière  classe  des  ordres  de  Sainte- Anne  et  de  Saint-Sta- 
nislas, et  de  seconde  classe  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse  avec  l'étoile,  et  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  Saint-Léopold  d'Autriche; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des.aiv 
ticles  suivau6':  \ 

Art.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  du  commerce 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  dans  leurs  Etats  respectifs, 
et  dans  tous  les  ports  actuellement  ouverts ,  ou  qui  se- 
raient ouverts  par  la  suite  au  commerce  étranger  maritime. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  respectifs  sera 
constatée   et   reconnue   par   les  papiers  de  bord  qui  au- 
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1846  raient  éxé  délivres  aux  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
mens  par  les  autorités  compétentes  et  selon  les  lois  et 
réglemens  existans  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  liberté  de  commerce  réciproque,  stipulée 
par  l'article  premier,  accorde  aux  sujets  des  deux  hautes 
^rties  contractantes  la  faculté  de  faire,  dans  les  ports 
de  leurs  Etats  respectifs,  le  commerce  intérieur,  extérieur 
et  de  transit,  et  ce  dans  toute  l'étendue  des  droi^  ac- 
cordés à  cet  égard  aux  nationaux,  mais  en  même  temps 
sous  l'obligation  de  se  conformer  aux  réglemens  existans 
pour  chacun  des  deux  pays. 

Art.  4.  A  l'égard  des  droits  de  tonnage ,  de  port, 
de  phare,  de  pilotage,  de  (juarantaîne  et  autres  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  qui  sont  à  la  charge  du 
commerce  et  de  la  navigation,  les  navires  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  réciproquement  traités 
dans  les  Etats  respectifs  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  cai^aison 
et  leur  équipage,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  et 
pendant  leur  séjour  dans  le  port,  sans  distinction  des 
lieux  d'où  ils  viennent  ou  de  ceux  de  leurs  destinations. 

Art.  5.  Toutes  les  marchandises  formant  la  cargai- 
son des  navires  appartenant  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, qu'elles  soient  destinées  à  l'entrée,  à  la  sortie  ou 
au  transit,  payeront  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  les 
mêmes  droits  de  douane  et  autres  que  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires  nationaux ,  et,  le  cas 
échéant,  elles  jouiront  des  mêmes  rembôursemens  de 
droits  de  douane  et  primes  d'exportation.  Elles  paye- 
ront aussi  les  mêmes  droits  d'emiùagasinage  lorsqu'elles 
seront  déposées  dans  les  magasins  publics. 

Art.  6.  lia  même  réciprocité  de  traitement  à  l'égard 
des  navires  appartenant  aux  deux  parties  contractantes 
dans  les  ports,  rades  et  autres  places  de  mer  de  leurs 
Etats  respectifs,  s'étend  également  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  chargement  et  déchargement,  les  réglemens  de 
police  et  toutes  les  mesures  qui  ont  rapport  \  l'équi- 
page, aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  convention» 
qui  ont  trait  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion ,  ne  seront  point^  applicables  au  cabotage  pour  le 
transport  direct  des  personnes  ou  des  marchandises  par 
bateaux  \  vapeur  ou  à  voiles,  aussi  long-temps  que  cette 
nature  de  transport    sera  réservée  aux   bâtimens   natio- 
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naux  dans   les   Etats  de    Tune  ou    de  l'autre  des  deux  1S46 
parties  contractantes. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  puis- 
sances contractantes  pourront,  dans  les  ports  respectifs, 
prendre  ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  ou 
de  leurs  passagers,  et  par  suite  y  compléter  leurs  char- 
gemens  ou  en  décharger  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
ports  du  même  Etat,  sans  être  tenus  de  payer  d^autres 
droits  que  ceux  au  paiement  desquels  seront  tenus  les 
navires  nationaux. 

Art.  8.  Tout  navire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  serait  forcé  par  une  tempête  ou  tout  autre 
accident  imprévu  de  chercher  un  abri  dans  un  des  ports 
de  l'autre,  aura  la  faculté  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  dont  il  aura  besoin,  et  de 
se  remettre  à  )a  voile  sans  avoir  à  payer  aucun  droit 
de  port,  de  navigation  ou  autre  établi  au  profit  de  l'E- 
tat; bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  ont  né- 
cessité l'abordage  soient  véritables  et  patentes,  que  lé 
navire  ne  fasse  aucune  opération  de  commerce  dans  lé 
port  et  qu'il  n'y  prolonge  point  son  séjour  au-delà  dii 
temps  qu'exigent  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  x^- 
lâche  forcée.  11  est  également  entendu  que  les  déchar- 
gemens  rendus  nécessaires  pour  les  réparations  du  na- 
vire et  la  conservation  de  l'équipage,  ainsi  que  l'embat- 
quement  de  vivres  pour  la  continuation  du  voyage,  ne 
seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce.  . 
Si  le  patron  d'un  navire,  dans  cette  situation,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  son  charge- 
ment, il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  de  douanes 
et  aux  règlemens  du  lieu  où  il  aura  abordé. 

Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  voisinage  des 
câtes  de  l'une  des  parties  contractantes,  il  sera  porté  aux 
naufragés,  au  salut  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  l'é- 
quipage, les  mêmes  secours  qu'à  un  navire  national  qui 
se  trouverait  dans  les  mêmes  circonstances.  Lé  bâti- 
ment, tout  ce  qui  y  appartient,  ses  débris,  ses  cordages, 
les  papiers  trouvés  à  son  bord ,  ainsi  que  les  effets  et  ^ 
marchandises  sauvés,  seront  mis  en  lieu  de  sûreté  et 
rendus  aux  propriétaires  ou  leurs  représenlans  contre  le 
paiement  des  frais  de  sauvetage,  de  garde  ou  de  con- 
servation, des  droits  de  douane  et  des  frais  de  quaran- 
taine auxquels  les  navires  nationaux  sont  également  sou- 
mis en  pareil  cas.     On   en   agira  de  même  à  l'égard  du 
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1846  montant  de   la  vente  desdits  objets,   lorsque  les  circon- 
stances auront  rendu  cette  vente  nëcessaire. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  se- 
rait inconnu,  il  en  sera  donné  connaissance  au  gouyer- 
nement  de  Fautre  des  parties  contractantes,  aussitôt  qu'il 
sera  constaté  que  le  bâtiment  naufragé  appartient  a  sa 
nation,  et  les  susdits  objets  lui  seront  livrés. 

Art.  10.  A  la  réquisition  des  consuls,  vice--consuls 
ou  agens  commerciaux,  ou,  a  défaut  de  ceux-ci,  à  la  ré- 
quisition des  patrons  et  commandans  des  bàtimens,  les 
autorités  des  deux  Etats  respectifs  prêteront  toute  Tassi- 
stance  conciliable  avec  les  lois  du  pays,  pour  la  saisie 
et  l'extradition  des  déserteurs  des  bâtimeus  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  11.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
concèdent  réciproquemei^t  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls, vice-consuls  ou  agens  commerciaux  dans  les  ports 
de  commerce  et  places  maritimes  où  d'autres  gouveme- 
mens  étrangers  jouissent  déjà  de  ce  privilège.  Il  leur 
sera  accordé  à  tous  Fassis tance  nécessaire  pour  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  deux  Gouverne- 
mens  se  réservent  le  droit  de  refuser  leur  exequatur 
dans  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de  personne» 
contre  lesquelles  ils  auraient  des  objections  à  faire^  et  de 
demander  un  autre  choix. 

Art.  12.  Les  agens  consulaires  et  commerciaux. des 
deux  hautes  parties  contractantes  qui  résident  dans  leurs 
Etats  respectifs,  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immu- 
nités que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées*  Mais 
s'ils  s^  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  de  com- 
merce^ ils  seront,  sous  ce  rapport,  soumis,  comme  les 
nationaux,  aux  usages,  lois  et  ordonnances  du  pays  ou 
ils  résident. 

En  tant  que  ces  agens  sont  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets 
de  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports  de  mer  un 
jugement  sur  des  contestations  survenues  à  bord  de  na- 
vires ressortissant  de  leur  juridiction,  ils  ne  pourront 
être  inquiétés  ni  troublés  dans  l'exercice  de  ceSv  fonc* 
tions,  à  l'exception  des  cas  où ,  d'après  les  lois  du  pays, 
l'intervention  des  autorités  judiciaires  ou  de  police  serait 
requise. 
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Art.  13.  Les  8ùj9t$  de  Tune  des  deux  parties  con-  184$ 
tractantes  qui  se  livrent  dans  les  Etats  de  l'autre  à  dç9 
eDtreprisfss  commerciales,  ou  qui  s'y  rendent  dans  jd'aii^ 
très  circonstances,  jouiront  de  la  méo^e  sëcurîté  et  di9 
la  n^éme  protection  que .  les  habitans  du  pays,  mais  à 
la  condition  de  ê$  conformer  aux  lois  et  ordonnances 
existantes.  Les  autorités  du  pays  ne  mettent  aucun  qHkr 
stacle  à  ce  qu'ils  disposent  librement  ^e  leurs  proprii^r 
tés,  à  la  réserve  cependant  des  droits  .lége^ux  et  récl^r 
mations  que  des  particuliers  auraient  à  faire  valoir  suijp 
lesdites  propriétés,  ou  qui  résulteraient  d'obligations  con- 
tractées envers  l'Etat,  et  des  limites,  que  le^  lois  du  p^yé 
prescrivent  à  l'égard  de.  la  possession  de  bieips  immo- 
biliers, i 

En  cas  d'intervention  légale  des  autorités  compéten- 
tes dans  les  affaires  de  cette  nature,  les  sujets  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans  les 
Etats  de  l'autre,  en  «pareilles  circonstances,  que  les  toxes 
que  payent  les  nationaux. 

Art.  14»  Dans  le  eas  de  décès  d'un  sujet  russe  en 
Autriche,  ou  d'un  sujet  autrichien  en  Russie»  les  autpr 
rites  compétentes  procéderont,  partout  où  un  .consul,  ui^ 
vice-consul,  ou  agent  consulaire,  ou  a  leur,  défaut,  un 
agçAt  diplomatique  de  sa  nation,  se  trouverait  à;  proxi- 
mité de  la  résidence  du.  décédé  y  avec  lesdits  figeps  çpnr 
sulaires  ou  diplomatiques,  à  U  confection. id- un. in vepr 
taire  des  biens-meubles  de  la  sutcessiop ,  et  elles  seri^n^ 
présentes  à  toutes  les  formalités.  :Les  scellés  ou .sceau^ 
desdites  autorités  seront  joints  à  ceux  du  consulat  ou  d^ 
l'ambassade.  Les  ageiis  conjsul^res  ou  diplomatiques 
concourront  également  avec  ces. autorités. à  prendre,  dans 
l'intérêt  des  héritiers,  toutes:  les  mesures  nécessaire 
pour  la  conservation  des  biens-meubles  appartenant  à  la 
succession.  Lesdits  biens  ne  seiro^t  mis  à  la  disposition 
des  agens  consulaires  ou  diplomatiques  quaprès  qiie 
ceux-ci  auront  reçu  un  pouvoir  des  ayant-r^droil^: à  i|Bioins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  de  procurations  générales  ou 
spéciales  délivrées  à  cette  fin  par  leur  Gouvernement. 
11  est  bien  entendu  que  la  délivrance  ne  pourra  être  faite 
qu'après  déduction  des  frais  et  honoraires  qui  seront  dps 
dans  le  pays. 

Dans  le  cas.  où  la  succession  consisterait  entièrement, 
ou  en  partie,  en  biens  immobiliers,  que  celui  auquel 
ils  sont  échus  en  héritage  ne  serait  pas  apte  à  posséder 
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1846  selon  les  loisdupays^  il  sera  accorda  de  Tun  et  iK  l'au- 
tre câtë  aux  intéresses,  un  élpace  de  temps  suffisant  se- 
lon les  circonstances,  pour  opërer  de  la  manièlre  la  |»lus 
aTantageuse  la  vente  desdits  biens. 

Alt.  15.  Pour  éviter  toute  interprétation,  il  a  été 
stipulé  que  les  franchises  ou  privilèges  dont  |<missettt 
actuellement  dans  les  deux  Etats  les  navires  ndtttêlk* 
ment  construits ,  ou  qui  pourraient  leur  être  accottlés 
par  la  suite,  ainsi  que  les  privilèges  accordés  à  deë  c«m* 
pagnies  particulières,  ne  seroilt  pas  considérés  cokane 
portant  préjudice  aux  principes  qui  forment  le  {irësent 
traité  de  réciprocité. 

Art.  16.  Il  est  également  stipulé  que  le  présent 
traité  ne  portera  point  préjudice  aux  obligations  rédprO- 
ques  contractées  en  vertu  des  traités  précédemment  con- 
clus entre  FAutricbe  et  la  Russie. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en  viguent*  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  du  jour  de  rechange  deS  ratifica*- 
tions,  et  au--delà  de  ce  terme  jusqu'à  Texpiràfiod  dé 
douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  fait  connaître  2i  l'autre  son  intentiôli  ffen 
Caire  cesser  les  effets,  tandis  que  chacune  des  dMjt  par- 
ties se  réserve  le  droit  de  faire  une  pareille  déchiirsftioti 
après  l'expiration  de  la  septième  année.  Lés'  pètttieè 
contractantes  sont  encore  convenues  qu'aprèë  l'e^^pirâttioii 
dès  douze  moisj  à  pmiir  de  la  remise  de  la  susdite  dé^ 
claration,  le  présent  traité  et  toutes  les  stipuïationè  qû^ 
renferme  perdront  leur  force  Obligatoire  à  l'égaril;  des 
deux  parties.  '■  '" 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  sectot 
échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  par- 
tir du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs, ont 
signé  le  présent  traité>  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  létirs 
armes 

Vienne,  le  20  (8)  juillet  1846. 

Signé:  Prince  de  Mëtterhich. 

Louis  Tegoborski,  conseiller  intime. 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  è  Vienne,  le  220  (8) 

octobre  1846.) 
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Interprétation  d^un  Article  de  la 
convention  entre  la  Prusse  et  VAn^ 
gleterre  sur  la  traite  des  nègres, 
publiée  à  Berlin  le  21  Juillet  i8i6j 
par  M.  Flottwel,  ministre  de  finances. 

D'après  le  paragraphe  5  de  l\irt.  9  de  la  conven- 
tion signée  à  Londres  le  20  Décembre  1841  pour  ta 
répression  de  la  traite  des  nègres^  tou|*bavire  itiarchand 
de  l'une  des  parties  contractantes  sera  considéré,  çoniin« 
suspect  de  se  livrer  au  comme'rce  des  esclaves,  lorsqu'il 
se  trouve  \  son  bord  en  barils  Ou  vases  une  quatitffé 
d'eau  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'é- 
quipage. Afin  d'éviter  les  inconveniens  et  les  embarras 
que  les  navires  marchands  éprouvent  dans  leurs  rela- 
tions licites  par  suite  de  l'application  de  cette  disposi- 
tion du  traité,  les  parties  contractantes  sont  convenues 
de  donner  à  ladite  disposition  l'interprétation  suivante  t! 

''Une  provision  disproportionnée  d'eau  ti'e^tratpe  point 
la  saisie  et  la  confiscation  du  navire,  s'il  appert  évidëkn- 
ment  par  les  papiers  trouvés  à  son  bord,  (}u'il  n'^i  été 
construit  et  équipé  que  pour  se  livrer  i^'des  opératio)is 
licites." 

£n  conséquence,  des  instructions  modifiées  dans  ce 
sens  ont  été  expédiées  aux  croiseurs* 
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46. 

Actes  concernant  la  colonisation  de 
l'Algérie  et  la  propriété   dans   cette 

colonie. 
I. 

Rapport  du   Ministre    de  guerre    à  S.  M.    le 

roi  des   Français. 

Extrait, 

Sire,    le  but  de  la  colonisation  de  l'Algéi^îe  doit  éM 
le  peuplement  du  pays^    pour   créer  une  force  défen- 

R2 
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1846  sive  qui  prépare  dans  l'avenir  la  diminution  de  Teffectif 

de  rarmée  ;  la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  contre 

toute  éventualité  l'alimentation  de  ses  habitans;  enfin>  la 

mise  en  valeur  du  territoire;    pour  arriver  à  l'impôt 

-qui  dégrèvera  d'abord  et  finira  par  enrichir  le  trésEôr. 

La  colonisation  pourra  s'opérer  soit  par  ies  colons 
déjà  établis  en  Algérie^  soit  par  les  colons  nouveaux 
qui  demandent  la  concession  de  terres  à  cultiver* 

Malheureusement  l'état  anarchique  où  se  trouve 'la 
propriété  rurale  paralyse  le  bon  vouloir  des  uns  et  des 
autres.  -^. 

De  nombrejij^es  acquisitions  ont  été  faites  verjS  les 
premiers  temps  de  la  conquête. 

j  Elles  ont  généralement  eu  lieu  au  hasard,  sur  la  foi 
fl^pecte  des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insuffi- 
sans  ou  d'actes  de  notoriété  faits  pour  le  besoin  de 
chaque  affaire ^  sans  que  les  acquéreurs  vissent,  pussent 
même  voir  les  lieux. 

Cette  incurie  a  porté  ses  fruits. 

Quelquefois  les  terres  vendues  n'existaient  même  pas; 
toujours  les  contenances  ont  été  fabuleusement  exagérées  ; 
trop  souvent  les  mêmes  immeubles  ont  été  vendus  plu- 
sieurs fois  à  divers. 

Les  tribunaux  seraient  impuissans  pour  porter  la 
lumière  dans  ce  chaoç.  C'est  ce  qu'a  formellement  dé- 
claré la  commission  de  colonisation  créée  en  1841. 

En  effet,  le  manque  habituel  de  désigna^ons  pré- 
cises dans  les  actes  et  de  signes  divisoires  sur  le  ter- 
rain; le  défaut  de  possession  réelle  tant  de  la  part  des 
vendeurs  que  des  acquéreurs;  l'absence  de  témoins  dignes 
de  foi;  le  grand  nombre  des  propriétés  à  rechercher 
ainsi,    rendraient  la    tâche    tellement   difficile  et  longue 

four  les.  tribunaux  déjà  surchargés,  qu'elle  équivaudrait 
une  impossibilité;  le  cours  de  la  justice  en  serait  in- 
terrompu. 

11  suit  de  là: 

Que  l'Etat  et  les  particuliers  ignorent  également  ce 
qui  leur  appartient; 

Que  les  colons  sérieux  craignent  de  faire  de  dispen* 
dieux  travaux  d'avenir  sur  des  propriétés  contestables; 

Que  l'administration  ne  sait  ou  trouver  des  terres 
concessibles  pour  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
se  présentent; 

Qu'enfin  la  situation  n'est  bonne  que  pour  Pagiotag^^ 
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qui  en  a  profite  pour  acheter  à  vil  prix  et  qui  en  you«  1846 
drait  le  maintien  pour  trafiquer  de  titres  sans  valeur. 

A  cet  obstacle  s'en  joint  un  autre  non  moins  grave. 

Les  ^tablissemens  agricoles  ^  pour  prospérer,  ont  be- 
soin de  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  route,  dessè- 
chement de  marais,  distribution  des  eaux,  barrages, 
ponts,  etc. 

Ces  travaux  publics,  Fadministration  ne  peut  les  exé- 
cuter que  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  et  ne 
saurait  dès  lors  les  entreprendre  partout  à  la  fois.  Il 
importe  donc  que,  sur  les  points  qui  en  seront  dotés, 
les  terres  ne  continuent  pas  de  rester  incultes  et  inhabi- 
tées, afin  que  les  sacrifices  de  TEtat  ne  s'efiFectuent  pas 
en  pure  perte. 

Dans  cette  situation,    il  importe  de  fixer  avec  certi- 
tude et   sans  perte    de    temps  les    droits  tant   de  FEtat 
que   des   particuliers,    relativement    à  la  possession   dès  , 
terres,  pour  en  assurer  la  fertilisation. 

Déjà  le  titre  Y  de  l'ordonnance  du  1.  octobre  1844, 
et  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1845  avaient 
posé  des  règles  à  ce  sujet. 

Des  difficultés  d'exécution  qui  se  sont  manifestées 
nécessitent  des  dispositions  nouvelles  ou  complémentaires 
qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  majesté.  ..   ^ 

n. 

Ordonnance  royale  du  21  Juillet  1846- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu   nos   ordonnances   des  1.  octobre  1844  et  10  fé-       .4- 
vrier  1846,  relatives  à  la  propriété  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera, 
par  des  arrêtés  spéciaux,  le  périmètre  des  territoires 
dans  l'étendue  desquels  les  titres  •  de  propriétés  rurales 
devront  être  vérifiés  conformément  à  la  présente  or^ 
donnance. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires: 

1®  Pour  le  district  d'Alger,  les  communes  d'Alger, 
d'El-Biar,  de  Mustapha-Pacha,  de  Bîrmendreïs,  de  Dra- 
ria,  de  Birkadem,  de  Rouba,  de  Dely^lbrahim,  de  Bou- 
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1846  zarea,  de  la  pointe  Peecade  et  la  partie  de  la  commune 
de  Hussein-Dey,  situëe  sur  la  rive  gauche  de  PArradi; 

2^  La  commune  de  Blida^  telle  qu'elle  a  ixé  dëli- 
mitëe  par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1846; 

3^  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  éxi  àiMmiXit 
par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845; 

4^  La  commune  de  Mostaganem^  telle  qu'elle  a  iié 
délimitée  par  arrêté  ministériel  du  18  juillet  1845; 

50  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bdne,  tel 
qu'il  avait  été  constitué  par  l'arrêté  ministériel  du  28 
juUlet  1838. 

2.  Chaque  arrêté  sera  affiché  aux  lieux  ordinaires, 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  villages  existant  dans 
le  périmètre  déterminé,  et  spécialement  à  la  porte  de 
la  mairie  ou  du  siège  de  l'autorité  qui  remplace  le  maire. 

Le  maire  ou  l'autorité  qui  le  remplace  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'apposition  des  affiches. 

Le  même  arrêté  sera  inséré  au  Moniteur  unipersel^ 
a  Paris ,  et  au  Moniteur  algérien ,  à  Alger.  L'inser- 
tion au  Moniteur  algérien  rappellera  la  date  du  pro* 
ces -verbal  d'affiche. 

3.  Dans  les  trois  mois  de  cette  double  insertion, 
tout  Européen  on  indigène  qui  se  prétendra  proprié- 
taire  de  terres  comprises  dans  le  périmètre  détermine 
déposera  ses  titres  de  propriété,  pour  l'arrondissmaiit 
d'Alger,  entre  les  mains  du  directeur  des  finances  et  dû 
commerce;  et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains 
du  receveur  du  domaine. 

Le  vendeur  non  payé,  ainsi  que  le  bailleur  à  rente 
perpétuelle  ou  leur  cessionnaire ,  et  généralement  tonte 
personne  prétendant  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  seront 
admis  à  faire  ou  à  compléter  le  dépôt  des  titres  àfi 
propriété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdi|is, 
les  mineurs  et  les  femmes  mariées ,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

4.  Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élection  de  do- 
micile, pour  la  province  d'Alger,  à  Alger;  pour  les  au- 
tres provinces,  au  lieu  de  la  résidence  du  receveur  des 
domaines.  Toutes  les  significations  tendant  à  l'exéctt- 
tion  de  la  présente  ordonnance  seront  valablement  faites 
à  ce  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les 
distances  à  raison  du  domicile  réel  du  réclamant.  À 
défont  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  signifiqitiovw  H* 
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root  valablement  faites  au  parquet  du  procureur  du  roi  1846 
ou  à  Vautpritë  qui  le  remplace. 

5.  Les  terres  comprises  dans  le  périmètre  déter- 
miné par  notre  ministre  de  la  guerre  en  vertu  de  l'art.  1., 
et  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  réclamée  conformé- 
ment à  Fart  3  ci- dessus ,  seront  réputées  vacantes  et 
sans  maître,  et  l'administration  pourra  en  faire  immédia- 
tement la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle 
jugera  convenables. 

6.  La  vérification  det  titres  produits  sera  faite  par 
le  conseil  du  contentieux. 

7.  Les  receveurs  du  domaine  enverront  dans  la 
huitaine,  au  directeur  des  finances  et  du  commerce ,  les 
titres  dont  ils  auront  reçu  le  dépôt. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  trans- 
mettra au  conseil  du  contentieux ,  après  inventaire  et 
dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  réception  ou 
du  dépôt,  les  titres  envoyés  par  les  receveurs  du  do- 
maine et  ceux  qui  lui  auront  été  remis  directement. 

8.  Le  conseil  du  contentieux  déclarera  réguliers  en 
la  forme  les  titres  remontant  avec  date  certaine  à  une 
époque  antérieure  au  5  juillet  1830',  et  constatant  le 
droit  de  propriété,  la  situation  précise,  la  contenance  et 
les  limites  de  l'immeuble. 

lia  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres 
du  conseil  du  contentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à 
participer  aux  travaux  de  ce  conseil  se  transporte  sur 
les  lieux  pour  y  faire  l'application  des  titres,  avçc  l'as- 
sistance d'un  ou  plusieurs  experts  nommés  d'office  par 
le  conseil  du  contentieux,  si  la  descente  a  lieu  dans  la 
province  d'Alger,  et  par  le  membre  délégué,  si  la  des-  , 
cente  se  fait  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le  plus  bref 
délai,  une  ordonnance  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de 
la  descente  sur  les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  notifiée 
en  la  forme  administrative: 

1^  A  la  partie  qui  aura  produit  les  titres,  au  do- 
micile élu  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4  ; 

2^  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce;  dans  les  autres  provinces,  au 
receveur  des  domaines; 

3^     Aux  experts; 

4^  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  au- 
ront été  reconnus  valables. 


.:-» 
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1846  10.  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit 
jours  après  la  notification  de  l'ordonnance  Inentioniitfe 
au  précédent  article. 

11.  Un  agent  de  Padministratibn  ded  •doniaines'jé- 
tignéy  pour  la  province  d'Alger ,  par  le  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce,  pour  les  autres  provinces ,  par 
le  receveur  du  domaine ,  et  toutes  autres  parties  appe- 
lées, devront  se  présenter  sur  lés  lieux,  au  )our  et  à 
l'heure  indiqués,  pour  assister  à  la  délimitation; 

12.  Le  membre  du  conseil  du  contentieux  délégué 
recevra  sur  les  lieux  le  serment  préalable  des  expepts. 

13.  Les  experts,  parties  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées, détermineront  par  des  bornes  les  limites,  le  périmè- 
tre, la  contenance  de  la  propriété  et  en  lèveront  le  plan* 

14.  Au  cas  de  contestation,  le  plan  devra  figurer 
l'objet  précis  de  la  réclamation. 

15.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  l'opération.  ■ 
Ce  procès  verbal  mentionnera: 

Le  jour  et  Theure  où  l'opération  aura  commencé;' 

La  date  des  notifications  faites  conformément  à  l'art  9; 

La  présence  ou  l'absence  des  parties  appelées  ou  in- 
tervenantes; 

Le  serment  prêté  par  les  experts  ; 

Le  nombre  et  la  durée  des  vacations; 

La  situation  et  la  contenance  de  la  propriété,  les 
bornes  posées,  et,  au  cas  de  contestation,  les  prétentione 
respectivement  élevées. 

Le  conseil  du  contentieux  prononcera  sur  les  conte- 
stations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
mesures  ci-dessus  prescrites. 

16.  Le  plan  et  le  procés-verbal  seront  homologua, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  du  contentieux. 

A  la  suite  de  l'homolagation ,  ce  conseil  rendra  une 
décision  qui  vaudra  titre  au  propriétaire,  et  ne  pourra 
être  attaquée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  par  les 
tiers  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement. 

Copie  certifié  par  le  secrétaire  du  conseil  du  con- 
tentieux en  sera  déposée  à  la  direction  des  finances  et 
du  commerce. 

17.  Si  les  immeubles  délimités  par  lé  conseil  du 
contentieux  sont  revendiqués  par  plusieurs  prétendana,  le 
conseil  surseoira  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété. 

18.  Lorsque  les  titres,  déposés  dans  les  délais  tasU 
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par  Particle  3  de  la  présetite   OTddffhàncef,    ae  réuniront  <  1846 
pas  toutes  les    conditions    exigées  par  le  paragraphe  1. 
de  Tarticle  8  ci-dessus,    le  conseil   du  contentieux  déchi»- 
rera  la  nullité  dé  ces  titres. 

La  même  décision  portera  que,  conformément  à  Par- 
ticle 5  de  notre  ordonnance  du  2i  juillet  1845,  Padmi- 
nistration  sera  tenue  de  délivrer  à  l'acquéreur  dont  le 
titre  aura  été  annulé,  lorsqu'il  en  fera  la  demande,  un 
hectare  de  terre  par  chaque  trois  francs  de  rente  stipu- 
lés dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  datte 
certaine  antérieurement  à  la'  promulgation  dé  l'ordon- 
nance du  21  juillet  1845,  relative  aux  concessions.' 

19.  Ces  terres  seront  prises  dans  les  parties  dispo- 
nibles du  territoire  civil. 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de  redevance,  et 
dans  la  forme  établie  par  notre  ordonnance  du  21  juillet 
1845,  a  la  diligence  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  lia 
colonisation. 

Elles  seront  délivrées,  si  la  partie  le  demande,  par 
fractions  et  à  des  époques  différentes.  Toutefois,  lés 
fractions  ne  pourront  être  ni  supérieures  ni  inférieures 
à  vingt  hectares. 

La  demande  du  tout  devra  être  formée  dans  le  d^ 
lai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'annulation  des 
titres,  sous  peit^  de  déchéance. 

20.  L'acte  ae  concession ,  indépendamment  des  con- 
ditions généralement  imposées,  soumettra  le  concession- 
naire à  construire  une  maison  et  à  y  établir  une  famille 
européenne,  le  tout  par  chaque  vingt  hectares  de  terre, 
et  à  planter  et  entretenir  trente  arbres  par  chaque  hectares. 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  de  cinq  mille 
francs  au  moins.  Seront  considérées  comme  dépendances 
de  la  maison,  et  comprises  dans  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  les  bâtisses  utiles  pour  l'exploitation,  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  de  trois  mille  francs* 

Les  mêmes  conditions  seront  exigées  pour  les  par- 
celles dont  la  contenance  sera  moindre  de  vingt  hectares. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
à  partir  de  leur  mise  en  possession.  Néanmoins,  les 
constructions  devront  être  faites  dans  les  six  mois,  et 
les  familles  établies  dans  l'année. 

L'administration  pourra  modifier,  à  l'égard  des  indi- 
gènes, les  conditions  établies  par  le  présient  article. 


*. 
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1846  21.  En  cas  d'inexëcutioD  des  conditions  ^retcrites^ 
il  sera  procédé  conformément  aux  dispsoaitioos  de  notre 
(ordonnance  du  21  juillet  1845. 

22.  Si  la  même  terre  est  demandée  par  plusieum  per* 
sonnes^  la  préférence  sera  accordée  à  celui  qiû,  mstifi- 
Cation  faite  de  sa  solvabilité,  aura  soumis  les  proposi- 
tions de  culture  reconnues  le  plus  avantageuses  pour  Tin- 
tétrét  général. 

11  sera  statué  définitivement  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

23.  Le  droit  établi  par  la  paragraphe  2  de  l'^irt^die 
18  est  susceptible  de  transmission. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  soumis  aux  wAm^ 
conditions  que  le  cédant. 

L'acte  de  transmission  sera  fait  en  la  forme  anthen- 
tique,  et  la  mutation  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'en^ 
registrement. 

24.  Celui  qui  aura  cultivé,  même  en  l'absMice  d'un 
titre  régulier,  recevra  la  concession  définitive  de  la  par- 
tie du  sol  cultivée,  si  les  travaux  exécutés  sont  confor- 
ittes  aux  prescriptions  de  l'article  20. 

En  cas  de  contestations,  il  sera  statué  par  notre  |ni- 
nistre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  du  contentieux, 
sauf  récours  devant  nous,  «i  notre  conseil  d'Etat. 

Indépendamment  des  terres  pour  iMjuelles  le  véchtp 
mant  aura  obtenu  une  concession  déjroitive,  il  w?a  le 
droit  de  demander  l'étendue  de  terres  qui  lui  revîi^iiti 
d'après  la  rente  stipulée  dans  son  acte  d'acquisition,  çfui- 
formément  à  l'article  18,  paragraphes  2  et  suiyans* 

25.  S'il  y  a  eu,  antérieurement  à  la  pul^licatipor  4e 
la  présente  ordonnance,  simple  commencement  4^  tra- 
vaux entrepris  par  le  réclamant  ou  par  ses  auteurs  eu- 
ropéens, il  sera  préféré  à  tout  autre,  pour  la  concession 
des  teirains  sur  lesquels  les  travaux  ont  été  commenoéa, 
dans  la  proportion  et  moyennant  les>conditions  mention- 
nées aux  articles  18,  paragraphe  2,  19,  20  et  21  de  la 
présente  ordonnance. 

La  demande  en  devra  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois  déterminé  par  i'artide  3.  Passé  ce  dé)|d, 
l'administrdtion  aura  la  libre  disposition  de  ces  terrejnf* 

Toutefois,  la  concession    ne   pourra  en  être  faite  ^ 

,   des  tiers  qu'à  la  condition  de  rembourser  préalablement 

ou  de  faire  rembourser  par  le  concessionnaire ,  soit  le 

coût  dûment  justifié  des  ouvrages  effectués  par  le.  p^s- 
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sesseur   évincé   ou  par    ses  auteurs  européens  |  soit  une  1846 
somme  égale  à  celle  dont  ces  ouvrages  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  le.  tout  au  choix  de  l'adoiinisCratioii.  -, 
Les  contestations,  le  cas  échéant,  seront  portées  de» 
vant  le  conseil  du  contentieux, 

26.  Lorsqu'il  s'agira  d'uiif  exploitatiofi  ayant  pour 
objet  l'élàve  du  bétail  ou  le  boisement,  l'état  des  Meax 
sera  constaté  par  le  conseil  du  contentieux,  et,  en  égard 
à  l'importance  des  travaux  exécutés,  il  pourra  être  pa*- 
reillement  accordé  une  concession  définitive  ^  même  à 
ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  20. . 

27.  Le  titre  définitif,  conféré  en  ejtécution  des  ar- 
ticles 24,  paragraphe  1.  et  26,  déterminera  la  situation, 
la  contenance  et  les  limites  dé  l'immeuble,  conformé- 
ment à  la  constatation  qui  en  aura  été  faite  par  le  con- 
seil du  contentieux,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  8 ,  paragraphe  2,  et  suivans  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  oott- 
testé  par  les  tiers. 

28.  Lorsqu'un  jugement  ou  ihi  arrêt  rendu  cosktre 
le  domaine  antérieuremelit  à  là  présente  ordonnançai '^t 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aura  attribué 
la  propriété  d'une  terre  à  un  particulier,  ce  jugemeot 
ou  cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  4e 
l'administration. 

29.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  indique  la  cobtenanee 
et  les  limites  de  l'immeuble,  la  ree<mnaissance  et  la 
constatation  en  seront  faites  par  le  conseil  du.  contentieujt, 
en  conformité  des  articles  8,  paragraphe  2^  et  suivaos 
de  la  présente  ordonnance. 

30.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître 
la  contenance  et  les  limites  de  l'immeuble^  et  si  les  ti- 
tres de  propriété  n'ont  pas  été  déclarés  conformes  aux 
prescriptions  de  l'article  8,  paragraphe!.,  la  contenance 
sera  fixée  par  le  conseil  du  contentieux,  d'après  la  vie 
gle  posée  au  parapraphe  2  de  l'article  18,  et  les  limi- 
tes seront  établies  par  le  même  conseil,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  8,  paragraphe  2,  et  suivans. 

31.  Les  rentes  ou  prix  stipulés  pour  vente  ou  baâx 
à  rente  perpétuelle,  annulés  eu  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  cesseront  d'être  payés  même  pour  les 
termes  échus  antérieurement  à  ladite  ordonnilnce* 
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1846  32.  Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  prix  pourront 
rëclamer  des  termes  à  cultiver  moyennant  les  conditions 
qui  seront  dAerminëes  par  l'administration ,  selon  les 
circonstances. 

33.  Les  terres  possëdëes,  en  vertu  d'un  titre  dé- 
clare régulier,  dans  les  périmètres  déterminés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'art.  1., /et  laissées 
incultes,  seront  soumises  à  un  impât  spécisl  et  annuel 
de  dix  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  au- 
tres impôts  établis  on  à  établir  sur  les  terres  en  général. 

34.  L'inculture  sera  déclarée  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  du  contentieux. 

35.  L'impdt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  la 
décision  du  conseil  du  contentieux,  rendue  à  la  suite  de 
l'homologation  du  procès-verbal  et  du  plan  de  délimi» 
tation,  conformément  à  l'article  16. 

L^mpdt  spécial  sera  fixé  d'après  le  nombre  d'hecta- 
res mentionné  audit  procès-verbal  de  délimitation,  et 
perçu  dans  la  même  forme  que  les  contributions  pu* 
bliques. 

36.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  fieiit  agréer  par  Fad- 
ninistration  un  plan*  de  mise  en  culture  qui  exigera 
plusieurs  années,  l'impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu  sur 
les  terres  incultes  pour  les  années  durant  lesquelles  le 
propriétaire  aura  exécuté  les  travaux  de  culture  aux- 
quels il  s'était  soumis. 

37.  Si,  après  mise  en  demeure,  le  propriétaire  se 
refuse  à  payer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans 
l'acquitter,  la  terre  sera  vendue  aux  enchères  publiques, 
à  la  diligence  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
dans  les  formes  usitées  pour  l'aliénation  des  biens  do- 
maniaux, sur  une  mise  à  prix  fixée  par  le  même  di- 
recteur. 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  à  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'art.  20  de  la  présente 
ordonnance. 

38.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au  pro- 
priétaire, ou  consigné,  s'il  y  a  lieu. 

39.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'admi- 
nistration demeurera  de  plein  droit  adjudicataire,  à  la 
charge  de  payer  \  qui  de  droit  le  montant  de  la  mise 
à  prix. 

40.  L'inculture  des  terres  est  une  cause  suffisante 
d'expropriation  pour  ultilité  publique.    Elle  est  oonsta- 
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tée  dans   les   formes  établies  par  Tarticle  24  de  la  pré-  1846 
sente  ordonnance.    ,.  \.    r..\. 

41.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  Texpropriation 
prononcée  par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration et  du  gouverneur-général. 

Cet  arrêté  détermine  la  situation  et  le  périmètre  des 
terres  comprises  dans  l'expropriation.       i:  . 

42.  Lorsque  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la 
fertilisation  du  pays,  il  7  aura  urgence  de  prendre  pos- 
session des  terres  incultes  soumises  à  l'expropriation, 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

En  se  cas,  l'occupation  aura  lieu  immédiatement^  même 
avant  la  vérification  des  titres  pouvant  se  rapporter  aux 
mêmes  terres. 

43.  S'il  est  ultérieurement  établi  par  la  vérification 
des  titres  produits  que  ces  terres  appartiennent  en  to* 
talité  ou  en  j partie  à  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une 
indemnité. 

44.  L'indemnité  sera  réglée  proportionnellement  ai| 
prix  porté  dans  le  dernier  acte  d'acqpiisition  ayant  ac^ 
quis  date  certaine  antérieurement:  à'^iai  présente  ordon<* 
nance,  en  y  ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts, 
ainsi  que  les  intérêts  échus  depuis  li|  prise  de 'pos* 
session, 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  conseil:  do  con- 
tentieux; elle  sera  i:endue  exécutoire  p^r  décision  de  nô- 
tre ministre  de  la  guerre.  :  ^ 

45.  Si  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sibcé- 
rité  des  prix  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  sta- 
tué par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  con- 
seil du  contentieux,  sauf  recours  devant  nous,  en  notre 
conseil-  d'Etat. 

46.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacana  et  sans 
maîtres. 

Ils  seront  délimités  par>  le  conseil  dii  contentieux. 

L'administration  prendïti,  pour  l^ur  dessèchement, 
telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables.  Mais  les 
concessions  ne  pourront  en  être  faites  que  par  ordon- 
nance royale. 
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1846  IlL 

Circulaire   du   ministre   de  Pintérieur^  relàtipè 
aux  imigrations  en  Algérie. 

D'après  cette  circulaire:  H  ne  sera  désormais  plus 
accorde  de  permis  de  passage  gratuit  qu'aux  Duvriers 
carriers,  maçons ,  tailleurs  de  pierres.,  tuilieraj,  brique- 
tiers,  chaufourniers,  cliarpenti«:'s,  menuisien,  plfttners, 
marbriers,  serruriers,  forgerons,  scieurs  de  long,  peintres 
en  bâtimens,  plombiers,  charrons,  charretiers,  marëehànx^ 
ferrans ,  taillandiers  et  fabricans  d'outils  aratoires»  fer- 
blantiers, chaudronniers,  calfats,  cordiers,  terrassiers^' joa- 
noeuvres ,  garçons  de  labours ,  jardiniers-maratcherà,  pé* 
piniëristes  et  greffiers,  fontainiers  et  foreiu's  de  puits  \ 

Et  aux  couturières,  lingères>  cuisinières,  filles  de  braie 
et  dévideuses  de  coton. 

11  ne  sera  point  dâitrë  de  permis  aux  chefs  de  fa- 
mille qui  auraient  des  enfans  en  bas  âge,  c'esVià^dire 
au-dessous  de  12  ans,  à  moins  toutefois  qu'ils  né  a^en- 
gagent  à  les  laisser  en  France,  sauf  à  les  faire  vtinir 
plus  tard,  ou  qu'jls  ne  justifient  qu'ils  sont  appela  en 
Algérie  par  des  personnes  aisées,  et  qui  s'engagei|t  k  les 
entretenir  eux  et  leurs  enfans» 

Quant  aux  émigraiis  concessibnnaires,  ils  sont  dmaés 
en  capitalistes,  petits  propriétaires»  fermiers  et  t>olona  in- 
dustriels. ..: 

Les  ressources  des  capitalistes  devant  être:  propor- 
tionnées Il  l'importance  des  entreprkes  qu'ils  Vftrimi 
fonder,  on  ne  peut  pas  leur  assigner  uki  chi&a  pirècie* 

Quant  au  petit  propriétaire,  il  est  indtspeMibl'e, 
pour  être  admis  à  obtenir  une  c(»icession,  qU'il  possède 
des  ressources  s'élevant  au  moins  A4  ou  5,000  ir»,  se- 
lon les  localités.  11  peut  recevoir  de  10  a  25  ^  hebtaotes, 
suivant  le  chi£Ere  de  ses  moyens  d'exploitatiott  cftkidés 
d'après  cette  base*  , 

Les  cultivateurs  qui  ont  moins  de  4  à  5»0Q9  fr» 
sont  destinés  à  devenir  fermiers  ou  métayers*  Ils  se 
mettent  à  cet  efifet  en  rapport  avec  les  capitalistes  ^  les 
grands  propriétaires. 

Les  industridis  sont  admis  à  obtenir  de  petites  owh 
cessions;  par  exemple,  un  lot  à  bâtir  et  %  3,  4»  jus- 
qu'à 5  hectares  de  terre,  s'ils  possèdent  2,000  fr*  au 
moins. 

Tout   concessionnaire  a   droit    au  permis  de  passage 
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gratuit,  Donseulement  pour  lui;  mais  encore  porar  sa  fa-  1846 
mille  et  ses  domestiques. 

Toute  concession  de  25  hectares  et  au-dessus  oblige 
à  construire  une  maison*  Four  les  concessions  d'une 
étendue  supérieure,  l'établissement  d'une  famille  est  exigé 
par  chaque  20  hectares,  à  moins  que  la  nature  de  Teii^** 
ploitation  ne  comporte  pas  une  pareille  division  de  la 
propriété,  par  exemple,  une  exploitation  qui  aurait  pour 
objet  Vélève  en  grand  d'animaux  domestiques. 


47. 

Note  du  Secrétaire  d^ètat  au  dépar^ 
tentent  des  affaires  étrangères  des 
Etats-Unis  d'Amérique  au  ministre 
des  relations  extérieures  en  Mexi^ 
que.    En  date  de  Washington^  le  Tt 

Juillet  184$* 

M.  Buchanan  au  commodore  de   teécadte  améri-^ 

çain  Connor. 

Wasbigirton,  le  m  juillet  ^1^46.  '  ^ 
Miinsietir, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  npte  cache- 
tée adressée  au  ministre  des  ÉÏaii'es  étrangères  de  la 
république  du  Mexique,  avec  une  <^^ie  ouverte  pour 
vous.  Vous  verrez  par  cette  note  que  le  président  a 
résolu  de  nouveau  d'offrir  au  Mexique  la  branche  d'o- 
livier. Le  présideut  ne  pense  pas  qu'aucun  point  de 
l'honneur  national  lui  défende  de  faire  cette  offre ,  sur- 
tout après  les  glorieux  àVantageft' qui  ont  sigtlàlési  hau* 
tement  la  marche  de  la  guerre.  Si  le  Gouvernement 
mexicain  accepte  cette  offre  et  ouvré  ka  négOciiÉfiODs,  il 
pourra  vous  proposer  et  probablement  il  vocrs  prôpo* 
sera  de  conclure  un  armistice  pendant  les  tiégociations. 
Dans  le  cas  où  cette  proposition  vous  serait  faite,  Vous 
la  repousserez  promptement,  mais  avec  douceur,  donnant 
en  même  temps  toutes  les  assuraticeft  que  le  présidéflft 
fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  tiinener  leê  négocia^ 
tions  è  une  solution  satisfiais^ànte,  avec  le  mdidé  de  dé- 
lais possibles. 
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1846  Si  un  armistice  ëtait  conclu,  les  deux  parties  ne 
seraient  pas  sur  un  pied  dVgalité.  Les-  Etats -Unis, 
moyennant  des  dépenses  Irès-lousdes,  ont.  maintenant  des 
armëes  sur  terre  et  des  vaisseaux  sur  l'Ocëan  en  voie 
de  succès  pour  obtenir  une  paix  honorable.  Si  leurs 
opérations  se  trouvaient  arrêtées  par  un  armistice,  et:  si 
lee  négociations  dans  Fintërét  de  la  paix  venaient  ii 
ëchouer,  en  définitive,  nous  perdrions  alors  presque,  tous 
les  avantages  de  toute  la  campagne.  Ce  sacrifice,  ukal- 
gré  son  énormité,  égalerait  difficilement  les  maux  que 
l'inactivité  ne  pourrait  pas  manquer  de  faire  naître  parmi 
nos  troupes,  composées  la  plupart  de  citoyens  patriotes 
qui  ont  volontairement  servi  leur  patrie,  pensant  être 
employés  activement. 

Ainsi,  pendant  que  le  président  désire  sincèrement, 
avec  la  plus  grande  promptitude,  rétablir  nos  relations 
amicales  avec  le  Mexique,  dans  des  termes  juétes  et  li- 
béraux, la  guerre  doit  être  suivie  avec  la  plua  giaoije 
vigueur ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de  paix  certain  ait ,  été 
signé  et  ratifié  par  le  Mexique.  '    '    ' 

Vous  ne  manquerez  pas  de  transmettre,  le  plus  promp- 
tement  possible,  la  réponse  du  .Gouvernement  mexicain 
au  département  des  affaires  étrangères. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  très-respectueusement, 
votre  obéissant  serviteur. 

Signé  ;JBvcHiJrAH. 

M.  Buchanàn  à  Se  E,   le   ministre   des   restions 

étrangères  de  la  république  du  Mexiquf»].,} 

Washington,  le  27  juillet  lg46. 

•  I  *  ■  ■ 

Monsieur, 
Le  président  des  Etats-Unis,  non  moins  désireux  de 
terminer  qu'il  l'était  de  prévenir  la  malheureuèe  guw^ 
actuelle  avec  la  république  mexicaine,  a  résolu  die  fwe 
un  effort  pour  atteindre  ce  but.  Il  a  copsequ^min^t 
donné  l'ordre  au  secrétaire  d'Etat  sous-signé,.  de  propo- 
ser au  Gouvernement  mexicain ,  par  votre  intermédiaire, 
l'ouverture  de  négociations  pour  la  conclusion  d'une  paix 
juste  et  honorable  pour  les  deux  pays.  Si  cette  offi^ 
est  accueillie  par  le  Gouvernement  mexicain  avise  ;la 
même  esprit  de  franchise  et  d'amitié  qu'elle  est.  fiiitei,  le 
président  des  Etats-Unis  fera  partir  immédiatement,  pour 
la  ville  de  Mexico,  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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plénipotentiaire  avec  des  instructions  et  pleins  pouvoirs^  1846 
à  l'efiet  de  conclure  un  traite  de  paix  qui  réglera  tou- 
tes les  questions  en  litige  entre  les  deux  républiques. 
Si  le  Gouvernement  mexicain  préfère  envoyer  un  mini- 
stre à  Washington,  pour  y  diriger  les  négodations,  ce 
ministre  sera  reçu  avec  bienveillance  et  respect,  et  tous 
les  efforts  possibles  seront  feits  pour  remplir  l'objet  de 
sa  mission  avec  lé  moins  de  retard  possible. 

Dans  la  présente  dépêche,  on  juge  superflu,  et  il 
pourrait  être  préjudiciable  de  discuter  les  causes  de  la 
guerre  existante.  Cette  discussion  pourrait^  retarder  ou 
ruiner  le  rétablissement  de  la  paix.  Le  passé  est  déjà 
consigné  à  Thisfoire;  l'avenir,  sous  les  auspices  de  la 
Providence,  est  entre  nos  mains. 

Toutefois,  Toccasion  pourra  être  saisie  de  déclarer 
que  le  président  a  toujours  eu  les  sentimens  les  plus  bien- 
veillans  pour  le  Mexique ,  et  que  l'un  des  premiers  ' 
voeux  de  son  coeur  est  que  le  Mexique  puisse  être  une 
république  forte  et  prospère,  en  amitié  perpétuelle  avec 
les  Etats-Unis.  Le  commodore  Connor  transmettra  cette 
dépêche  pour  V.  E.  au  Gouvernement  de  la  Vera-Cruz, 
sous  pavillon  de  parlementaire,  et  vous  êtes  respectueu- 
sement prié  d'en  user  de  même  pour  la  réponse. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  offrir  à  Y.  £.  l'assu- 
rance de  ma  considération  très-  distinguée. 

Signé:  James  Buchanjot. 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  y  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique    et  signé  à   la  Haye  le 

29  juillet  1846- 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  d'autre  part,  désirant  régler  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation, 
et  ont  nommé,  à  cet  effets  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir:  etc....; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
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1846  trouves    en   bonne   et  due  forme;  ont  arrêta  let  artides 
suivans: 

Art.  1.  Les  navires  belges  ^  qui  entreront,  sur  lest 
ou  chargés,  dans  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront,  et 
réciproquement,  les  navires  néerlandais  qui  entreront,. sur 
lest  ou  chargés,  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit 
par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quelque  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  as- 
sujettis, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à 
des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilo- 
tage, d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  ca- 
naux, de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepdt,  de  pa- 
tente ,  de  navigation ,  de  péage ,  enfin  à  des  droits  ou 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  établissemens 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  bâtimens  na- 
tionaux, à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports, 
à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation,  sans 
préjudice,  toutefois,  des  stipulations  de  l'article  41  du 
traité  conclu  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842  *). 

Les  restitutions  de  droits,  de  même  nature,  qui  sont 
ou  qui  pourraient  être  accordées,  dans  les  Etats  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes,  aux  navires  natio- 
naux, seront  également  accordées  aux  navires  de  l'au- 
tre partie. 

II  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, relativement  à  l'exemption  des  droits  de  tonnage 
et  autres  faveurs  spéciales,  de  même  nature,  dont  jouis- 
sent les  navires  employés  dans  chaque  pays  à  la  pèche 
nationale. 

Art.  2.    En  ce    qui  concerne  le  placement  des  navi- 

•)  Cet  article  porte: 

„  Les  navires  belges,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  jouiront,  sur 
le  Kbin  néerlandais,  de  tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par 
la  convention  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  en  faveur  de»  tO" 

jets  des  Etats  riverains  du  Rbin  en  gênerai Les   navires  bel- 

ge9,  et  leurs  cargaisons,  ne  paieront  sur  le  Rbin  néerlandais,  de- 
puis Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobitb,  tant  à  la  remonte  qaa 
la  descente,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  nnvires  des 
Pays-Bas,  et  leurs  cargaisons,  qui  se  rendent,  de  ce  royaume ,  sa 
Hbin,  et  vice  v^sâJ* 


entre  les  PaysSas  et  la  Belgique.     275 

reS)  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  ra-  1846 
des,  havres,  bassins  et  généralement  pour  toutes  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé,  aux 
navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  leurs  bâtimens  soient  traités  sur  le  pi^ 
d'une  parfaite  égalité.  1^ 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  léga- 
lement avoir  lieu,  dans  les  £tats  des  hautes  parties  con- 
tractantes, par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés,  ou  en  être  exportés,  par  des  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie  contractante.  Les  marchandi- 
ses importées  dans  les  ports  de. la  Belgique  ou  des  Pays- 
Bas,  par  des  navires  de  l'une  ou  l'autre  partie,  pourront 
y  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la 
réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré . 
du  propriétaire  ou  de  se%  ayant-cause,  le  tout  aux  mê- 
mes conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature, 
plus  forts  q<ie  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  dis* 
tinction  d'origine,  importées  directement,  de  la  Belgique 
dans  les  Pays^as,  sous  pavillon  belge,  tant  par  rivières 
et  canaux  que  par  mer,  ainsi  que  celles  qui  seront  im- 
portées directement,  des  Pays-Bas  en  Belgique,  sous  pa- 
villon néerlandais,  jouiront  des  mêmes  exemptions  et 
restitutions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  paieront  re- 
spectivement d'autres  droits  et  ne  seront  assujetties  à 
d'autres  formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  sous 
pavillon  national.  11  en  sera  de  même  pour  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  *  exportées  des  Pays-Bas  par 
navires  belges,  et  de  la  Belgique  par  navires  néerlandais, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  du 
sel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient  pas  du  sol  du- 
pays  dV)ù  l'importation  se  fait 

Art.  5.  Les  navires  belges ,  entrant  dans  un  des 
ports    des  Pays-Bas,    et  les  navires  néefhmdaisi  entrant 

82 
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1846  dans  un  des  ports  de  la  Belgique,  et  qui  hy  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  >  pourront,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlemens  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargai- 
son qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  ai4ine 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance. 

Art.  6.  Les  navires  de  l'une  des  deux  hautes  par^ 
ties  contractantes,  qui,  entrés  dans  un  des  ports  de  l'au- 
tre,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  exempts  du  droit  de  tonnage.  Ne  seront 
pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  une  opé- 
ration de  commerce,  le  débarquement  et  le  recharge- 
ment des  marchandises,'  pour  la  réparation  du  navire, 
le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier,. les  dépenses  nécessaires  au  ravi- 
taillement de  réquîpage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  7.  £n  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  appartenant  aux  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes,  sur  les  câtes  de  l'autre,  il  sera  prêté 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage, 
tant  pour  les  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront 
lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé 
de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les 
nationaux  seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  k  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  oon- 
sommation. 

Art.  8.  Les  consuls  respectifs  pourront  faiire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays, 
les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur 
nation.  * 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorité 
compétentes,  et  justifieront ,  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  du  râle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documens  offi- 
ciels, que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
diidit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justOée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  d^ 
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serteurs,  qui  seront  même  dëtenus  et  gardés,  dans  les  1846 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  Jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  leé  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
position. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers 
à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés, 
par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcations  belges,  qui  importent  de 
la  houille  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Bel- 
gique dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par 
toute  autre  voie. 

Art.  11.  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de 
Maestricht  à  Boîs-le-Duc(Zuid-Willems-Vaart)  est  fixé, 
pour  tout  son  parcours  dans  les  deux  directions,  par 
tonneau  et  par  lieue  de  5,000  mètres  : 

fr.  c.  fl.    c. 

Pour  les  bateaux  charges,  à  0  03  174  <0  01  499). 

Pour  les  bateaux  à  vide,  à  la  moitié  ou  0  01  587  (0  00  700). 

Art.  12.  Les  fets  en  rails,  venant  de  la  Belgique 
par  la  Meu9e  ou  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 
(Zuid-Willems-Vaart),  et  transportés,  sur  le  Waal,  par 
navires  belges  ou  néerlandais,  en  transit  vers  l'Allema- 
gne, seront  rangés,  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  du  Rhin,  au  bureau  de  Tiel,  dans  la  catégo- 
rie A  des  exceptions  au  tarif  C,  arrêté  en  vertu  de  la 
convention  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sans  préju- 
dice, toutefois,  des  stipulations  de  l'art.  41  du  traité 
conclu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent 
réciproquement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  le  transit  par  leurs  Etats  respectifs. 

Art.  14.     Les  marchandises  suivantes,  importées  des 
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1 846  Pays-Bas ,  sous  paTÎUon  belge  ou  néerlandais^  soit  par 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  seront  admises  en  Bel- 
gique, savoir: 

1^  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes 
des  lieux  de  production,  sous  pavillon  belge: 

a.  Avec  addition  de  11  p.  100,  une  quantité  an- 
nuelle de  7,000,000  kilogrammes  de  café  originaires  des 
colonies  néerlandaises  aux  Indes-Orientales; 

b.  Une  .  quantité  annuelle  de  1 80,000  kilogrammes 
de  tabac,  en  feuilles  ou  en  rouleaux,  originaires  de  pays 
situés  hors  d'Europe. 

2^  Aux  droits  des  importations  directes  par  mer  et 
par  navires  belges,  les  bois  sciés  et  non  sciés,  venant  du 
Rhin  et  originaires  des  Etats  du  Zollverein. 

3^  Aux  droits  des  importations,  sous  pavillon  étran- 
ger, immédiatement  inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  ap- 
plicables, aux  termes  de  la  loi  belge  du  21  juillet  1844: 

Arack  et  rhum  en  cercles* 

Bois  sciés  et  non  sciés,    de  toute  espèce,  propres  à  la 

construction  civile  et  navale. 
Cannelle  de  toute  espèce. 
Cendres  gravelées. 
Coton  en   laine,  originaire  de  la  colonie  néerlandaise 

de  Surinam. 
Epiceries. 
Etain  brut. 

Gingembre  sec  ou  confit. 
Poivre  et  piment. 
Rotins. 
Stockfisch. 

Tabac  des  pays  hors  d'Europe. 
Thé. 
Chanvre  en  masse. 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  chenevis  ou  de  chan- 
vre, de  lin,  de  sésame,  de  caméline  et  autres  graines 
oléagineuses  non  spécialement  dénommées  au  tarif. 
Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.,  à  l'exception  de 
la  stéarine. 

.de  baleine,    de  chien  marin,  de  cacholot  et 
Huiles.  .{     de  spermaceti. 
Ide  palme. 
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Les  droits  qui  seront  perçus-  à  l'importation  des  1846 
Pays-Bas  y  sur  le  chanvre  en  masse  et.  les  articles  sui- 
vans,  seront  appliques  au  même  taux,  lorsque  ces  mar- 
chandises seront  importées  directement  ^  par  mer,  sous 
pavillon  néerlandais,  des  lieux  de  provenance  privilégiés 
par  le  tarif. 

4^  Aux  droits  des  importations  des  lieux  transatlan- 
tiques, autres  que  ceux  de  production,  sous  pavillon  du 
pays  d'où  l'importation  se  fait,  le  sucre  brut  de  èanne, 
originaire  des  colonies  néerlandaises  aux  Indes-Orientales. 

11  est  entendu  que  la  différence  résultant  des  stipu- 
lations qrii  précèdent,  entre  les  droits  réduits  et  les  droits 
moins  élevés  du  tarif  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 
gique, sur  les  marchandises  spécifiées  plus  haut,  ne  sera 
point  augmentée  pendant 'la  durée  du  présent  traité. 

L'importation  annuelle  des^  7,000,000  kilogrammes 
de  café,  mentionnés  au  $  !•,  litt.  a,  ne  pourra  se  faire 
que  par  les  bureaux  de  douane  d'Anvers,  de  Liège  et 
de  Gand,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Anvers.  4,550,000  kilog. 

Liège.  1,500,000     id. 

Gand.  950,000     id. 

Si,  au  premier  novembre  de  chaque  année ^  l'impor- 
tation par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  n'atteint 
pas  les  ^/i2  du  chiffre  qui  lui  est  assigné  dans  la  ré- 
partition qui  précède,  la  différence  sera  reportée  sur  un 
ou  deux  autres  bureaux.  La  déclaration  du  changement 
apporté  à  la  répartition  primitive  sera  publiée^  dans  le 
Moniteur  belge,  avant  le  15  novembre. 

Dans  les  cas  où  la  consommation  moyenne  annuelle 
du  café,  en  Belgique,  viendrait  à  s'accroître,  la  quantité 
de  7,000,000  kilogrammes,  admise  comme  minimum  de 
ce  qui  peut  être  importé  au  droit  de  faveur,  sera  aug- 
mentée à  l'expiration  de  chaque  période  quinquennale, 
la  première  commençant   au  1  •  janvier  1 844  *) ,    de  ma- 

^)  En  1844,  les  cafës  xi'ayaîent  éié  admis  au  bënèfice  du  droit 
réduit,  qu^en  s^eptembre,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  derniers 
mois  de  cette  année ,  et  pour  une  quantité  proportionnelle  à  cette 
période. 

Le  point  de  départ  de  la  période  quinquennale  ci-dessus  a  donc 
été  reporté  à  huit  mois  au  delà  du  commencement  de  Tapplica'* 
tion  du  droit  réduit. 
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1846  nière  à  consenrer  la  proportion  actuelle  des  ^/i7  du 
chifiEre  total  de  Jia  consommation. 

L'importation  annuelle  des  180,000  kilogrammes  de 
tabac,  mentionnes  au  (•  1.,  litt.  6,  devra  se  faire  par  le 
canal  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou 
le  canal  latéral  dont  la  construction  est  décrétée,  à 
Fexception  d'une  quantité  de  20,000  kilogrammes,  ^ui 
pourra  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel  (Grande- 
Barrière). 

Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'application  des  droits, 
les  concessions  faites  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
sont  plus  spécialement  déterminées  au  tableau  litt  jd. 
annexé  au  présent  arrêté.    . 

Art.  15.  En  retour  des  concessions  faites  par  l'ar- 
ticle précèdent,  et  particulièrement  de  celles  relatives  à 
l'admission,  en  Belgique,  des  produits  des  possessions 
néerlandaises  aux  Indes --Orientales,  il  pourra  être  ex* 
.  porté,  desdites  possessions,  par  navires  belges,  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  une  quantité  de  8,000  tonneaux 
(4,000  lasts)  de  denrées  coloniales,  aux  mêmes  droits 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  néerlandais  en 
destination  des  Pays-Bas,  sauf  une  addition  de  11  p. 
100  desdits  droits.  Quoique  cette  diminution  de  droits 
soit  applicable  aux  rotins  en  bottes  et  au  bois  de  sa- 
pan,  ces  marchandises  ne  feront  pas  partie  de  la  quan- 
tité de  8,000  tonneaux  (4,000  lasts)  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  16.  Les  sujets  et  navires  de  la  Belgique  se- 
ront admis  et  traités,  dans  les  possessions  néerlandaises, 
aux  Indes -Orientales,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  tant  à  l'égard  des  marchandises  qu'ils  impar- 
tent que  de  celles  qu'ils  exportent. 

Art.  17.  Si,  par  la  suite,  le  Gouvernement  de  8.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  manifestait  Tintention  d'autoriser 
l'introduction,  dans  ses  possessions  aux  Indes-Orientales, 
des  produits  de  l'industrie  et  du  sol  belges,  à  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dans 
le  présent  traité,  autrement  que  par  mesure  d'applica- 
tion générale,  les  parties  contractantes  s'entendront  préa- 
lablement, par  une  convention  spéciale,  relativement  à 
une  réduction  de  la  surtaxe  qui,  comparativement  au  ré- 
gime appliqué  au  pavillon  belge,  frappe  les  denrées  co- 
loniales importées  directement  de  ces  possessions  en  Bel- 
gique par  navires  des  Pays- Bas  ;    de  manière  à  établir 
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«ne  juste  oompentatioD  das   aTanlaget  plot  grande  qui  I8i6 
aéraient  acoacdëa  à  la  Belgique. 

Art.  18*  Les  droits  ^ttOrie  anr  le  pmaaMi  de  pédie 
nationale,  dënonunë  d-apria,  impoirlé  dHin  dea  dea 
pays  dans  Faatre,  son  pairiUen  belge  on  néeriandw, 
sont  rëglës  comme  soit: 

Harengs  secs,  saurës,  fumes,  fma  on  brailles^  et  ^ea 
sëch^: 

En  Belgique  les  1,000  pièces    S  fr.  —  c 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  3S  e. 

Poisson  de  mer,  frais,  jusqu'à  eoncunence  d*une  qnan» 
titë  annuelle  et  totale  de  2,000,000  kflL,  savcnr: 

—  Poisson  commun,  tels  que  raies,  flottes,  ptiesi 
esturgeons: 

En  Belgique  100  kilog.  5  fr.  —  & 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  S5  c 

—  Poisson  fin,  tels  que* turbots,  barbues,  solea,  cabil-  . 
lauds,  ëclefins,  merlans,  ëpefians,  elbots: 

En  Belgique  100  kilog.  9  fr.  —  cw 

Dans  les  Pays-Bas  id*  4  fl.  2S  c. 

Morue,    en  saumure  ou  ao  sel  sec,    jusqu'à  coneiir* 
rence  d'une  quantité  annncUe  de  5,000  tonnes*):    ' 
En  Belgique  la  tonne  10  fir.  -^  €• 

Dans  les  Pays-Bas .       id.  4  flr  70  c»      \ 

Sardines  fumées: 

En  Belgique  les  1,000  pièces      4  fr.  —  c 

Dans  les  Pays-Bas  id.  1  fl.  90  e. 

En  Belgique,  pour  le  hareng,  en  saumure  ou  au  sel 
sec,  importé,  des  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge  ou  néer- 
landais, le  droit  d'entrée  est  réduit,  sans  distinction  de 
saison,  à        la  tonne  6  fr  —  c. 

L'importation  annuelle,  en  Belgique,  des  quantités 
de  poisson  frais  et  de  morue,  admises  aux  droits  réduits, 
se  fera,  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Ostende 
et  de  West-Wezei,  dans  les  proportions  suivantea, 
savoir: 

Poissons  frais.  Moru^, 

Anvers  1,850,000  kilog.      4,000  tonnes. 

Gand  50,000    id.  „ 

Ostende  50,000    id.  1,000    id. 

West-Wezel  (par  terre)  50,000    id.  „ 

Si,  au  1.  novembre   de  chaque  année,   l'importation 
de  poisson  frais,   par   l'un   ou   l'autre  des  bureiaiix  dé« 
*)  La  tonne  de  poisson  s=  150  kilog; 
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1846  aiguës^  n'atteint  pas  les  Vi2  ^u  chiffre  qui  lui  est  as- 
signé dans  la  répartition  qui  précède ,  la  différence  sera 
reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  Gouyernement  des 
Pays-Bas.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  lu 
répartition  primitive  sera  publiée  ^  dans  le  Moniteur 
belge,  avant  le  15  novembre. 

Si,  au  1.  avril  de  chaque  année,  la  quantité  de  mo- 
rue dont  l'importation  est  autorisée  par  le  bureau  d'Ost- 
ende  n'a  pas  été  entièrement  épuisée,  le  pestant  sera  re- 
pprté,  de  droit,  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  d'obstacle  matériel  s'opposant  momentanément 
à  rimportation  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
les  quantités  admises  pour  les  autres  bureaux  seront 
augmentées  proportionnellement. 

Art.  19.  Les  vins  de  France  et  du  Rhin  importés 
d'un  des  deux  Etats,  dans  l'autre  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
ment du  pays  de  production. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  la  bière  en  cercles, 
d'origine  belge  ou  néerlandaise,  importée  d'un  pays  dans 
l'autre,  sont  réduits  respectivement  à: 

En  Belgique  l'hectolitre,     10  fr.   60  c 

Dans  les  Pays-Bas  id.  5  fl.   •^—  c 

Art.  21.  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas, 
sur  les  produits  belges  dénommés  ci-après,  sont  réduits, 
savoir: 

'    Bonneterie,  dentelle  et  tulle    la  yaleur,  de  6  à  5  p.  % 

Cuirs  tannes  et  prépares,  non  fl.  c.  fl.  c.  fr.   c.     fr.  c. 

spécialement  tarifés  les  100  k.  de  10  „  à  8  ,,  (  21  20  à  16  96) 

Fer  : 

—  Ouvrages  et  ustensiles  de 
fer  forgé,  battu  ou  lamfné, 
sans  adjonction  d'autres  ma- 
tières la  valeur,  de  6  à  2  p.  % 

Dans  cette  catégorie  sont 
compris  les  bacbes,  pelles, 
bêches,  pics,  piocbes,  mar» 
teaux  et  râteaux,  alors  même 
qu'ils  seraient  munis  d'un 
mancbe  en  bois.  fl.  c.    fl.  c.  fr.  c.     fr.  c. 

—  Clous  les  100  k.  de  1 50  à  „  75  (3  18  à^i  60) 
Le  régime  de   la  nation  la 

plus  favorisée   est  assuré,   à 
la  Belgique,  pour  les  autres 
spécialités  de  l'article  fer. 
Fit  de  lin ,  de  cbanvre  et  d^é- 
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taupes,    à  coudre,   el  loule  1846 

aulrc  espèce  de  fil  non  9pë- 

cialemeol  tarifé  jd.       del5c.iIlc.<1180à35M) 

Mercerie  et  coutellerie  laraleur, de6à3p.<V. 

Meuble»  id.       delOàSp.o/n 

Papier:  fl.c  fr.  c. 

—  Papiercolorié(cAt(f-f)opi«r]]es]00b.8„(169e)àla  TaJeur.Sp.% 

—  Id,  à  meubler  la  «a  leur,  del0à6p.% 

—  Id.  de  loule  espèce ,  blanc, 
gris  ou  de  couleur,  papier 
de    musique,    ainsi    que    leS 

registres  en  papier  blanc  ou  fl.c    fl.  c   fr.  c.     fr.  c, 

"y^    ,  iejHIOk,de  8„à6„(1696àia«) 

Cartes  à  jouer,   dëlach^es  ou 

en  f^"''!*'  id.       delO,,  a  6„C«30  à  ««) 

Tissus,  loiles  el  Aoffes  de  co-  ' 

Ion,  ëcms,  blancbis  ,    teioU 

ou  imprimes  la  valeur,  de  6  à4  p.  100. 

Tissui  el  ëloffes  de  laine: 

—  Draps,  casimirs  et  autres 
e'ioffes  remplaçant  les  draps 
et  casimirs,  telles  que  bui- 

kins,   cuirs  de  laine,   draps  fl.  c.  fl.c.   fr,  c.     fr,  c. 

zéphirs,  etc.  te>100k,de45„à3O„(g540à63  60) 

pèsent  1   kil. 

ou  plus  id.      de  34 '„  à  10  ,,(13  08  à  6S  60) 

\  dont  0  mètres 

la  valeur,  de  6  à  9  p.  % 
Tissus,  loiles  et  étoffes  de  lin, 
de  chanvre  et  d'éloupes: 

—  Tissus,  etc.,  écrus  ou  blan- 
chis id.        de3àlp>% 

—  Tissus,  etc.,  teints  ou  im- 
primés  ;  ainsi  que  loiles  à 
carreaui  dites  honten,  toiles 
pour  nappes  el  servielles, 
écrues  ou  blanchies,  loiles 
damassées,    batisles  et  toiles 

de  Cambray  id.       de  6  à  3  p.  % 

Il  est  entendu  que  les  cou- 
lis dits  beddetyh  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  catégorie. 
Etoffrs  mélangées: 

Les  étoffes  de  coton  el 
laine,    sans   autre    mélange,  ' 

dont  la  chaîne  est  exclusive- 
ment en  coton  et  dont  6 
mètres  pèsent  1  kil.  ou  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  de 


— Toute  autre(  ' 
toffes  de  lai- 
mélangée 


'^' 


284     Traité  de  commerce  et  de  navigation 

1846  Les  éXofîeSf  où  la  laine 
n^entre  pas,  mélangées  de 
coton I  de  soie,  de  lin  ou 
de  chanvre,  seront  classées 
d'après  la  matière  qui  do- 
mine dans  leur  composition, 
par  rapport  ou  poids. 
Verrerie  : 

—  Verre  à  vitres  et  tuiles  de 

▼erre,  y  compris  le  verre  à  fl.  c.  fr.  c. 

vitres  dépoli  ^  les  100  k.  1 50  (3 18)  à  la  valeur,  €  p.  % 

—  Coloré,    à   figures   ou   à 

fleurs  en  blanc  les  100  k.  S  „  (6  86)  à  la  valeur,  6  p.  % 

—  Glaces  non  étamées  id.         de8à6p.% 

—  Id.  étamées  id.         de  10  à  6  p.  % 
Il  est  convenu  que  la  Bel- 

Îique  partagera,  de  plein 
roit,  tout  régime  plus  fa- 
vorable dont  jouirait  une 
autre  nation  quelconque,  en 
ce  qui  concerne  les  glaces 
étamées  et  non  étamées. 
Pour  la  houille,  le  régime 
de  la  nation  la  plus  favori- 
sée est  assuré  à  la  Belgique. 

Art.  22*  Les  droits  de  sortie,  sur  les  cendres  de 
foyer,  exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  par  les 
bureaux  de  Bath  et  du  Sas-de-Gand,  sont  rëduits,  par 
tonneau  de  1  mètre  cube  ou  de  10  hectolitres,  de  0  fl. 
50  c  à  0  fl.  05  c  (1  fr.  06  c.  à  0  fr.  11  c). 

Art.  23.  Les  droits  d'entrëe  en  Belgique,  sur  les 
produits  néerlandais  d-apris  dénommés,  sont  réduits, 
savoir: 

Bestiaux  : 

—  Taureaux ,    boeufs  et  va- 
ches  autres   que    ceux    dé-  fr.  c.   fr. 
signés  plus  bas                        le  kilogr.         de  „  10  à  „  07.5 

—  Taunilons,  bouvillons  et 
génisses  ayant  encore  quatre 
dents  de  lait,  ainsi  que  veaux 
pesant  30   kilogrammes  ou 

plus  id.  de  „  10  à  „  05 

—  Moutons  et  agneaux  id.  de  „  15  à  „  09 
Fromaee                                    les  100  k.        del060â7  „ 
Tapis  de  poil  de  vache           lesl00k.90fr.  àla  valeur,  lOp.% 
Coatings,  calmouks,    duffels, 

tiretaines ,  frises ,  kerseys, 
baies,  couvertures  et  autres 
tissus  de  laine  lourds  et  épais 
de  mêm^  nature  .   les  100  k.  de  160  fr.  à  63  fr«^  c. 
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Perches  de  sapin ,  originaires  1846 

du  ducbë  deLimbourg,  n^a- 

yant   pas   plus  de  70  centi- 
mètres de  circonférence   au 

gros  bout  y  importées  direc^ 

tement  de  ce  ducbë ,  par  la 

Meuse   ou    le    canal   latéral  le  tonn.  de  mer  5  fr.  à  }a  valeur,  6  p.  % 
Céréales  récoltées  dans  le  du-)  P/4  des  droits  fixés  par  la  loi  du  31 

ché  de  Limbourg  J  |    juillet  1884. 

Ce  droit,  sur  une  quantité  annuelle  de  12,000,000  de  kîlog. 
dont  rimportation  aura  lieu  par  les  bureaux  de  douane  de  Fou- 
ron-Saint-Martin ,  de  Teuven,  de  Mouland  et  de  Lixbe  (par  la 
Meuse  ou  par  le  canal  latéral),  à  raison  de  8,000,000  de  kilo- 
grammes par  trimestre,  et  de  750,000  kilogramtnes  par  bureau. 

Si ,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre ,  l'importation, 
par  Tun  ou  Tautre  de  ces  bureaux,  n*atteint  pas  les.Vs  ^"  chiffre 
qui  Jui  est  assigné,  la  différence  sera  reportée  sur  les  autres  bu- 
reaux, sans  que  cependant  la  quantité  annuelle,  à  in^porter  par 
le  bureau  de  la  Meuse  ou  du  caoal  latéral,  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  8,000,000  de  kilogrammes. 

Art.  24.     Les  réductions  de  droits,  concédées  de  part, 
et  d'autre  par  le  traité,  ne  seront  accordées  spécialement 
à  d'autres  pays  que  moyennant  des  équivalens. 

Si,  parla  suite,  l'une  des  deux  hautes  parties  contractant  ' 
tes  accorde  à  une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands 
avantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans  le 
traité,  ces  avantages  deviendront,  de  plein  droit,  com- 
muns à  l'autre  partie.  Sera  considéré  comme  avantage 
plus  grand,  qui  devra  ^tre  appliqué  aux  provenances 
des  Pays-Bas,  une  plus  forte  réduction  des  droits  d'itn* 
portation,  accordée  à  des  pays  autres  que  ceux  de  pro- 
duction, sur  les  marchandises  spécifiées  à  l'artide  14  du 
présent  traité. 

Si  d'autres  faveurs,  en  matière  de  commerce  ou  de 
douane,  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à  quel* 
que  autre  nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées 
par  l'autre  Etat ,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  ooà* 
cession  est  gratuite,  et  en  donnant  un  équivalent  si  la 
concession  est  conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera 
l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  jEtats. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
rendrait  d'application  générale  les  faveurs  qu'elle  con- 
cède, savoir  :  la  Belgique,  par  rapport  aux  tissus  de  laine 
ou  au  régime  exceptionnel  établi  par  l'article  14,  et  les 
Pays-Bas,  par  rapport  aux  tissus  de  coton,  de  laine  ou 
de  lin,  la  partie  qui  se  croira  lésée  aura,  pendant  six 
mois,  \  compter .  du  jour  où  une  semblable  mesure  aura 
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1846  ^té  mise  à  exécution ,  le  droit  de  dénoncer  le  présent 
traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  après  que  cette  dé- 
nonciation aura  été  notifiée  à  Tautre  partie. 

Art.  25.  Des  mesures  seront  prises^  de  commun  ac- 
cord; entre  les  hautes  parties  contractantes,  pour  préve- 
nir ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  commettre 
en  substituant,  aux  produits  favorisés  en  raison  de  leur 
origine,  par  le  présent  traité,  des  produits  similaires  d'au- 
tre provenance  que  celles  qui  y  sont  spécifiées  *). 

Art.  26.  Le  point  de  départ,  pour  l'importation  des 
quantités  limitées  de  café,  de  tabac,  de  poisson  frab,  de 
morue  et  de  céréales,  dont  l'introduction  en  Belgique  est 
autorisée  à  des  droits  réduits,  est  fixé  au  1.  janvier  de 
chaque  année. 

Les  quantités  qui  pourront  être  admises  aux  mêmes 
conditions  pendant  l'année  .1846,  seront  établies,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  restera  à  s'écouler,  a  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité ,  jusqu'au 
1.  janvier  1847. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  appli- 
cables aux  marchandises  dont  l'exportation  des  Indes 
néerlandaises  en  Belgique  est  autorisée  à  des  droits 
réduits. 

Art.  27.  Les  surtaxes  établies  par  l'arrêté  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  en  date  du  12  janvier  1846,  et  par 
la  loi  néerlandaise  du  9  mai  1846,  cesseront  d'être  per- 
çues à  partir  du  jour  où  le  présent  traité  sera'  mis  à 
exécution. 

Art.  28.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1.  janvier  1854.  Toutefois,  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de  le 
dénoncer  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  d'ici  au  1. 
janvier  1851,  et,  dans  le  cas  où  il  serait,  de  part  ou 
d'autre,  fait  usage  de  cette  faculté,  le  traité  cessera  d'ê- 
tre obligatoire  et  de  sortir  ses  effets  le  1.  janvier  1852. 
Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
•  ne  l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle  au  moins 
un  an  avant  le  1.  janvier  1854,  il  continuera  à  rester 
en  vigueur  une  année  en  sus  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un 
an  d'avance. 
^  Art  29    Le   présent    traité  sera  ratifié  et  lés  ratifia 

^)  Voir  le  Protocole  additionnel  ci -a  près.    . 
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cations    en   seront    échangées   à  La  Haye,    dans  le  délai 
d^in  mois  ou  plus  tât,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de    quoi,    les   plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé,  etc. 


ANNEXE    A. 


Tableau  indiquant  les  réductions 
des  dispositions  de  Partiale  14 


de  droits   qui  résultent 
du  traité  de  ce  jour. 


.a 
o    m 

h        t. 

s      es 


DESIGNATION 


DES    MARCHANDISES. 


BASES 

B'BNTBés 

des 

généraux 

réduits 

ROITDS 

sttiTânt 
le      Urif 

suivant 
le 

belge. 

traité 

§l,o 


§2. 


S  S. 


Café  originaire  des  possessions  néer- 
landaises aux  Indes-Orientales,  jusqu^à 
concurrence  dVne  quantité  annuelle 
de  T,000,QOO  kilog. 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux, 
jusqu^à  concucrence  d'une  quantité 
totale  de  180,000  kil.  par  an,  savoir: 
de  Porlo-Rico,  de  Ëfavane,  de  Co- 
lombie et  d'Orènoque.  " 

de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des-Indes. 

—  ^ —  autres,  de  pays  hors  d'Europe. 
Bois    venant  du  Rhin    et    originaires 

des  Etats  du  Zollverein,  non  sciés, 
toute  espèce  de  bois  en  grume  ou 
non  sciés,  propres  à  la  construction 
civile  et  navale. 

—  sciés,  planches,  solives ,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
bois  sciés ,  entièrement  coupées  ou 
non  de  plus  de  5  centimètres  d^é- 
paisseur. 

—  de  5  centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 
Arack  et  rhum  en  cercles. 

Bois  non  sciés,  tonte  espèce  dé  bois 
en  grume  ou  non  sciés,  pr/>pres  à  la 
construction  civile  et  navalç. 

«-sciés,    planches,    solives,  poutres, 

madriers    et   toute   autre   espèce  de 

bois  sciés  entièrement  coupés  ou  non 

de  plus  de  5  centimètres  d'épaiseur. 

«^'î  5  Centif*»^     »    «nins  d'épaisseur. 


100   LiL 


id. 

id. 
id. 


le  ton.  de  mer 


id. 


id. 
l'hectol 


lé  ton.  de  mer 


îd. 
id. 


fr.      c. 


15     50 


17     50 

15     00 
12     50 


Capacité  =:  1  m.  cub.  500. 
^oids       =  1,000  kil. 


fr.      c. 


9     99 


15     00 

12     50 
10     00 


5    00 


12    00 

18     00 

8    00 


5     00 


12     00 
18    00 


2     00 


9     00 

13     50 

6    50 


4:  00 


11     00 
16    50 
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i  ft 


S  4. 


DÉSIGNATIOPÏ 


DES    MARCHANDISES. 


BASES 

des 

DROITS. 


UROITS 

D*BIITBéJE 


généw» 

le     tarif 
belge 


f  réaniU 


le 
traité. 


I 


Cannelle  de  Chine  et  cassia-Iîgnea. 

—  de  Ceyian  et  autres  lieux. 
Cendres  gravelées.     (Potasse,  perlasse 

et  vëdasse). 

Coton  en  laine,  originaire  de  la  co- 
lonie néerlandaise  de  Surinam. 

Epiceries,  macis,  noix  muscades,  clous 
de  girofles,  antofles  de  girofle  et  au- 
tres épiceries  non  spécialement  ta- 
rifées. 

Etain  brut. 

Gingembre  sec. 
—  confit. 

Poivre  et  piment. 

Rotins  bruts. 

Stockfisch. 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux 
de  Porto-Rico,  de  Havane,  de  C.o» 
lombie  et  d*Orénoque. 

de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des Indes. 

autres  de  pays  hors  d'Europe. 

—  (Côtes  de). 

Thé. 

Chanvre  en  masse,  y  compris  le  chan- 
vre de  Manille. 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  che- 
nevisou  de  chanvre,  de  lin,  de  sésame, 
de  cameline ,  et  toutes  autres  grai- 
nes oléagineuses  non  spécialement 
tarifées. 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc., 
à  l'exception  de  la  stéarine. 

Huiles  de  baleine,  de  chien  marin,  de 
cachalot  et  de  spermaceti. 

—  de  palme. 

Sucre  brut,  de  canne,  originaires  des 
possessions  néerlandaises  aux  Indes- 
Orientales. 


100  kiL 
le  kil. 

100  kil. 

id. 


100  frances. 
100  kih 
id. 
id. 
îd. 
id. 
id. 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


le  last  9). 

100  kil. 

i'heotol. 
100  kil. 

id. 


fr.  c. 

30  00 

2  00 

3  00 
2  25 


18  0 
8  00 

80  00 

50  00 

19  00 
3  50 
8  00 


17  50 

15  06 

12  50 

14  06 

100  00 

8  50 


fr.  50 

26  00 

1  50 

2  00 
1  ÎO 


15  00 

2  00 

25  00 

40  00 

17  00 


2 

2 


5  06 

8  50 

16  00 

8  56 


4  25 


56 
50 


16  56 

14  66 

11  56 

18  00 

60  06 

2  06 


4  25 

2  56 

14  66 

2  56 


2  56 


*)  Le  last  de  grains  =  86  hectolitres. 
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Protocole.  1846 

2§  juillet  1846.  ' 

Les  négociations  relatives  aux  rapports  commerciaux 
enXre  la  Belgique ,  d^une  part,  et  les  Pays-Bas,  d*autre 
part,  ayant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  parties,  les  plé- 
nipotentiaires de  LL.  MM.  le  roi  des  Belges  et  le  roi 
des  Pays-Bas  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signa- 
ture de  ce  traité. 

• 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  également  arrêté  les  dispositions  suivantes, 
qu'ils  n'ont  pas  jugées  de  nature  à  être  comprises  dans 
le  traité  *) ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ont  consignées  dans 
le  présent  protocole. 

$  1.  Les  deux  Gouvernemens  s'engagent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  à  ne  pas  soumettre  les  marchandi- 
ses ,  à  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui  exi- 
ste en  général  pour  les.  autres  marchandises,  sauf  les  ex- 
ceptions comprises  dans  les  litt.  suivans: 

A.  En  ce  qui  concerne  les  vins  de  France  et  du 
Rhin,  mentionnés  à  l'article  1 9  du  traité,  le  principe  de 
la  justification  d'origine  est  admis  et  sera  réglé  d'un 
commun  accord,  s'il  y  a  lieu.  Mais,  provisoirement,  il 
ne  sera  appliqué  qu'aux  vins  de  France  et  du  Rhin, 
qui,  préparés  de  manière  à  imiter  les  vins  d'autres  pays, 
auraient  perdu  leur  caractère  propre  et  distinctif. 

L'origine  de  ces  vins  sera  constatée  par  la  production, 
en  original  et  en  «copie  officielle,  d'un  certificat  délivré, 
soit  par  l'administration  communale  du  lieu  oii  l'imita- 
tion ou  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement  avec 
des  vins  de  France  ou  du  Rhin,  soit  par  le  chef  de  la 
douane  ou  le  consul  belge  ou  néerlandais  du  port  de 
provenance,  et  par  un  certificat  dressé  par  l'expéditeur,  ' 
en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirn»é  par  le  re- 
ceveur du  bureau  de  consommation  du  lieu  de  charge- 
ment, qui  s'assurera  de  l'origine  en  se  faisant  exhiber 
les  registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  au- 
tre manière.  Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  Â, 
annexé  au  présent  protocole. 

B.  Les  bois  sciés  et  non  sciés,    venapt  du  Rhin  et 

*)  Voir  Tart.  25  du  traité  ci-avant. 
Recueil  gén.     Tome  IX,  X 
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1846  originaires  du  ZoUyerein,  ne  sont  admis  aux  droits  de 
fayeur  mentionnes  au  paragraphe  2  de  l'article  14  du 
traita,  que  pour  autant  que  Forigine  en  soit  constatée 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  la  production  d'un 
certificat  dresse  par  l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  *et 
a£Eîrmé  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  de  charge- 
ment ^  qui  s'assurera  de  l'origine  en  faisant  exhiber  les 
registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  autre 
manière.     (Certificat,  modèle  A.) 

C»  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut|  de 
canne,  originaires  des  colonies  néerlandaises  et  spécifiés 
respectivement  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  14 
du  traité,  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique, 
au  moyen  d'un  certificat,  modèle  B. 

La  provenance  des  autres  marchandises  désignées  au 
paragraphe  3  du  même  article  du  traité  sera  justifiée, 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique,  par  la  production  de  la 
charte  -  partie ,  du  manifeste  ou  du  connaissement,  yisë 
par  le  chef  de  la  douane  du  lieu  d'expédition  dans  les 
Pays-Bas. 

D.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  géné- 
ral d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introduites 
ne  dépasse  pas  le  montant  cumulé  des  droits  réduits  en 
faveur  de  l'autre  pays,  et  des  droits  qui  frappent,  dans 
celui-ci,  les  produits  similaires  étrangers,  il  ne  sera  exigé, 
de  part  et  d'autre,  qu'une  attestation  du  receveur  des 
douanes  du  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  exportée  en  transit  ou  ne  provient 
pas  d'un  entrepôt.  Cette  attestation  sera  conforme  au 
modèle  C« 

Les  marchandises  dont  les  droits  d'importation  sont 
réduits  et  ne  remplissent  pas  la  condition  mentionnée 
plus  haut ,  ne  seront  réciproquement  admises  aux  droits 
fixés  par  le  traité,  que  pour  autant  que  l'origine  belge 
ou  néerlandaise  en  soit  justifiée  au  bureau  d'entrée  par 
la  production  d'un  certiîBcat,  conforme  au  modèle  D, 
constatant  que  ces  marchandises  sont  originaires  du  pays 
d'où  l'importation  se  fait.  Ce  mode  de  justification  est 
également  applicable  aux  céréales  et  aux  perches  de  sa- 
pin, originaires  du  duché  de  Limbourg,  mentionnées  à 
l'article  23  du  traité. 

E.  11  est  convenu  que  si ,  plus  tard,  le  besoin  se 
faisait  sentir   de    modifier  les  dispositions  qui  précèdent, 
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d*aotres   mesures  senieiit  arrêtées,   de  coflUBuii  accord,  1846 
entre  les  deux  gouTememeus. 

f  2«  Les  chaperax,  dont  le  ftmd  est  en  feutre  et  la 
peluche  en  soie,  importa  de  Belgique  daos  les  P^ys- 
Bas,  seront  soumis  aux  droits  fixés  pour  les  chapeaux 
de  soie. 

$  3.  Les  facilités  dont  les  pédieors  néerlandais  du 
Zwin  ont  joui  antérieurement  au  1.  janvier  1846  pour' 
rimportatioD ,  en  Belgique,  des  prodoits  de  leur  pédie, 
seront  rétablies  sur  l'ancien  pied,  sans  préjudice  toute- 
fois des  dispositions  du  règlement  relatif  à  la  pèche  et 
au  commerce  de  pêcherie,  arrêté  à  AoTers  le  20  mai  1843* 

$  4.  Le  GouTemement  des  i*ajs-Bas  désignera,  près 
de  TEcluse  d'Isabelle,  un  lieu  d'amarrage  et  de  déchar- 
gement, où  les  bateaux  belges  et  néerlandais,  qui  font 
la  pèche  dans  le  Braakman,,  pourront  débarquer  les  sa- 
licoques,  sauf  â  se  conformer  aux  mesures  de  police 
établies  pour  prétenir.  les  abus. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  règlemens  exi- 
stans  relativement  à  Timportation  en  Belgique  du  pois- 
son provenant  de  la  pèche  du  Braakman,  continueront  à 
être  appliquées  aux  salicoques  dont  il  s'agit,  qu'elles 
soient  fraîches  ou  cuites. 

{  5.  H  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
pêche  de  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'article  16 
du  règlement  du  20  mai  1843,  n'«8t  pas  compris  dans 
la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pays 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur,  en  vertu 
de  l'article  18  du  traité. 

$  6.  Il  est  également  entendu  que,  par  la  stipula- 
tion du  premier  alinéa  de  l'article  24  du  traité,  il  n'est 
dérogé  en  aucune  manière  aux  traités  autérieurement 
conclus,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  les  Pays-Bas,  avec 
d'autres  puissances. 

$  7.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les 
dispositions  du  présent  protocole  auront  la  même  durée 
que  celle  du  traité  auquel  il  se  rapporte;  qa'il  sera  sou^ 
mis  aux  hautes  parties  contractantes,  en  même  temps 
que  ledit  traité,  et  que  les  promesses  et  arrangemens  qui 
y  sont  contenus  seront  sensés  avoir  obtenu  la  ratification 
des  gouvernemens  respectifs,  dès  que  celle  du  traité  même 
aura  eu  lieu. 

li  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité,  lesquels  ayant  été  trouvés  conformes 
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i  846  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scel- 
lés de  leurs  cachets*  "" 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  la 
Haye^  le  20  Août  1846. 

La  publication  de  cet  Acte  dans  les  Pays-Bas  a  été 
prescrite  par  arrêté  royal  signé  le  jour  même  de  ré- 
change des  ratifications. 

La  loi  sanctionnant  ce  traité  promulguée  en  BdgL> 
que  est  du  21  Ao&t  1846.) 


49- 

^cte  du  Congres  des  Etats-  Unis  d^A- 
mériquey  qui  établit  un  nouveau  ta- 
rif des  douanes,  approuvé  par  le  pré- 
sident le  30  Juillet  1846^. 

Cet  Acte,  en  vigueur  depuis  le  1.  Décembre  1846, 
a  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  droits,  l'acte 
—  tarif  de  30  Août  1842. 

Pour  la  forme,  il  diffère  complètement  de  cet  acte  et 
de  ceux  d'après  lesquels,  en  remontant  jusqu'à  1816»  les 
droits  d'importation  avaient   été  perçus  aux  Etats-Unis. 

Ces  droits,  au  nouvel  acte,  ont  une  base  unifqrme, 
la  valeur  des  produits  importés. 

Pour  tous  les  produits  qu'il  impose,  l'acte  ne  pré- 
sente que  huit  taux  de  droits  compris  entre  100  et  5 
p.  100  de  la  valeur,  selon  que  le  congrès  a  cru  devoir 
en  faciliter  ou  en  restreindre  l'importation,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  ou  des  diverses  industries  nationales. 

Huit  tableaux,  dasse's  sous  les  lettres  A  à  H,  à  la 
suite  et  en  dehors  du  corps  même  de  l'acte,  et  portant, 
à  câté  de  leur  lettre  respective,  l'un  des  huit  taux  de 
droits  étal>lis,  présentent,  dans  un  ordre  alphabétique 
distinct  pour  chaque  tableau,  la  série  des  dénominations 
sous  lesquelles  les  produits,  frappés  d'un  même  droit, 
ont  été  groupés  par  le  congrès. 

Un  neuvième  tableau,  lettre  I,  énumère  également, 
dans  l'ordre  alphabétique  de  leur  dénomination,  les  pro- 
duits dont  l'importation  reste  franche  de  tout  droit. 
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Tableau  A.     Valeur:  100  p.  100.  1846 

Spiritueux  et  liqueurs,  a  savoir:  Absinthe,  curaçao, 
eau-de-vie  de  grains  et  autres,  kitschwassér,  liqueurs 
et  cordiaux^  marasquin,  rack  ou  arrack,  ratafia  et  autres 
de  même  nature. 

Tableau  B.     Valeur:  40  p.  100. 

Albâtre,  gypse  crystallisé,  spath  gypseux  et  stuc  (or- 
nemens  d'). 

Camphre  raffiné.  Casse.  Codiestibles,  tels  que  con- 
serves de  lëgumes,  volaille  et  gibier  en  terrines  ou  autres. 
Confiserie,  à  savoir:  bonbons  et  fruits  confits  au  sucre, 
à  la  mélasse  et  à  l'eau-de-vie.     Cristaux  taillés. 

Ebénisterie  (ouvrage  d^  en  acajou,  ébène,  grenadille, 
bois  rose,  bois  satiné.  Epices,  telles  que  gingembre  en 
racine,  sec  ou  vert.  Girofle  (clous  de),  muscades  et 
macis,  piment. 

Fruits  secs,  tels  que  amandes,  dattes,  figues,  pru- 
neaux, raisin  de  Corinthe  et  autres.  Fruits  conservés 
au  sucre  et  à  Feau-de-vie,  secs. 

Girofle. 

Muscades  et  macis. 

Piment.  Poisson  mariné  à  l'huile,  \,  savoir;  anchois, 
sardines  et  autres. 

Scagliola  (ouvrages  de),  pour  ameublement,  dessus 
de  table  et  autres.     Sucreries  ou  bonbons. 

Tabac  fabriqué,  à  priser  et  autres.  Cigares  et  pa- 
pier à  cigarettes.  ' 

Verrerie  taillée  et  cristaux  taillés.  Vins:  Bordeaux, 
Bourgogne,  Champagne,  Madère,  Porto,  Xérès  et  autres 
de  toute  sorte,  et  vins  fabriqués  ou  imitations  et  con- 
trefaçons des  vins  ci -avant.  Vt>laille  et  gibier  en  terri- 
nes et  en  conserve  de  toute  sorte. 

Tableau  C.     Valeur:  30  p.  100. 

Agendas,  portefeuilles,  porte-cartes,  souvenirs  et  tous 
articles  similaires,  en  écaille  et  autres  matières  quel- 
conques. Argentan,  alabatta  ou  argent  d'Allemagne, 
brut  ou  ouvré.  Armes  blanches  de  toute  sorte  et  drmes 
à  feu ,  fusils ,  carabines ,  mousquets  et  autres.  Articles 
et  ouvrages  vernis  non  autrement  dénommés.     Artifices. 

Balais  et  brosserie  de  toute  sorte.  Baumes  naturels 
et  de  pharmacie.  Benjoin.  Benzoates.  Bière,  aie,  por- 
ter, en  futailles  ou  eu  bouteilles.    Bijouterie   ou  joaille- 
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1846 rie,  fine  ou  fausse.  Bimbeloterie ,  telle  que  poupë^es  et 
autres,  de  toute  sorte.  Bois  à  brûler  et  bois  bruts,  de 
toute  sorte,  non  dënommëes  ;  bois  ouvres  et  ouvrages  dans 
lesquels  entre  le  bois,  non  dénommes.  Boîtes  à  lettres, 
boîtes  en  écaille  et  boîtes  de  fantaisie  en  papier  et  autres. 
Bonneterie,  à  savoir:  bas,  bonnets,  caleçons,  ceintures, 
chemises  de  tricot,  gants  et  mitaines,  et  tous  articles  ana- 
logues au  métier,  pour  habillement  d'homme,  de  femme 
ou^d'enfant,  non  autrement  dénommés.  Bouchons.  Bro- 
deries en  argent,  or  ou  autre  métal  et  de  toute  autre 
espèce.     Brosserie  et  balais  de  toute  sorte. 

Camées  vrais  ou  faux,  et  mosaïques  vraies  ou  fausses, 
montées  en  argent,  or  ou  autre  métal.  Cannelle.  Can- 
nes et  badines  à  demi  ou  entièrement  montées.  Caout- 
chouc en  chaussures  ou  pantoufles,  sans  mélange  d'autre 
matière,  en  bandages,  bretelles,  ceintures  et  autres  arti- 
cles non  dénommés,  en  tout  ou  partie  de  caoutchouc.  Car- 
tes à  jouer.  Chanvre  brut.  Chapeaux  pour  homme,  femme 
ou  enfant^  en  matière  végétale,  paille,  satin-paille,  herbe, 
palmier,  osier  et  autre  quelconque,  ou  en  baleine,  crin 
et  autre  matière  quelconque,  non  dénommés.  Chapeaux 
de  coton,  en  cloche.  Charbon  de  terre  dit  coaly  culm  et 
coke.  Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvragés; 
cheveux  ouvragés  en  bracelets,  bagues,  chaînes^  tours,  bou- 
cles, nattes  ou  tresses,  ou  articles  dans  lesquels  entrent  les 
cheveux.  Cire  à  cacheter.  Colliers  (grains  pour)  en 
ambre ,  cire ,  composition  ou  tous  autres  grains  quel- 
conques. Compositions  en  verre  ou  pâte,  montées. 
Confiserie  et  conserves  non  dénommées,  à  Teau^de-^vie 
et  au  sucre,  de  toute  sorte  et  conserves  au  vlna^re; 
câpres  et  sauces  de  toute  sorte  pour  assaisonnement,  non 
dénommés.  Corail  taillé  on  ouvré.  Corne  ouvrée.  Couleurs 
à  Teau  ou  pour  lavis.  Coutellerie  de  toute  sorte.  Crayons 
à  desaîner  et  pastels;  crayons  de  mine  de  plomb,  de  san- 
guine, et  autres  de  toute  sorte.  Cristaux  autres  que 
taillés.  Cuir  ouvré,  et  tous  ouvrages  dans  lesquels  en- 
tre le  cuir,  non  dénommés. 

Diamaos  montés  en  or  ou  argent. 

Eau  dite  bay  rum.  Eaux  minérales.  Ecaiiie  ou- 
vrée. Encre  et  poudre  pour  encre.  Epices,  telles  qjOe 
cannelle,  gingembre  en  poudre,  girofle,  poivre  de  Ca- 
yenne  et  autre.  Eventails  et  écrans  de  toute  sorte  et 
de  toute  matière.     Extraits  médicinaux. 

Fer  et   fo^te,  en  gueuses,  barras  carrées  pu  plates. 


Nouu.   Tarif  des  douanes  des  Etats-Unis.     295 

massiaux,  loupes ,  tringles,  verges  ou  baguettes ,  ou  de  1846 
toute  autre  forme ,  d6d  dénommëes;  fonte  moulëe  en 
articles  de  poterie  et  autres  :  vieux  ou  ferraille  et  mi« 
traîlle.  Fils  retors  de  toute  matière,  à  savoir:  pour 
voiles  à  deux  tors,  pour  emballage  à  trois  tors.  Four* 
rures  et  pelleteries  ouvrées,  bonnets,  manchons,  palati- 
nes et  autres  ouvrages  en  fourrure  ou  pelleterie.  Fro- 
mage. Fruits  frais,  à  savoir:  raisin  et  prunes,  et  fruits 
conservés  à  l'eau -de -vie  et  au  sucre,  autres  que  secs. 
Fusils,  carabines,  mousquets,  etc^ 

Gingembre  en  poudre.  Girofle.  Grains  pour  col- 
lier ,  de  toute  sorte ,  en  ambre ,  cire ,  composition,  etc. 

Habillement  (efiPets  d'),  de  toute  sorte,  pour  homme, 
femme  et  enfant,  quelle  qu'en  soit  la  matière,  confec- 
tionnés en  tout  ou  partie  à  la  main,  par  tailleur,  coo-^ 
turière  ou  tout  autre  ouvrier.  Horlogerie  montée,  à  sa- 
voir seulement  horloges  et  pendules,  et  parties  dlior- 
loge  et  de  pendule.  Huile  d'olive,  pour  la  table  et  au- 
tre non  dénommée,  en  futailles,  et  huiles  volatiles  ou 
essentielles  et  par  expression,  non  dénommées. 

Ivoire  et  ivoire  végétal  ouvrés. 

Jais  ou  jajet  brut  et  ouvré,  fin  ou  Ceiux. 

Laine  brute.  Liège  ouvré  en  bouchons  et  autres 
articles. 

Marbre  ouvré,  carreaux  de  marbre  et  tous  autre» 
articles  où  le  marbre  a  reçu  une  main -d'oeuvre  qui  ne 
permet  plus  de  le  regarder  comme  à  l'état  brut  ou  de 
bloc.  Matières  dures  ouvrées,  telles  que  corne,  écaille, 
ivoire ,  ivoire  végétal ,  nacre ,  os.  Médicamens  non  au- 
trement dénommés.  Mélasses.  Métaux  ouvrés,  tels  que 
argent,  or  et  platine,  cuivre,  étain  pur  et  allié,  fer, 
plomb  ou  autres  en  ouvrages  dont  ces  métaux  forment 
la  valeur  exclusive  ou  dans  lesquels  l'un  desdits  métaux 
entre  comme  matière  première  en  constituant  la  princi- 
pale valeur.  Miel.  Mosaïques  vraies  ou  fausses,  mon- 
tées en  argent,  or  ou  autre  métaL 

Nacre  de  perle  ouvrée.  Noix  non  autrement  dé- 
nommées. 

Ocres  et  terres  ocreuses  employées  dans  la  compo- 
sition des  couleurs  pour  peinturage,  secs  ou  brojés  à 
l'huile.  Olives.  Ombrelles.  Os  ouvrés.  Ouvrages  ver- 
nis ou  laqués,  non  autrement  dénommés. 

Paille  ouvrée  en  chapeaux,  tresses  pour  chapeaux^ 
etc.     Pains    à   cacheter.      Papio:    antiquarian ,    demy 
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1846  (carré),  à  desainer,  éléphant,  foqlêcap  (marotte) ,  impé- 
rial, à  lettres,  et  tout  autre  non  dénommés;  papier  mâf 
cké  ou  carton  moulé;  papier  ouvré  et  articles  dont  le 
papier  forme  la  matière  exclusive,  non  autrement  dé- 
nommés. Parapluies,  ombrelles  ou  parasols,  marquiées 
et  montures  (branches  et  cannes)  de  parapluie,  d'om- 
brelle, etc.,  à  demi  ou  entièrement  confectionnées.  Par- 
chemin et  vélin.  Parfumerie  et  médicament  composés, 
tels  que  baume,  cosmétiques,  extraits,  teintures.  Passe- 
menterie en  argent,  or  ou  autre  métal,  telle  que  épau- 
lettes,  galon,  dentelle,  noeuds,  étoiles,  glands,  tresse; 
passementerie  en  coton,  à  savoir:  chenille,  cordons  et 
ganses,  galon,  guipure.  Pâtes  alimentaires,  màcaxvni, 
vermicelles,  etc.;  pâtes  médicinales  et  de  parfumerie. 
Peaux  d'âne:  peaux  (fourrures)  ouvrées  en  chapeaux, 
bonnets,  etc.;  pieaux  ouvrées  et  tous  ouvrages  dans  kt* 
quels  entrent  la  peau  ou  fourrures.  Peignes  de  toute 
sorte.  Pierres  gemmes  et  imitations  de  pierre  gemme^ 
diamans,  rubis,  etc.,  et  perles  vraies  ou  fausses,  montées 
en  argent,  or  ou  autre  métal.  Pinceau.  Plaqué  (feuilles 
de)  et  métaux  alliés  d'argent  sous  toute  autre  forme  ; 
plaqués  (ouvrages  argentés  et  dorés)  de  tonte  aorte. 
Plumes  de  parure  et  fleurs  artificielles,  ou  parties  des- 
dites plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la  mati&te.; 
plumes  métalliques.  Poisson  mariné,  à  savoir:  saiAfiOD. 
Poivre  de  Cajenne  et  autre.  Pommes  de  terre*  Poterie 
de  terre  de  toute  sorte,  porcelaine,  faïence,  grès  et  tous 
autres  articles,  non  dénommés,  dans  lesquels  entrent  la 
terre  ef  d'autres  substances  minérales;  poterie  d'étain  et 
de  fonte.  Préparations  alimentaires,  pâtes,  teUee  que 
vermicelles,  etc.,  gélatine,  gelées  et  autres  similaires^ 
Préparations  médicinales,  non  autrement  dénomàiées. 
Prunes  fraîches. 

Raisin  frais. 

Sauces  pour  assaisonnement,  non  autrement  dénom« 
mées.  Saucissons  de  Bologne.  Saumon  mariné.  Sa- 
vons communs,  parfumés,  savons  de  Windsor,  etc.,  et 
de  toute  autre  sorte.  Sellerie,  harnacherie  et  gamilurae 
de  voiture  de  toute  sorte,  non  dénommées.  Soie  k  cou- 
dre, avec  sa  gomme  ou  décreusée;  soie  moulinés,  dite 
twist  y  pure  ou  mélangée  de  poil  de  chèvre^  Sucre  ée 
toute  sorte,  mélasse  et  sirop  de  sucre. 

Tabac  en  feuilles  ou  non  fabriqué.  Taffetas  d'An- 
gleterre.   Tapis  et  tapis  en  pièces,   foyers  et  deicentes 
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de  lit,  et  antres  parties  de  tapis:   d'AubusdIPy   de  Bru-  Iâ40 

xelles,  dits  ingrain  (k  lisea  eiaipkr)y  de  6axé><^de  Tut* 

quie,    de  Venise,   de  Wilton  ou  tous 'autres*  articles '%» 

milaires.     Teintures   mécUcindes^^Tii^us  lirodés  à  ;  Vmr 

guille,  au  mëtîer,  au  tamboajg:  pVun  moyeijb.inëcamque 

quelconque   ou    par   un  autWp  pr<M^dë ,   en  ootOD,  laine  ^^ 

cardëe  ou  peignëe,  lin  ou  chainvre  et  aoie;.  tissus  gôm* 

mes   et   cirés  de    toute  sorte,    quelk  qu'èn^it  k  iÊÈÊ^ 

tière  ;  tissus  et  articles  ou  ouvragés  cir  laiiUnAm  card^ 

ou  dont  la  laine  non  cardëe   formé  la  principale  talent^ 

non  autrement  dénommés;  tapis  en  laine;    tJtoeuft ! €onfec*> 

tîonnés  ou  articles  dans   leéquels   entreht   le  cuir  Ou  la 

peau.     Tresses  ou  nattes  de  sparte  ou  osier,  éssèmbléeis 

en   bandes,    plateaux,    pour  chapeaux    d'homme  oo;   de  ^ 

femme. 

Vannerie,  telle  que  corbeilles,,  paniers  et  tous  autres 
ouvrages  non  dénommés,  en  haléjne,  herbe,  paille,  osier 
et  feuille  de  palmier.  VéHû.  Verre  cQloré  et  peint,;  ou 
peintures  sur  verres;  verres  de  montre  ;  verres  à  lunettes  ; 
verres  à  boire,  unis,  moulés  on  pressés  non  taillés  ou  dé- 
corés; verre  porcelaine,  et  généra^lemept  verrerie,  cri- 
staux et  tous  autres  articles  en  vei^re,.  oîu  dans  lesquel$ 
entre  le  verre  non  dénpmmé.  Vinaigre.  Voitures,  bai^- 
nacherie  et  parties,  ou  garnitures,  de  harnais  et  de 
voiture. 


Tableau  D.     Valeur;  26  f;.  100. 

-  '  ■     .•  'Il' 

Ardoises  pour  toiture,  et  autres.  i 

Borax  ou  tinckal.  Boutons  et  moules  de  boutons  de 
toute  sorte.  * 

Câbles  et  cordages,  goudronnés  ou  non.  CalomeL 
Camphre  brut.  Crin  ouvré  en  tissus,  coussips  de  sjége 
et  autres  ouvrages  non  dénommés. 

Dentelle  ou  tulle  en  coton>  applications^  entre-deux:, 
a  garnir,  lacets,  crêtes  et  ganses  plates. 

Fil  de  laine  cardée  ou  peignée.  .  , 

Nattes  pour  appartement,  de  Clûae  et  autres,  eotiè* 
res  ou  en  pièces,  en  roseau,  jute  ou  herbe. 

Passementerie  en  coton ,  à  savoir  :  giEinses  pktes  et 
tresses  plates  à  border.  Plumes  h,  lit  et  en  lits  (lits  de 
plume),  et  duvet  de  toute  sorte.  Poix  de  Bourgogne. 
Préparations  mercurielles,  calomel,  etc. 

Soie  floche.  '    • 


« 
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1846  Tissus  dits  baizes,  bockingSj  flanelles,  bayettes  ^t 
fioor  clothf  de  tcuite  matière  indistinctement;  tissus  et 
autres  articles  de  coton,  purs,  non  autrement  dénom- 
mas; tissus  de  crin ,  ^sièges  en  crin^  et  tous  articles  en 
crin,  non  autrement  Aftiommés;  tissus  de  laine  peignée, 
purs,  ou  dans  lesquels  entM  la  laine  peignée;  tissus  de 
poil  de  chèvre  dit  mohair ,  purs,  ou  dans  lesquels  en* 
trk  ledit  .poil ,  non  dénommés  ;  et  tissus  de  poil  autres 
que  de  chèvre,  non  dénommés;  tissus  de  soie,  purs  on 
dans  lesquels  entre  la  soie,  non  autrement  dénommés; 
tissus  d'herbe. 

Végétaux  filamenteux,  bruts,  tels  que  jute,  herbe 
de  sisal,  filasse  ou  bourre  de  cocotier,  et  autres  non  dé- 
nommés. 

Tableau  E.     Valeur:  20  p.  100. 

Acides  acéteux,  acétique,  benzoïque,  boracique  ou  bo- 
rique, citrique,  muriatique  blanc  et  jaune,  nitrique,  py- 
roligneux, tarrique  et  autres,  de  toute  sorte,  non  dé- 
nommés, employés  en  chimie  ou  en  médicine,  dans  l'in- 
dustrie ou  les  beaux-arts.  Acier,  non  autrement  dé- 
nommé. Aiguilles  de  toute  sorte,  à  coudre,  à  reprises, 
^  tricoter.  Alambic  (fonds  d').  Aloès.  Alun.  Amadou. 
Ambre  jaune  et  ambre  gris.  Amidon.  Ananas.  Aniis 
en  grains.  Antimoine  brut  et  régule  d'antimoine*  Ar- 
row-root.     Assa-foetida.     Avoine  et  farine  d'avoine. 

Baies  de  genièvre;  baies,  écorces,  fleurs  et  plantes, 
non  autrement  dénommées.  Bananes.  Beurres.  Bismuth. 
Bitumes  et  substances  bitumineuses  h,  l'état  brut.  Blanc 
de  baleine  brut^  de  pèche  étrangère,  et  ouvré  en  bou- 
gies et  cierges  ;  blanc  d'Espagne  ou  blanc  de  Paris,  blanc 
de  plomb  ou  céruse.  Bleu  de  Prusse.  Bois  à  con- 
struire, équarris  et  sciés,  planches,  madriers,  merrains, 
lattes,  chevrons,  esparres  et  bois  pour  la  construction 
des  quais;  bois  d'ébénisterie  non  ouvrés,  acajou,  cèdre, 
ébène,  grenadille;  bois  rose;  bois  satiné;  bois  de  tein- 
ture (extraits  de).  Bonneterie  en  coton  pur,  bas,  bon- 
nets, caleçons^  chaussons,  chemises  de  tricot,  gants  et 
mitaines,  pantalons  au  métier,  pour  homme,  femme  et 
enfant.  Boucho  (feuilles  de).  Bougies  de  blanc  de  ba- 
leine, de  cire,  de  stéarine.  Brèche.  Briques,  tuiles  et 
carreaux  de  terre  cuite.  Bronze  en  poudre  et  liqueur 
de  bronze. 

Cadmium.  Calamine.  Cannelier  (fleurs  de).    Cahtha- 
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rides.  Capsules  et  amorces  ou  poudi^ee  ftilmiaantes.  1S46  # 
Caractères  d'imprimerie  neufs  ou  vieux;  caractères  stë- 
réotjpës  ou  clicbës.  Carreaux  en  pierre  ou  en  >terre 
cuite.  Castoréum.  Cëruse  ou  blanc  de  plomb.  Chan- 
delle de  suif  et  bougie  de  toute  sorte.  Gbapeaux  de 
laine  ou  feutre^  et  chapeaux  en  cloche,  en  laine,  où  dans 
lesquels  la  laine  entre  pour  la  valeur  principale.  Char- 
bon animal.  Chocolat.  Chromate  de  plomb;  chromate 
et  bi-chromate  de  potasse.  Ciment  romain.  Cire  d'a- 
beilles. Citrouilles.  Cobalt.  Cocos  ou  noix  de  coco. 
Coculus  indîcus.  Colle  forte  et  colle  de  poisson.  Co-  ^ 
loquinte.  Corail  marin,  non  ouvre.  Cordes  musicaleSj 
filées  et  à  boyau,  et  toutes  autres  cordes  de  même  espèce. 
Couleurs  sèches  ou  broyëes  à  l'huile,  non  autrement  dé- 
nommées. Couperose  blanche,  bleue  et  verte.  Couvei> 
tures  de  toute  sorte.  Craie  de  France.  Crayons  d'ar- 
doises. Crin  frisé  ou  crépi,  et  matières  végétales  pour 
matelas  ou  sommier.  Cuirs  tannés,  forts  ou  à  semelles. 
Cuivre  rouge  tringles  et  barreaux,  broches,  fends  d'a- 
lambic; en  planches,  feuilles  ou  plaques  dites  de  chau- 
dronnerie ,  et  autres  en  planches  et  feuilles^  non  dé- 
nommés. 

Dentelle  de  fil,  tuUé  et  entre-deux  ou  applications. 
Drèche  ou  malt. 

Ecorces  d'orange  et  de  citron;  écorces  non  dénom- 
mées. Emeri.  Eponges.  Ether.  Extraits  de  garance 
et  d'indigo;  extraits  et  décoctions  de  bois  de  teinture, 
campéche  et  autres  non  dénommés. 

Fanons  de  baleine  des  pêcheries  étrangères.  Farineà 
d'avoine,  de  froment,  de  maïs,  de  seigle.  Feldspath. 
Fleurs  et  plantes  non  dénommées.  Fourrures  apprêtées. 
Fruits  frais  ou  mûrs  non  autrement  dénommés. 

Garance  (extrait  de).  Genièvre  (baies  de).  Gomme 
gutte.  Goudron.  Graine  d'anis  et  baies  non  dénom- 
mées. Grains,  tels  que:  avoines,  froment,  méïs^  orge 
et  orge  perlé,  seigle 9  et  farines  d'avoine,  de  froment  et 
de  maïs.  Graisse  de  porc  ou  saindoux.  Green  turtle. 
Huiles  animales,  de  pied  de  boeuf  et  autres,  de  pois« 
son,  baleine,  cachalot  (spermaceti)  et  autres  de  pèche 
étrangère;  huiles  de  graines  oléagineuses,  lin,  rabatte^ 
etc.,  et  toutes  huiles  employées  pour  la  peinture;  huile 
de  ricin.     Hydrîodate  du  potasse. 

Ignames.  Indige  (extrait  d').  Instrumens  de  musi- 
que de  toute   sorte,  et  cordes  d'instrument  de  itHisiqiiQ 
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1846    filées  et  à  boyaa.    Ipëcacuaoha.   Iridium.    Iris  ou  racine 
d'iris»    Ivoire  calciné  on  noir  d'iToire. 

Jalap.    Jambon. 

Laque  (esprit  et  soufre  de).  Lard.  L^umes. .  Li^ 
queur  de  bronze  et  de  fer.  Lisières  d'ëtoffi»  de  laîbe. 
Litbarge.  Livres ,  \  savoir:  publications  périodiques  et 
autres  ouvrages  qui  s'impriment  ou  se  réimpriment  anx 
Etats-Unis;  livres  en  blanc  ou  registres  reliés  ou  non. 

Maïs  et  farine  de  maïs.  Malt  ou  dréche.  Mahga- 
nèse<  Manne.  Marbre  brut,  en  bloc  ou  morceux. 
Mastic  de  vitrier.  Mercure.  Métal  pour  caractères  d'im- 
primerie. Métaux  bruts  non  dénommées  et  battus*  en 
feuilles,  k  savoir:  bronze  et  métal  de  Hollande.  Mine- 
rais et  substances  minérales  et  bitumineuses  \  l'état 
brut,  non  dénommées.  Minium.  Mordant  breveté.  Mous* 
ses  et  algues  marines  pour  matelas  et  sommiers; 

Nitrate  de  plomb.  Noir  de  Francfort;  n<nr  d#  ta* 
mée;  noir  d'ivoire  où  d'os.    Noix  de  coco. 

Opium.  Oranges,  limes  douces,  citrons  et  écorces 
d'orange  et  de  citron.  Orge  et  orge  perlé  ou  mondé. 
Os  calcinés    Osier  préparé  pour  vannerie. 

Papier  è  doublage  ;  papier  mâché  et  papier  do  ten- 
ture, ou  pour  paravent  et  écran.  Peaux  grandéi  et 
cuirs  tannés,  couirs  forts  et  à  semelle,  cuirs  de  qualité 
supérieure,  de  toute  sorte;  peaux  petites,  tannchs  et 
préparées,  de  toute  sorte,  et  autres  non  dénommées.  Pel- 
leteries apprêtées.  Peluche  pour  chapellerie,  en  coton 
et  soie,  mais  dans  laquelle  le  coton  entre  pour  la  va- 
leur principale.  Pierres  \  curreler.  Plâtre  de  Paris, 
moulu.  Plomb  en  saumons  et  lingots  ou  feuilles,  en 
tuyaux,  et  grenaille  \  giboyer.  Plombagine.  Plumes 
d'oiseau,  à  écrire.  Poils  et  duvets  de  chèvre  du  Thi- 
bet,  d'Angora,  et  tons  antres  poils  de  chèvre  bruts. 
Poisson  étranger,  frais,  fumé,  salé,  sec  ou  en  saumure, 
non  autrement  dénommé.  Poivre  \  queue  ou  cubèbe. 
Poix  commune.  Pompelmousses  ou  pampelmoosses.  Po- 
tassium. Poudre  de  bronze;  poudre  è  tirer.  Pmsslate 
de  potasse. 

Racines  d'igname ,  d'iris.  Registres  (livres  blancs) 
reliés  ou  nom.  Réglisse  en  racine,  et  jus  et  ptea-de 
réglisse.  Rhubarbe.  Riz  en  balles ,  non  mondé  •  on 
mondé. 

Safran  en  pains  et  autre.  Sagou.  Saindoux.  Sal- 
separeille.   Sangsues.    Sanguine.  -■  Scilles.    Seigle  et  ia- 


Noup.    Tarif  des  douanes  des  Etats-Unis.     301 

rine  de  seigle.     Sel   et  carbonates  de  sondes;  sels  d'Ep- IM< 
som,  de  Glauber,  de  La  Rochelle,  et  tous  autres  aals  et  ^ 

préparations  de  sels  non  dënommëes.  Sellerie  commune, 
avec  accessoires  ëtamës  ou  vernis.  Sépia.  Smalt^  Soude 
a  l'ëtat  de  sel  set  carbonates  de  soude  de  toute  sorte^ 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  se  prësentent,  &<^dé^  *'  0 
nommés,  Soufre  en  canons  et  fleur  de  soufre;  soufre  de 
laque.  Substances  médicinales,  feuilles,  racines,  et  dro- 
guerie, à  rétat  brut,  non  dénommées.  Substances  tinc-  .•.. 
toriales   et   tanins   autres   qu'à  l'état  brut,    non  dénom-  ^ 

mées;  substances  ou  matières  végétales  pour  matelas  ou 
sommiers,  mousses,  zostère  marine  et  autres.  Sulfate 
de  baryte,  brut  ou  raffiné;  sulfate  de  quinine,  sulfinte 
de  cuivre,  de  fer,  de  zinc. 

Tapioca.  Tartre  (crème  de).  Teintures  et  tanins 
autres  qu'à  l'état  brut,  non  dénommées,  Térébenthine 
(esprit  de).  Tissus  de  coton,  à  savoir:  velours  en  piè- 
ces de  cotOD  pur,  de  coton  et  soie,  mais  dans  lequel  le 
coton  pur  entre  pour  la  principale  valeur;  tissus  de 
lin  et  de  chanvre,  de  toute  sorte,  non  dénommées  ;  tissus 
dits  gunny  cloth;  couvertures  de  toute  sorte  et  lisiè- 
res de  drap  et  autres  étoffes  de  laine.  Tuiles,  briques 
et  carreaux. 

Vanille  en  gousses.  Végétaux  non  dénommées.  Ve- 
lours en  pièces,  de  coton  pur,  etc.  Vermillon.  Verre 
à  vitre  dit  hroad  et  crown;  verre  en  cylindres  ou  man- 
chons. Vert-de-gris.  Viandes,  à  savoir;  boeuf,  porc. 
Vitriol  blanc,  bleu  ou  X'omain  et  vert*. 

Zinc  brut  ou  calamine.  Zostère  marine  pour  mate- 
las et  sommiers. 

Tableau  F.    Valeur:  15  p.  100. 

Acier  en  barres,  fondu,  de  cémentation  et  d'Allema- 
gne.    Argent  et  or  battus,  en  feuilles.     Arsenic» 

Diamans  de  vitrier,  montés  ou  non  montés. 

Ëcorces  de  quillai,  de  quinquina,  Etain  laminé,  en 
feuilles  minces  et  autre.     Etoupe  de  chanvre  et  de  lin. 

Fer  laminé,  platiné,  noir  (tôle),  et  étamé  (fer-blanc); 
tâle  galvanisée,  non  dénommée. 

Kermès  minéral. 

Liège  brut.     Lin  brut  et  étoupe  de  lin. 

Métaux  laminés  ou  battus,  tels  que  argent  et  or, 
étain,  fer,  zinc. 
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Pâte  du  Brésil. 

Quillai  ou  quîllaja  (ëcorce  de).    Quinquina» 

Sang-dragon.  Soie  grége,  à  l'ëtat  seolement  de  potl, 
trame,  organsin  ou  moulinëe,  dite  thrown,  Toufre  brut, 
en  masses* 

TAle  de  fer  et  tâle  galranisée,  non  dënomm^. 

Zinc  et  tautenague,  en  feuilles. 

Tableau  0.     Valeur:  10  p,  100. 

Acide  sulfurique  ou   huile  de  vitriol.     Amidon  tpr- 
rëfië.    Ammoniaque. 
«      Barille.     Baudruche  pour  batteur  d'or. 

Cacao  et  pellicules  de  cacao.  Cachou  ou  terre  du 
Japon.  Caillotis.  Camëes  vrais  ou  faux,  et  mosaïques 
vraies  ou  fausses,  non  montées.  Caoutchouc  \  IMtat 
brut,  en  bouteilles,  morceaux  ou  feuilles.  Cartes  %io- 
graphiques  et  marines.  Chaux.  Cheveux  bruts,  non  net- 
toyés et  non  ouvragés.  Chlorure  de  chaux.  Chrono- 
mètres, ou  montres,  marines  et  parties  de  chronomètre. 
Cochenille.  Compositions  en  verre  ou  pâte,  non  montées. 
Crin  brut,  non  nettoyé. 

Estampes  et  gravures,  reliées  ou  non. 

Fourrures  non  apprêtées. 

Gommes  adragante,  arabique,  de  Barbarie,  de  Gedda, 
de  rinde-Orientale,  du  Sénégal,  et  succédanées  de  gomme 
ou  amidon  torréfié.  Graines  oléagineuses  de  chanvre  ou 
chènevis,  de  lin  et  de  rabette*  Graisses,  non  dénom- 
mées.   Guède  ou  pastel. 

Horlogerie,  \  savoir  :  chronomètres  ou  montres  marines, 
et  pièces  de  chronomètre;  montres,  pièces  de  montre  et 
fourniture  de  toute  espèce,  non  dénommées.  Huiles  de 
palme  et  de  coco.    Huile  de  vitriol. 

Indigo. 

Joncs,  rotins  et  roseaux  luruts.    Jus  de  citron. 

Livres  imprimés,  brochures  et  ouvrages  périodiques; 
Magazines f  feuilles  publiques,  avec  illustrations,  reliés 
ou  non,  non  dénommés. 

Mosaïques  et  camées,  vrais  ou  faux,  non  monta. 
Musique  et  papier  à  musique  rayé,  relié  ou  non. 

Natron.    Noix  vomiques. 

Orpiment.     Orseille  dite  cudbeard. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier,  brutes.    Papier  à  mu* 
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sique,  rajé.  Pastel  ou  guède.  Peaux  (founruret'^on  ap-  IM6  ^ 
prêtées  ou  pelleteries.  Pierres  à  bâtir;  pierres  meuliè- 
res,  brutes  et  ouvrëes;  pierres  à  polir;  pierres  ponces; 
pierres  gemmes ,  vruM  ou  Ciiusses ,  diamans,  peiiesy  ru- 
bis, etc.  Poils  de  totne  sorte  non  préparés,  et  poils  pour 
chapellerie  apprêtés  ou  non. 

Rocou.     Rotins  bruts. 

Salpêtre  et  nître  (nitrate  de  soude  ou  potasse)  com- 
plètement ou  en  partie  raffiné.  Sel  ammoniac.  Soude, 
barille  et  caillotis.  Suif,  moelles  et  graisses  ou  autres 
ingrédiens  pour  la  fabrication  du  sayon,  non  autrement 
dénommées. 

Terre  du  Japon  ou  cachpu  ;  terre  \  foulon  ;  terre  pourriel 

Youède  ou  guède  ou  pastel. 

.     0 

Tableau  H.    Valeur:  5  p.  100. 

Alcornoque.     Argile  brute.  ^ 

Bois  de  teinture  en  bûches,  Brésil  et  autres. 

Carthame.  Cornes,  pointes  de  corne,  os  entiers  ou 
en  morceaux,  dents,  à  Pétat  brut.  Craie,  non  autre- 
ment dénommée.  Cuirs  bruts,  secs,  salés  ou  en  sau- 
mure. Cuivre  rouge  et  jaune,  en  saumons  ou  en  lin- 
gots, et  vieux,  propre  seulement  à  être  retravaillé. 
Curcuma. 

Dents  brutes.    Drilles  ou  chiffons,  de  toute  espèce. 

Ecaille  de  tortue  et  autre,  non  ouvrées.  £tain  ;  pew- 
ter  vieux  et  propre  seulement  à  être  retravaillé;  tin 
en  saumons,  lingots  ou  blocs. 

Galles  ou  noix  de  galle.  Garance  en  racine  et  mou- 
lue.    Gaude  ou  vaude. 

Ivoire  brut  et  ivoire  végétal  ou  noix  d'ivoire. 

Kermès  animal. 

Laque  en  écaille  et  en  grains,  et  lac  dye. 

Maculatures  ou  shoddy.  Métal  de  doches  et  clo- 
ches vieilles,  propres  seulement  h.  être  retravaillées. 

Nacre  de  perle.     Nickel. 

Os   bruts  entiers  et  en  morceaux.  « 

Peaux  grandes  et  petites,  de  toute  sorte,  brutesy  sè- 
ches, salées  ou  en  confit,  non  autrement  dénomées.  Pier- 
res à  aiguiser,  brutes  ou  ouvrées,  et  pierres  à  feu. 

Safran  bâtard  ou  carthame.  Salpêtre  ou  nitrate  de 
soude  ou  de  potasse,  à  l'état  brut.  Soie  moulinée,  ex- 
clusivement propre  à  la  confection  de  la  cordonnerie  et 
des  boutons.     Soies  de  porc.    Sumac. 
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^  ^  1846  Taim  brat  Ttintures  végétales  y  naturelles ,  bpis, 
baiesi  noix  et  autres  substances  analogues,  exclusiToment 
employées  à  la  teinture  ou  à  la  composition  des  tein- 
tures ^  en  tant  qu'elles  nWt  subL  aucune  préparation. 
Tissus  de  poil  de  chèvre,  tels  que%stings  et  autres  ex* 
dusivement  propres  II  la  confection  de  la  cordonnerie 
*  (bottes  et  souliers)  et  des  boutons. 

Vaudo  eu  gaude. 

Zinc  ou  toutenague,  à  Fëtat  brut,  non  autrement 
dénommée. 

Tableau  h    Articles  exempts  de  droits. 

Animaux  importés  pour   r^lèye.     Antiquités  (collec- 
tions d'),  monnaies,  médailles  et  autres.     Arbres,  arbu« 
stes  et  plants,  non  autrement  dénommées.     Argent  et  or 
en  lingots. 
,^  Câbles   et   cordages   vieux.     Café  et  thé  importi^  di- 

rectement du  lieu  de  production,  par  bâtimens  améri- 
cains, ou  par  bâtimens  étrangers  ayant  droit,  en  vertu 
de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits. diffé* 
rentiels  de  tonnage  et  autres.  Café  des  possessions  néer- 
landaises importé  des  Pays-Bas,  comme  il  vient  d'être 
dit.  Collections  d'antiquités,  d'histoire  naturelle,  de  mi- 
néralogie et  de  botanique.  Coton.  Cuivre  rouge  ^  l'é- 
tat de  minerai;  cuivre  importé  pour  la  monnaie;, cuivre 
pour  doublage.  Ne  seront  réputées  „cuivre  pour  dou- 
blage" que  les  feuilles  ayant,  en  largeur,  14  pouces  (o 
met.  350)  sur  48  pouces  (1  met.  200)  de  longueuTi  et 
pesant  de  14  à  34  onces  (0  kil.  392  à  0  kil.  952)  le 
pied  carré  (0  met.  carr.  0929). 

Echantillons  d'histoire  naturelle,  de  minéralogie  et 
de  botanique.  Effets  à  usage  personnel  (autres  que  mar- 
chandises) de  citoyens  des  Etats-Unis  décédés  à  l'étran- 
ger: effets  réellement  à  Tusage  personnel  d'individus  ar- 
rivant aux  Etats-Unis,  importés  pour  l'exercice  de  leur 
profession,  habillement,  linge,  outils,  instrumens*  Etou- 
pes  vieilles. 

Feutres  à  doublage. 

Graines  non  dénommées,,  de  jardin  et  autres  de  toute 
sorte.     Guano.    - 

Habillement  (effets  d')  à  l'usage  personnel  d'individus 
arrivant  aux  Etats-Unis.  Huile  de  poisson,  de  pèche 
américaine. 

Livres  à  l'usage  personnel  d'individus  arrivant  aux 
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Etats-Unis,    nëcessaires   \  leur  profession  et  \  leur  oc-  1846 
cupation. 

Métal  pour  doublage ,  cuivre  et  autre*  Meubles  et 
effets  d'ameublement  \  l'usage  personnel  de  citoyens  des 
Etats-Unis  décédés  à  l'étranger  ;  meubles^  etc.,  vieux  et 
à  r  usage  d'individus  ou  de  familles  étrangères ,  leur 
ayant  servi  à  l'étranger,  et  non  destinés  à  d'autres  per- 
sonnes ou  à  la  vente.  Minerai  de  cuivre  rouge.  Mo- 
dèles d'inventions  et  de  perfectionnemens  dans  les  arts. 
(Ne  sera  point  réputé  modèle  ou  perfectionnement  tout 
ce  qui  peut  être  approprié  \  un  usage  ,  quelconque.) 
Monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre^  et  monnaies  anti- 
ques, objet  de  collection. 

Or  et  argent  en  lingots.  Outils  et  instrumens  àl'u« 
sage  personnel  d'individus  arrivant  aux  Etats-Unis,  pour 
,  l'exercice  de  leur  profession.  (La  présente  exemption 
ne  pourra  être  interprétée  comme  comprenant  des  ma- 
chines ou  autres  articles  importées  pour  le  service  d'une 
usine,  q'nn  établissement  industriel^  ou  pour  la  vente.) 

Pécbe  (produits  de  la)  américaine,  huiles  de  poisspn, 
de  baleine,  blanc  de  baleine  ou  spermaceti  et  autres  quel- 
conques.  Peintures,  sculptures,  oeuvres  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger,  et  autres  de  toute  sorte  (les- 
dits  articles  importés  de  bonne  foi  comme  objets  d'art 
et  non  comme  marchandise!).  Platine  brut.  Plâtre  de 
Paris,  non  moulu,  gypse. 

Racines,  bulbes  et  ognons,  de  toute  espèce,  non  dé- 
nommés. 

Sculpture  (ouvrages  de)  et  tableau  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger,  et  autres  importés  comme  ob- 
jets d'art. 

Thé  importé  directement,  du  lieu  de  production,  par 
bâtiments  américains,  ou  par  bâtimens  étranger  admis,  en 
vertu  de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits 
différentiels  de  tonnage  et  autres. 

Articles  non  dénommés,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  Etats-Unis,  exportés  à  l'étranger  et  réîmpor- 
tés,  aux  Etats-Unis,  dans  les  conditions  où  ils  se  trou- 
vaient au  moment  de  l'exportation.  Toutes  les  forma- 
lités,   prescrites   par  la  législation,  ou  que  le  secrétaire 
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1846  de  la    trésorerie   pourra  prescrire  pour  constater  l'iden- 
tité, devront  être  accomplies. 

Un  droit  de  20  p.  100  sera  perçu  et  acquitte  sur 
tous  les  articles  importés  de  Pétranger  et  non  spéciale- 
ment dénommés  au  présent  acte. 


50. 

^cte  du  Congrès  des  Etats-  Unis  d^A- 
mérique,   approuvé  le  6  Août   1846 
par   Le  Président ,   qui   crée  un  sy- 
stème d'entrepôt  dans  les  ports 

américains. 

Extrait. 

Il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où,  par  déCuut 
ou  négligence,  les  droits  n'auront  pas  été  acquittés  dans 
le  délai  que  la  loi  accorde  à  l'importateur,  pour  fidre 
la  déclaration  desdits  produits,  en  cas  de  non  déclara- 
tion, par  les  propriétaire,  importateur  ou  consignataire, 
desdites  marchandises  pour  leur  mise  en  entrepôt  sous 
toutes  les  formalités  et  moyennant  les  justifications  pves- 
crites  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  le  collecteur 
prendra  possession  desdits  produits  et  les  fera  déposer 
dans  les  magasins  publics  ou  dans  d'autres  magasins 
agréés  du  collecteur  ou  de  l'employé  supérieur  du  port 
et  de  l'importateur,  propriétaire  ou  consignataire,  lesdits 
magasins  devant  offrir  les  sûretés  prescrites  par  la  1« 
section  de  Tacte  du  20  avril  1818,  intitulé: 

„Acte  sur  l'entrepôt  des  vins  et  boissons  distillées 
dans  les  magasins  publics  et. sur  d'autres  objets»''  pour 
lesdits  produits  y  être  gardés,  avec  tout  le  soin  nièces- 
saire,  aux  frais  et  risques  du  propriétaire,  importatour, 
consignataire  ou  de  leur  agent,  et  y  être,  en  tout  tempSi 
tenus  à  leur  disposition,  moyennant  paiement  des  droits 
et  charges  d'entrepôt,  qui  seront  liquidés  au  moment  de 
la  déclaration  pour  l'entrepôt,  et  pour  lesquels  une  sou- 
mission sera  souscrite  par  les  propriétaire,  importateur 
ou  consignataire,  sous  caution,  jugée  suffisante  par  le 
collecteur,  du  paiement  du  double  droit,  et  dans  la  fonna 
prescrite  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie. 

Il  est  entendu  : 


^ 
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Qu'aucune    marchandise   ne    pourra   être  extraite  de  1846 
Teutrepât    où   elle    aui'a  éié  dëposée^  en  quantîtë  moin- 
dre qu'un  colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse, 
à  moins  qu'elle  n'y  soit  entrëe  en  vrac; 

Que  les  produits,  ainsi  entres  en  vrac,  ne  pourront 
être  délivrés  autrement  que  pour  la  totalité  de  chaque 
partie  ou  par  quantité  d'au  moins  un  tonneau  de  mer 
de  poids,  sans  une  autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie; 

Que,  dans  le  cas  où  les  propriétaire,  importateur, 
consignataire ,  ou  agent  du  propriétaire ,  etc.,  de  mar- 
chandises pour  lesquelles  les  droits  n'auront  pas  été  ac- 
quittés, souscriront  l'obligation  de  les  réexpédier,  hors 
de  la  juridiction  des  Etats-Unis,  dans  la  forme  établie' 
par  les  lois  en  vigueur  sur  les  exportations,  avec  le 
bénéfice  du  drawback,  le  collecteur  ou  l'officier  naval, 
s'il  y  en  a  un,  sur  la  déclaration  en  réexportation,  et 
après  acquittement  des  frais,  permettra  le  réembarque- 
ment des  produits  sans  paiement  des  droits,  sous  la  sur- 
veillance des  employés  de  la  douane  ; 

Que  les  produits,  entreposés,  comme  il  vient  d'être 
dit,  dans  les  magasins  publics,  s'ils  y  restent  plus  d'une 
année  sans  acquitter  les  droits  et  les  frais  y  aiFérens, 
seront  évalués  par  les  appréciateurs  de9  Etats-Unis,  s'il 
y  en  a  dans  la  localité,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  deux 
négocians  que  désignera  le  collecteur  devant  lequel  ils 
auront  dû,  a  cet  effet,  prêter  serment,  et  que  ledit  col- 
lecteur fera  vendre  lesdits  produits  aux  enchères  publi- 
ques (après  annonce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme 
et  le  délai  qui  seront  prescrits  par  un  règlement  général 
du  département  de   la  trésorerie; 

Que,  sur  le  lieu  desdites  ventes,  un  catalogue  dis- 
tinct et  imprimé,  descriptif  desdites  marchandises,  et 
énonçant,  en  regard  de  chaque  article,  l'évaluation  qui 
lui  aura  été  appliquée,  sera  distribué  aux  personnes  pré- 
sentes a  chaque  vente; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  données, 
avant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des 
marchandises  ; 

Que  le  produit  des  ventes,  après  déduction  du  prix 
ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  auront  eu 
lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris  les  droits, 
sera  restitué ,   par  le  collecteur,  au  propriétaire,  impor- 
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1846  tateur,  consignataire  ou  agent,  et  qu'il  sera  tire  un  rë- 
cëpissë  desdites  restitutions. 

U  est  entendu  : 

Que  l'excëdant,  s^ii  y  en  a  un,  du  produit  desdites 
ventes,  après  acquittement  des  frais  de  magasinage,  des 
droits  et  autres  dépenses  ci-dessus  énoncées,  quand  il 
n^aura  pas  été  réclamé  dans  les  dix  jours  après  lesdites 
ventes,  sera  versé,  par  le  collecteur,  à  la  trésorerie; 

Que  ledit  collecteur  transmettra^  à  la  trésorerie,  avec 
l'excédant  ci-dessus,  une  copie  de  l'inventaire,  de  la  pri- 
sée et  du  bordereau  de  vente  énonçant  les  marques,  les  nu- 
méros et  la  description  des  colis  vendus,  leur  contenu  et 
leur  valeur  d'estimation,  le  nom  du  bâtiment  importa- 
teur, du  capitaine  de  ce  bâtiment,  du  port  ou  place 
d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque  de  ladite  impor» 
tation ,  le  nom  des  consignataires  inscrits  au  manifeste, 
et  les  droits  et  frais  afférens  aux  diverses  consignations; 

Que  le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou  du 
commandement  du  bâtiment  par  lequel  lesdites  marchan- 
dises auront  été  importées ,  une  décharge  régulière  de 
toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires  des- 
dites marchandises,  qui,  toutefois,  sur  preuve  de  leur 
qualité  de  propriétaires,  seront  autorisés  à  recevoir  de 
la  trésorerie  le  montant  de  l'excédant  que  celle-ci  aura 
touché  en  vertu  du  présent  acte; 

Que  les  dispositions  de  la  56.  sectioii  de  la  loi  du 
2  mars  1799  et  de  la  13.  section  de  l'acte  du  30  août 
1842,  „pour  obtenir  un  revenu  des  importations  et  pour 
modifier  la  législation  relative  aux  droits  d'importation 
et  à  d'autres  objets,"  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  acte',  sauf  tou- 
tefois  cette  réserve  que  rien,  au  présent  acte,  ne  sera  in- 
terprété comme  prorogeant  le  délai  actuellement  pres- 
crit, par  la  loi,  pour  la  vente  des  marchandises  non  té- 
damés. 

11  est  entendu  enfin  que  toutes  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer,  que  la  poudre  à  canon,  les  artifices 
et  les  matières  qui  peuvent  faire  explosion,  entrepo- 
sées comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  vendues  imm^ 
diatement. 

Pourront  les  marchandises,  entreposées  dans  les  map 
gasins  publics,  en  être  extraites  avec  les  formalité  prêt» 
crites  et  être  réexpédiées    sur  un  autre  port  dedédani- 
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tioD,  sous  les  restrictions  apportées,  par  l'acte  du  2  mars  18^ 
1799 9  à  la  réexpédition  des  marchandises,  d'un  district 
de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réexportation  avec  s 
bénéfice  du  drawback.  Le  .propriétaire  desdites  mar* 
chandises  souscrira,  pour  être  autorisé  à  les  déposer 
dans  les  magasins  du  port  de  déclaration  sur  lequel  el- 
les sont  expédiées ,  une  soumission ,  suffisamment  cau- 
tionnée, en  paiement  du  double  des  droits  j  afférens. 
Cette  soumission  sera  annulée  quand  les  marchandises 
auront  réintégré  Pentrepdt  dans  le  magasin  du  district 
de  douane  sur  lequel  la  réexpédition  doit  avoir  lieu. 

Il  est    entendu   qu'aucune   des  dispositions  contenues 
dans    la    présente   section,    ne   pourra   être    interprétée 
comme  prorogeant,  au  delà  de  trois  années,  le  délai  fixé        * 
poor  le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt,  après  leur 
importation  et  leur  déclaration  primitives. 

Seront  confisquées,  au  profit  des  Etats-Unis,  les  mar- 
chandises qui,  entreposées  comme  il  vient  d'être  dit,  au- 
ront été  frauduleusement  cachées  dans  un  entrepôt  pu- 
blic ou  particulier,  ou  en  auront  été  frauduleusement 
soustraites.  Toute  personne  convaincue,  soit  d'avoir  frau- 
duleusement caché  ou  soustrait  iesdites  marchandises,  soi 
d'avoir  concouru  ou  prêté  la  main  auxdits  recels  ou  sous- 
tractions, sera  passible  des  peines  en  ce  moment  appli- 
cables aux  importations  frauduleuses  de  marchandises  sur 
le  territoire  des  Etats-Unis. 

Sera  passible  d'une  amende  de  1,000  dollars  pour 
chaque  contravention ,  tout  importateur  ou  propriétaire 
de  marchandises  entreposées,  ou  toute  personne,  agissant 
en  son  nom ,  qui,  par  une  manoeuvre  frauduleuse  quel- 
conque, aura  ouvert  l'entrepôt  ou  pénétré  jusqu'auprès 
des  marchandises,  autrement  qu'en  présence  de  l'employé 
des  douanes  ayant  qualité  pour  être  présent  et  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Sera  passible  d'une  amqpde  de  500  dollars  pour  cha- 
que contravention,  toute  personne  convaincue  d'avoir  al- 
téré, effacé  ou  raturé  les  marques  apposées,  par  les 
employés  du  revenu ,  aux  colis  de  marchandises  en  en- 
trepôt. 

Les  collecteurs  des  différens  ports  des  Etats-Unis,  de- 
vront, tous  les  trois  mois,  adresser,  au;' secrétaire  de  la 
trésorerie,  conformément  aux  instructions  générales  qu'il 
pourra  donner,  l'inventaire  des  marchandises  restant  dans 
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1846  TentrepAt   de   leur  port  respectif ,  avec  indication  de  W 
quantité  et  de  la  nature  desdites  marchandises. 

Ces  inventaires^  ou  les  tableaux  rédigés  d'après  kurs 
données^  seront,  sur  l'ordre  du  secrétaire  de  la  trésore* 
rie,  immédiatement  publiés  dans  les  principales  feuiUes 
de  la  ville  de  Washington. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé  à  rédiger, 
de  temps  à  autre ,  en  conformité  avec  la  législation  des 
Etats-Unis ,  les  règlemens  nécessaires  pour  donner  leur 
plein  et  entier  efiEet  aux  dispositions  du  présent  acte  et 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Le  secrétaire  dç  la  trésorerie  devra  soumettre  letdits 
règlemens  au  congrès,  dans  la  session  qui  suivra  immé- 
diatement leur  publication. 

Instructions  du  18  août  1846,  pour  Papplicaiion  ,de 

Pacte  qui  précède* 

Pour  porter,  aussi  promptement  que  possible ,  %.  la 
connaissance  des  intéressés,  des  informations  précises  sur 
le  système  d'entrepAt  résultant  de  l'acte  du  congrès,  ap* 
prouvé  le  6  de  ce  mois,  on  croît  devoir  publier  les  in« 
structîons  ci-après.  Des  expéditions  en  seront  transmi- 
ses aux  employés  respectifs  des  douanes,  aussitôt  quç  loi 
modèles,  qui  doivent  les  accompagner,  auront  pu  être 
imprimés. 

Les  instructions  et  modèles  ci-après  sont  transmis  aux 
employés  des  douanes,  pour  les  guider' dans  Pâpplication 
des  dispositions  de  l'acte  du  6  août  1846. 

Vous  remarquerez  que  les  seuls  produits  du  sol  et 
de  l'industrie,  admis  au  bénéfice  de  la  déclaration  pour 
l'entrepôt,  sont  ceux  qui  ont  été  réellement  importés  de* 
puis  l'adoption  de  l'acte,  approuvé  le  30  juillet  1846, 
lequel  a  réduit  les  droits  sur  les  importations  et  statué 
sur  d'autres  objets.  Tous  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie, importés  avant  le  30  juillet  1846,  même  en  entre- 
pôt dans  les  magasins  publics,  lorsqu'ils  n'ont  pat  ac- 
quitté les  droits,  sont  assujettis  aux  droits  et  autres  frais 
imposés  par  l'acte-tarif  du  30  août  1842. 

Les  propriétaires,  importateurs,  consignataires  ou  égstis 
qui  désireront  entreposer  leurs  marchandises,  devront, 
pour  chaque  cas,  en  faire  la  déclaration,  par  écrit,  cou* 
fermement  au  modèle  A  ci-joint,  et  souscrire,  d'après  t^ 
modèle  B^  une  soumission  garantie  par  une  ou  plusieim 
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cautions  agrëées  du    collecteur,   en  paiement  du  double  1846 
du  montant  des  droits. 

Toute  déclaration,  pour  l'entrepôt  de  produits  du  sol 
ou  de  Findustrie,  devra  être  accompagne'e  des  opérations 
nécessaires  pour  en  reconnahre  la  quantité  e£Eective,  là 
qualité,  le  coût  primitif  et  la  valeur  imposable,  par  exem- 
ple, de  la  prisée,  pesage,  jaugeage  ou  mesurage,  \  l'effet 
de  constater  le  montant  précis  des  droite  applicables  \ 
l'importation. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  que  le  com- 
merce a  l'intention  d'extraire  de  l'entrepôt,  pour  la  con- 
sommation intérieure,  avant  le  2  décembre  prochain, 
jour  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  établis 
par  l'acte  du  30  juillet  1846,  doivent  être  déclarés,  et 
les  droits,  intérêts  et  autres  charges,  résultant  de  l'acte 
du  30  août  1842,  doivent  être  acquittés  avant  la  déli- 
vrance du  permis  d'extraction  desdits  produits. 

Devront  être  observées  les  réstrictions  que  l'acte  im- 
pose aux  extractions  d'entrepôt,  savoir: 

Pour  les  marchandises  autres  qu'en  vrac,  qu'aucune 
extraction  ne  pourra  avoir  lieu  en  quantité  moindre  qu'un 
colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse; 

Pour  les  marchandises  en  vrac ,  qu'elles  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  pour  la  totalité  de  chaque  partie 
ou  quantité  moins  un  tonneau  de  poids  (1,015  kilogr. 
939),  sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie. 

Quand  des  produits  devront  être  extraits  des  maga- 
sins publics,  pour  la  réexpédition  sur  un  autre  port  de 
déclaration,  et  réintégrer  l'entrepôt,  en  vertu  de  la  sec- 
tion 2  dé  l'acte  du  6  août  1S46,  „établissant  un  système 
d'entrepôt,"  avis  en  sera  donné  au  collecteur,  vingt-qua- 
tre heures  au  moins  avant  l'extraction.  La  déclaration 
se  fera  d'après  le  modèle  C,  et  la  réexpédition  aura  lieu 
conformément  aux  pi^ëcriptions  de  l'acte  du  2  mars  1799 
sur  la  réexpédition  des  produits  du  sol  ef  dé  l'industrie, 
d'un  district  de  perception  sur  un  antre,  pour  la  réex- 
portation avec  bénéfice  du  dhkvrback.  En  conséquence, 
les  produits  pourront  être  réexportés,  d'un  port  dé  dé- 
claration des  Etats-Unis,  sur  un  autre  port  de  l'ectpèce, 
moyennant  accomplissement  des  prescriptions  de  l'acte 
précité. 

Au  moment  d'une  déclaration  en  réexpédition,  le 
propriétaire  de  la   marchandise  à  extraire  |>our  la  réex- 
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1846  pëdition,  devra  souscrire  une  soumissioD^  convenablement 
cautionnée  9  du  double  du  montant  des  droits  «ffërens 
auxdites  marchandises,  conformément  au  modèle  D.  Cette 
soumission  sera  annulée^  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat, dûment  légalisai  du  collecteur  du  port  sur  lequel 
auront  été  réexpédiées  les  marchandises,  constatant  que 
les  marchandises ,  exactement  conformes  à  celles  qui  fi* 
gurent  au  permis  de  réexpédition,  ont  été  régulièrement 
déclarées  et  réintégrées  dans  les  magasins  publics  de  son 
district  de  perception,  et  qu'une  soumission  a  été  sous- 
crite pour  le  montant  des  droits. 

Seront  acquittés  dans  les  ports,  au  moment  mémo  de 
l'extraction,  les  frais  de  magasinage  et  autres,  auxiquelt 
les  marchandises  auront  pu  donner  lieu.' 

Au  moment  où  les  produits,  réexpédiés  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  réintégreront  à  l'entrepât,  la  déclara- 
tion en  devra  être  faite,  et  les  droits  en  devxont  être 
soumissionnés  d'après  les  modèles  ci-joints  E  et  F. 

Pour  distinguer  les  produits  qui,  ayant  acquitté  les 
droits  d'après  le  nouvel  acte-tarif  exécutoire  le  I  dé- 
cembre prochain,  peuvent  être  extraits  d'entrepAt  pour 
la  consommation,  après  ledit  jour,  et  avoir  droit  au  bé- 
néfice du  drawback,  si  la  réexportation  en  a  Oeu>  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  des  autres  produits  qui  ont  ac- 
quitté les  droits  d'après  l'acte-tarif  du  30  août  1842,  il 
sera  convenable  d'apposer,  aiixdits  produits,  des  mar- 
ques spéciales  qui  permettent  d'en  constater  l'identité,  et 
préviennent  les  méprises  et  la  confusion  dans  l'allocation 
du  drawback* 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  déclarés  pour 
l'entrepât,  devront,  du  bâtiment  ou  du  quai  sur  lequel 
leur  débarquement  aura  eu  lieu,  être  transportés  à  l'eo- 
trepdt,  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  inspecteur  des 
douanes  et  avec  des  camions,  baquets,  charrettes,  ou  tout 
autre  moyen  de  transport,  au  compte  du  trésor,  par 
l'employé  des  douanes  préposé  à  cette  partie  du  ser- 
vice. Les  frais,  aux  taux  d'usage,  pour  cette  opération, 
dans  chaque  port  respectivement,  seront  supporta  par 
la  personne  qui  aura  déclaré  lesdits  produits  pour  l'en- 
trepôt. 

Lorsque  des  produits,  importés  postérieurement  à  l'a- 
doption de  l'acte  du  30  juillet  1846,  devront  être  réex- 
portés directement  de  l'entrepôt  pour  un  pays  étranger, 
U  déclaration  en  sera  faite  conformément  au  modèle  G, 
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et  la  soumission   des    droits   d'après   le  mi^èle  IL    La- 1846 
dite    réexportation  devra  s'effecteur   Gonformëment  à  la 
législation  actuelle  sur  les  exportations  en  vue  du  bënë- 
fice  du  drawback. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  t|||'elle  aura  occasionnés, 
devront  être  acquittés  «vaiili;:la  Wlivrance^^fo  permis  de 
réexportation.  ^ 

Tous  les  magasins  nécessaires  pour  le  service  de  l'en- 
trepât  devront  être  loués  par  le  coUecteW/.  au  compte 
du  trésor^  payés  comme  tels^  et  affectés  ^«inclusivement 
au  magasinage  des  marchandises  étrangères  sur  lesquel- 
les seront  acquittés,  pour  ce  magasinage,  les  frais  d'usage 
dans  les  ports  respectivement  où  des  magasins  de  l'es- 
pèce auront  été  loués  pour  ce  service. 

Des  entrepôts  particuliers  devront  être  disposés  pour 
les  produits  de  naturjS  à  se  détériorer,  comme  pour  la 
poudre  à  tirer,  pour  les  artifices  et  les  substances  qui 
peuvent  faire  explosion.  Ils  seront  soumis  aux  règlem^is 
municipaux  en  vigueur. 

Pour  l'entrepôt  du  charbon  de  terre  et  des  bois  de 
toute  espèce,  etc.,  des  chantiers,  bien  fermés  et  présen- 
tant au  collecteur  les  sûretés  convenables  ^  pourront  être 
loués,  et  les  droits  de  magasinage  seront  acquittés,  d'a- 
près l'usage  du  port,  sur  tous  les ^ articles  déposés  dans 
lesdits  chantiers.  Les  collecteurs  en  louant  les  magasins, 
devront  avoir  soin  de  choisir  des  constructions  solides, 
sûres,  à  l'épreuve  du  feu,  quand  faire  se  poursa,  et  les 
prix  de  location  devront  être  aussi  modérés  que  possi- 
ble. Avant  l'entrée  en  jouissance  desdits  magasins,  l'a- 
vis et  l'approbation  préalables  du  département  devront 
être  obtenus. 

Les  produits,  régulièrement  entreposés,  qui  seront 
restés  en  magasin  plus  d'une  année  sans  avoir  acquitté 
les  droits  et  charges  y  àfférens,  devront,  aux  termes  de 
l'acte,  être  soumis  à  la  prisée  et  vendus.  Le  départe*' 
ment,  dans  ce  cas,  ordonne  par  la  présente:  ; 

Qu^   lesdites  .  ventes    aient  lieu  dans  les  trente  jour»        '< 
qui  suivront  Texpîration  de  l'année; 

Qu'avis  en  soit  publié  par  deux  ou  plusieurs  dés 
journaux  les  plus  répandus  du  port  où  elle  devra  avoir 
lieu;  dans  les  ports  principaux,  tous  les  jours,  pendant 
dix  jours  consécutifs;  dans  les  autres  ports,  trois  fois,  par 
semaine ,  6u  toutes  les  fois  que  paraîtront  un  ou  |àq^ 
sieurs  journaux,  pendant  deux  seroain^St 
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1846  Maiiy  comme  la  loi  ordonne  de  vendre  immëdiate- 
ment  les  produits  de  nature  à  se  dëtërioreri  la  poudre 
à  tirer  I  les  artifices  et  les  substances  qui  peuY^t  faire 
explosion,  lesdits  produits  devront  être  vendus,  aussitôt 
que  possible,  après  l|u,|publication  de  l'avis  de  la  vente 
et  l'expiratMNi  du  diSai  ^gatài  pour  leur  inspection 
par  les  personnes  qui  désireiront  les  acheter. 

Circulaire  ij;t.  30  octobre  I8469  portant  nouvelles  ir^ 
struction's  relatives  à  Pacte  du  6  août  1846* 

Les  instructions  suivantes,  qui  modifient  et  dëve* 
loppent  celles  que  contenait  la  circulaire  du  14  aoAt 
1846,  sont  transmises  aux  employés  des  douanes,  poiir 
leur  gouverne. 

1m  dëclarations  des  marchandises,  pour  FentrëpAt, 
se  feront  d'après  le  modèle  ci-après,  n(>  1,  eé  devrûttt 
être  affirmées  sous  serment,  comme  le  prescrit  la  sei> 
tion  4  de  l'acte  du  1.  mars  1823;  toutes  les  preectip* 
tiens  des  sections  6,  7,  8  et  11  dudit  acte  devront  être 
strictement  accomplies. 

Si  partie  seulement  d'une  importation  doit  être  dé» 
barquée  et  acquitter  immédiatement  les  droits,  si  le  re^ 
ste  doit  être  mis  en  entrepôt,  les  deux  déclarations  se 
feront  simultanément,  et,  en  ce  cas,  dans  le  sennent)  le 
mot  déclaration  devra  être  remplacé  par  celui  de^l^** 
clarations^  Si  l'importation  comprend  plus  d'un  ma* 
nifeste  ou  plus  d'une  facture,  ces  mots  devront  aussi  être 
employés  au  pluriel. 

S'il  n'a  pas  été  délivré  de  facture,  les  produits  pour- 
•  ront  être  déclarés  à  l'importation,  conformément  à  ti 
section  2  de  l'acte  du  1*  mars  1823  ;  mais  ils  ;ne  pour- 
ront l'être  pour  l'entrepAt. 

Le  droit  liquidé  sur  la  déclaration,  et  une  copie  de 
la  déclaration  remise  à  l'officier  naval,  le  collecteur  fera 
souscrire,  pour  le  double  du  montant  des  droits^  une  sou- 
'^.  mission  convenablement  cautionnée  et  conforme  au  mo- 
dèle n^  2.  Puis  il  expédiera,  à  l'inspecteur,  l'ordre  (mo- 
dèle  n^  3)  d'envoyer  les  marchandises  aux  magasins  pu- 
blics, en  désignant,  audit  ordre,  les  articles  à  peser,  )aa- 
ger,  mesurer  ou  marquer. 

Quand  les  marchandises  auront  été  déposées  dans 
lentrepât ,  le  collecteur  les  fera  confronter  avec  la  flic- 
ture.    11  fera    établir,   conformément  à  la  loi,  la  valeur 
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sur  laquelle  doit  être  liquidé  le  droit|  la  quantité  et  IV  iâ46 
spèce  de  chaque  article.  Quand  le  rapport  des  appré- 
ciateurs lui  aura  été  remis ,  Tinportateur^  l'agent  on  l'a- 
cheteur pourra  extraire,  de  l'entrepôty  un  colis  entier 
ou  une  caisse  entière,  eu  si  les  marchandises  ont  été  im» 
portées  en  vrac,  une  quantité  d'an  tonneau  de  poids 
(1,015  kilog.  939)  au  moins. 

Si  les  marchandises  sont  extraites  pour  la  consom- 
mation, la  déclaration,  dont  copie  sera  remise  à  l'o£Ecier 
naval,  sera  faite  conformément  au  modèle  n^  4,  et  après 
paiement  du  droit  y  afférent,  il  sera  délivré  un  permis 
(modèle  n^  5)  pour    leur  expédition. 

Si  les  marchandises  sont  extraites  pour  être  réexpé- 
diées sur  un  autre  district,  la  déclaration  sera  faite  c<bi- 
formément  au  modèle  n^  6,  affirmée  sous  serment  dont 
le  modèle  n^  7  donne  la  formule,  et  le  déclarant  souscrira, 
d'après  le  modèle  n^  8,  une  soumiàion,  convenablement 
cautionnée.  La  soumission' souscrite,  le  collecteur  etlV>f- 
ficier  naval  délivreront  un  certificat  d'extraction,  modèle 
n.  9^  pour  accompagner  là  marchandise:  puis,  le  collec- 
teur, après  avoir  visé  une  expédition  de  là  &ctute  ori- 
ginale, comme  au  modèle  n^  iO,  donnera  Perdre,  que 
devra  contre-signer  l'officier  naval,  de  déliiwer  la  «i(Eir> 
chandîse  pour  la  réexpédition  (modèle  nP  il). 

Les  marchandises,  airrivées  au  port  de  destination, 
pourront  être  entreposées  dans  les  magasins  publiés,  et 
les  droits  immédiatement  acquittés;  auquel  cas^  la  dé- 
claration sera  faite,  d'après  le  modèle-  n^  12,  et  le  per^ 
mis,  d'après  le  modèle  n.  24.  Si  le  droit  n'est  pas  ac- 
quitté immédiatement,  la  déclaration,  pour  FentrepAt,  se 
fera  conformément  au  ^modèle  n^  13.  Ladite  déclara- 
tion, présentée  au  collecteur,  «v^c  le  certificat  de  réex- 
pédition (modèle  n.  9),  et  une  expédition  de -la  &ctare 
(modèle  n^  10)  devra  être  affirmée,  sons  serment,  parle 
propriétaire  ou  consignataire  (modèle  n..  14). 

Le  collecteur  fera  alors  souscrire,  d'après  le^  >  modèle 
rfi  15,  une  soumission  avec  caution  suffisairtew       '' 

Les  marchandises,  quand  elles  entreront- ^FestrèpAt, 
devront  subir  les  vérifications  que  la  loi  prescrit  pour 
les  articles  importés  des  ports  étrangers,  et  être  soig- 
neusement confrontées  avec  l'expédition  de  la  fscture 
originale* 

Le  collecteur,  si  l'identité  des  articles  ainsi  vérifiés, 
et  de  ceux  qui  figurent  ou  certificat  de  réexpédition,  lui 
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1846  paraît  constante ,  délivrera  une  copie  de  ce  certificat ,  et 
y  apposera  le  visa  formule  au  modèle  n^  16.  Sur  la 
présentation  de  ce  certificat  au  collecteur  du  port  d  ou 
les  marchandises  auront  été  expédiées  ^  la  soumission 
(modèle  nO  8)  pourra  être  annulée. 

Si  les  marchandises  sont,  au  port  de  première  im- 
portation^ extraites  d^entrepât,  pour  la  réexportation ,  la 
déclaration  en  devra  être  faite  d'après  le  modèle  n^  17, 
le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule  n<>  18,  et  la 
soumission,  su£Esamment  garantie ^  de  ne  débarquer  les 
marchandises  qu'à  un  port  étranger,  sera  souscrite  d'a- 
près le  modèle  n^  19. 

Cette  soumission  reçue  |  le  collecteur  et  Foffider  na« 
val  donneront,  à  l'inspecteur^  l'ordre  de  délivrer  lee 
marchandises  (modèle  n^  20),  et  le  chargeront  de  les 
&ire  embarquer  pour  la  réexportation,  en  désignant  celles 
qui  devront  être  pesées,  jaugées  ou  mesurées,  le  tout,  d'a- 
près le  modèle  n^21.  L'employé,  sous  la  surveillance  du- 
quel l'embarquement  des  marchandises  aura  eu  lieu,  appo^ 
sera,  à  la  déclaration,  son  visa  d'après  le  modèle  n^  22. 

Pour  faire  annuler  la  soumission  de  réexportation 
(modèle  n^  19),  l'exportateur  devra  fournir  les  Justifi- 
cations prescrites  par  la  loi. 

Si  les  marchandises,  entreposées  au  second  port, 
doivent,  au  moment  de  l'extraction,  acquitter  les  droits, 
la  déclaration  en  sera  faite  d'après  le  modèle  n^  23. 
Les  droits  acquittés  le  collecteur  délivrera  le  permis, 
modèle  n^  24^  que  contresignera  l'officier  naval,  'i 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpédition'  sur 
un  troisième  port,  devront  être  déclarées  d'après  le  mo- 
dèle n^  25,  et  le  serment  sera  prêté  d'après  la=  formule 
n^  7.  La  soumission  souscrite,  avec  caution  suffisante, 
d'après  le  modèle  n^  8,  le  permis  de  délivrance  des 
marchandises,  pour  la  réexpédition,  sera  délivré  con- 
formément au  modèle  n^  26.  Le  collecteur  remettra, 
au  déclarant^  pour  la  réexportation. 

Une  copie  du  certificat  de  première  expédition; 

Une  copie  de  la  copie  certifiée  de  la  fiicture,  à  la- 
quelle il  apposera  son  visa,  d'après  les  modèles  n*  27 
et  28. 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpédition  sur 
un  troisième  port ,  devront  être  déclarées ,  par  le  pro- 
priétaire ou  consignataire ,  conformément  au  modèle  n^ 
29.    Ils  affirmeront  leur  déclaration,  d'après  la  formule 


pour  la  création  dtun  système  d^enirepàu    317 

n^  14  9  et  en  produisant  le  certificat  d'expédition  et  la  18M 
copie  de  la  Cacture  délÎTrëe  au  port  d'on  les  mardian* 
dises  ont  éxé  expédiées.  Le  collecteur  ^  après  avoir  fait 
souscrire  une  soumission  confirme  au  modMe  ïfi  I5| 
donnera  Tordre  de  vërifier  les  marchandises ,  de  les 
confronter  avec  la  Cacture,  et  ^  si  la  vérification  et  la 
facture  concordent/  il  délivrera  le  certificat  que,  en  pa* 
reil  cas,  doit  délivrer  le  collecteur  du  second  port.  Sur 
la  présentation  dudit  certificat  au  collecteur  du  port 
d'où  les  marchandises  ont  été  r^xpédiées,  la  soumis- 
sion (modèle  n^  8)  sera  annulée. 

Les  marchandises  extraites,  pour  la  réexportation; 
du  second,  troisième  ou  autres  ports,  devront  éti«  dé- 
clarées d'après  le  modèle  n^  30.  L'ordre,  à  Finspecteur, 
de  délivrer  lesdites  marchandises,  sera  donné  d'après  le 
modèle  n^  31.  Le  collecteur  aura  dû,  préalablement, 
requérir  le  serment  et  la  soumission  prescrits,  en  pareil 
cas,  pour  les  marchandises  réexportées  de  PentrepÂt  du 
port  de  première  importation. 

Les  modèles,  prescrits  pour  les  extractions  d'un  se- 
cond port  d'entrepôt,  pourront  servir  pour  celles  d'un 
troisième  et  d'un  quatrième  port. 

Ceux  qui  formulent  les  déclarations  au  troisième 
port,  pourront  servir  dans  les  ports  où,  ultérieurement, 
des  marchandises  seront  déclarées  pour  l'entrepdt. 

Pour  prévenir  les  fraudes  sur  le  revenu,  les  vins  et 
spiritueux,  importés  en  barils,  dames-jeannes  ou  autres 
contenans,  devront  être  mis  en  caisse,  aux  frais  de  l'ex- 
péditeur, avant  leur  sortie  de  l'entrepdt.  Les  colis  de 
toute  sorte,  qui,  contenant  plus  d'une  qualité  ou  es- 
pèce de  marchandises,  seront  exposés  à  ttvbir  leur  con- 
tenu changé  pendant  le  transit,  devront  être  cordés  et 
plombés,  comme  le  prescrivent  les  instructions  que  le 
département  a  données,  le  25  février  1846,  pour  les 
marchandises  déclarées  en  réexpédition  sur  Santa-Fé  et 
Chihuahua.  Une  vérification  scrupuleuse,  au  port  de 
destination,  devra  constater  que  le  contenu  du  colis  nVi 
snbi  de  changement,  ni  par  l'enlèvement  d'une  partie 
des  marchandises,  ni  par  la  substitution  d'articles  difié* 
rens  ou  de  qualité  inférieure. 

Les  vins  et  autres  boissons  destillées,  jusqu'à  ce  jour 
indistinctement  déposés  dans  les  magasins  publics,  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  ou  dans  des  magasins 
particuliers,    sous  la  garde  et  là  surveillance,  à  la  foiS| 
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1846  de  rinspecteur  et  de  Timportatear,  pour  consenrer  leur 
droit  au  drawback  ;  dans  le  cas  de  réexportation  ^  de- 
vront être  dëposësi  à  l'avenir,  dans  les  magasins  publics 
loués  par  les  collecteurs  y  sauf  sur  les  points  où  les  in* 
specteurs  des  magasins  ont  dépi  loué  des  magasins  pour 
cette  partie  du  service.  Ils  sont,  par  la  présente,  invi- 
tés à  ne  plus  louer  de  magasins,  dans  ce  but,  et  à  ne 
pas  renouveler  les  baux  expirés. 

Les  marchandises,  pour  lesquelles  les  droits  n'auront 
pas  été  acquittés,  ne  pourront  rester  en  entrepôt  plus 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'importation  première  (ce- 
lui de  la  déclaration  du  bâtiment),  sans  se  trouver  ex- 
posées à  être  mises  en  vente,  comme  le  prescrit  la  sec- 
tion 1.  de  l'acte  du  6  août  1846. 

Ce  délai  d'un  an  ne  sera  applicable  ni  aux  marchan- 
dises qui  auront  acquitté  les  droits,  ni  à  celles  qui  en 
sont  exemptes. 

Toutes  les  marchandises  qui  auront  acquitté  les 
droits,  avant  ou  après  l'entrée  en  magasin,  toutes  cellee 
qui  sont  exemptes  de  droits,  pourront  rester,  dans  les 
magasins  publics,  tout  le  temps  que  le  droit  habituel 
de  magasinage  sera  acquitté. 

Quand  de  marchandises  auront  été  entreposées  dans 
les  magasins  publics,  les  propriétaires  ou  importateurs 
auront  le  droit  de  se  faire  délivrer,  après  demande  pré- 
alable, un  certificat  de  propriété  (modèle  n^  32),  soit 
pour  la  totalité  de  leur  importation,  soit  pour  chaque 
colis  ou  ballot,  moyennant  paiement  de  0  dollar  20 
cents  (1  fr.  08  c)  par  chaque  certificat.  Ce  certificat 
sera  délivré  et  signé  par  le  collecteur,  ou  par  telle  per- 
sonne qu'il  désignera  à  cet  effet,  sous  l'approbation  du 
secrétaire  de  la  trésorerie.  Cette  personne  sera  antoii* 
sée  II  se  faire  remettre ,  par  l'importateur ,  copie  de  sa 
déclaration  d'entrepôt,  et  à  retenir,  sur  le  prix  des  cer- 
tificats, pour  sa  rétribution  personnelle,  telle  sonune  que 
le  collecteur  aura  fixée,  sous  approbation  du  secrétaire 
de  la  trésorerie.  L'excédant,  s'il  y  en  a  un,  après  dé- 
duction des  frais  d'impression,  d'expédition,  d'enregistre- 
ment et  d'annulation  desdits  certificats,  sera  versé  entre 
les  mains  du  collecteur,  pour  être,  par  lui,  porté  au 
crédit  du  trésor  des  Etats-Unis. 

Quand  un  permis  a  été  donné  pour  l'extraction  de 
marchandises  entreposées,  le  grande-magasin  ou  tout  au- 
tre  employé ,   préposé  à  leur  garde,  est  invité  à  ne  les 
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p»8  délÎYrer,  a^uit  de  s'être  attore  qull  n^a  fiM  été  «x*  IMC 
pédië  de  certifiait  de  propriété,  à  moins  que  le  certifioel, 
8^il    eo  a  été  expédié  un,  ne  lai  toit  repréaesté  a^ec  le 
permis,  ou  n'ait  été  annulé. 

Avec  le  rapport  trioiesttrel  pnecrit  par  les  instme» 
tions  antérieures,  chaque  ooUecteur  est  incité  à  foonur 
également,  tous  les  trois  mois,  un  état  énonçant: 

Les  articles  extrais  des  entrepôts  de  son  district,  pour 
la  réexpédition  sur  ceux  d'un  autre  district; 

Le  jour  de  l'expédition; 

Les  marques,  nombre,  espèce  et  contenu  de  diaque 
colis  ; 

La  valeur  sur  laquelle  le  droit  est  liquidé  pour  chacun  ; 

Le  port  sur  lequel  les  marchandises  ont  été  réex» 
pediees  ; 

Les  réexpéditions  sur  chaque  port  séparément. 

Ils  devront    également   fournir  un  état  énonçant:  4 

Les  réexpéditions^  sur  leur  port,  des  entrepôts  d'au* 
très  districts;  • 

Les  réexpéditions  de  chaque  port  séparément; 

Les  marques,  quantités,  valeur,  etc.; 

Le  montant,  pour  chaque  colis  séparément,  des  droits 
perçus  sur  les  marchandises  ainsi  réexpédiés; 

Celles  qui  restent  à  l'entrepôt. 

Quand  des  articles  seront  extraits  d'entrepôt,  en 
quantité  moindre  que  la  totalité  de  l'importation,  les 
frais  de  pesage ,  jaugeage  ou  mesurage  seront  acquittés 
par  le  propriétaire,  l'importateur  ou  son  agent,  s'il  est 
nécessaire  de  peser,  jauger  ou  mesurer  la  partie  ex- 
traite, pour  constater  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  est 
liquidé. 

Les  entrepôts  seront  ouverts  au  lever  du  soleil,  et 
fermés  à  son  coucher. 

11  est  défendu  d'y  porter  da  feu  ou  des  lumières. 
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51. 

^cte  d^occupation  du  NouueaU'Me- 
xique  par  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique.    En  date  de  Santa- Fé ,  le  22 

Août  1846. 

Proclamation  par  laquelle  le  brigadier  général 
Kearney  annonce  aux  habitans  du -Nouveau- Me- 
xique quHl  a  pris  possession,  de  leur  pays  au  nom 

des  Etats-Unis. 

Attendu  que,  par  le  fait  de  la  république  de  Mexico, 
il  existe  entre  le  gouTernement  de  celte  république  et 
les  Etats-Unis  un  Aat  de  guerre,  et  que  le  16  de  ce 
mois  (16  août)  le  soussigné,  à  la  tête  de  ses  troupes,  a 
pris  possession  de  8anta«Fë,  capitale  du  département  du 
Nouveau-Mexique,  il  déclare  aujourd'hui  l'intention  de 
garder  ce  département,  avec  ses  limites  primitivea  aur 
les  deux  rives  du  Norte,  comme  faisant  partie  des  Etats- 
Unis,  sous  le  nom  de  territoire  du  Nouveau-Mexique* 
Le  soussigné  est  entré  daiis  ce  pays  avec  une  force  mi- 
litaire considérable,  et  un  corps  non  moins  nombreux 
suit  de  près  sen  arrière-garde.  Il  a  plus  de  troupes 
qu'il  n'en  faut  pour  renverser  toute  opposition,  et  il  7 
aurait  des  lors  folie  delà  part  des  mécontens  à  lui  r&ister. 

Le  soussigné  a  reçu  de  son  gouvernement  des  in- 
structions qui  lui  enjoignent  de  respecter  les  institutions 
religieuses  du  Nouveau-Mexique,  de  protéger  les  biens 
de  l'église,  d'empêcher  que  personne  ne  soit  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte,  de  veiller  à  ce  que  la  liberté 
de  conscience  soit  maintenue  dans  son  acception  la  plus 
large.  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de  pro* 
léger  les  personnes  et  les  propriétés  de  tous  les  habi- 
tans paisibles  contre  leurs  ennemis,  les  Eutaws,  les  Na- 
vehves  (tribus  indiennes)  et  autres;  l'exécution  de  ces 
ordres  sera  pour  le  soussigné  non  seulement  un  devoir, 
mais  encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  les  habitans  à 
faire  de  leur  cdté  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  l'or- 
dre et  l'union  et  pour  assurer  l'exécution  des  lois;  il 
les  invite  aussi  à  engager  ceux  de  leurs  compatriotes 
qui  ont  pris  les  armes  contre  les  troupes  des  Etats- 
Unis  a  rentrer  dans  leurs  foyers,  faute  de  quoi  ils  se- 
ront considérés   comme   ennemis   et  comme  traîtres,  ce 
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qui  les  exposera   \  être  ponte" Aiinr  leurs  personnes  et  |g46 
dans  leurs  biens^  qui  seront  confisques  au  profit  du  trë*  • 
sor  public.  -  C' 

Le  désir  et  riotention  4eA  Etats-Unis  sont  de  don- 
ner dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  NouveaurMexi» 
que,  un  gouvernement  libre  semblable  \  celui  des  états 
-composant  l'Union  américaipe,. et le^'jiaHttos  du  Nou- 
veau-Mexique seront  appelés  alprs  à^^?urcer  leurs  droits 
'  d'hommes  lij[>res  en  éUsant  ;  leuiTB  prQprer  rêprésentans 
pour  la  législature  ^rritorialeV  inaiS  en  attendant  que 
cela  puisse  avoir  lieu,  lés  loia  existantes  resteront  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  modifiées 
par  l'autorité  compétente  ;  les  personnes  en  place  actuel-  , 
lement  conserveront  leur  position,  pourvu  quelles  agis- 
sent en  bons  citoyens,  et  se  montrent  disposées  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  aux  Etats-Unis. 

Le  soussigné  dégage,  par  les  présentes,  du  serment 
de  fidélité  à  la  république  du  Mexique,  tous  les  habi- 
tans  du  Nouveau-Mexique ,  et  les  déclare  citoyens  des 
Etats-Unis.  Ceux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  se- 
ront considérés  comme  bons  citoyens  et  protégés  comme 
tels.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  armds  contre  les  Etats- 
Unis,  ou  qui  exciteront  les  populations  à  la  révolte,  se- 
ront considérés  comme  traîtres  et  traités  en  conséquence. 
Don  Manuel  Armejo,  ancien  gouverneur  de  ce  départe- 
ment ,^  s'est  enfui.  Le  soussigné  a  pril  possession  du 
Nouveau  -  Mexique  sans  brûler  une  amorce,  sans  verser 
une  goutte  de  sang  ;  ^  il  s'en  réjouit  de  tout  son  ceour. 
C'est  le  soussigné  qui  devra,  jusqu'à  «fouvel  ordre,  ^rè 
regardé  comme  gouverneur  du  territoire. 

Donné  à  Santa-Fé,  capitale  du  temtoire  du  Nou- 
veau-Mexique, le  22  août  1846,  et  dans  la  soixante- 
onzième  année  de  l'indépendance  des  Etatt-UniSé 

Par  le  gba^Wnement  : 
Signé  :  S.  W.  KsuavxT,  brigadm-gàiéral. 
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52. 

Convention  d^extradition  des  maU 
faiteurs  conclue  entre  la  Belgique 
et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé- 
dération helvétique.  Conclue  et  si- 
gnée à  Zurich  le  11  Septembre  et 
à  Berne  le  ±4  Septembre  1846* 

(Cette  convention  a  ëté  ratifiée  par  le  Roi  des  Belges 
le  20  Novembre  1846  et  par  le  Directoire  de  la  Con- 
fédération  Suisse  le  8  Octobre  de  la  même  année. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  20  Décem- 
bre 1846.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  les  Cantons  de  Za-. 
rich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Scbwyz,  Unterwalden  (le 
haut  et  le  bas),  Claris,  Zug^  Fribourg,  Soleure,  Bftle 
(ville  et  campagne),  SchafThouse,  Appenzell  (Rhodes  «c- 
térieures  et  intérieures),  Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et 
Vaud, 

Ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  au- 
teurs ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  d'extradition  et  ont 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  M*  Constantin  Roden- 
bach,  son  chargé  d'affaires  près  la  Confédération  suisse, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  Léopold  avec  la  adora- 
tion militaire,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  commandeur 
de  l'ordre  royal  portugais  du  Christ,  et  chevalier  de 
l'ordre  royal  portugais  de  Notre-Dame  de  Villa  Viçosa; 

Le  directoire  fédéral,  agissant  au  nom  des  susdits 
cantons,  M.  Théodore  Ab-Yberg,  landamman  et  banneret 
du  canton  de  Schwyz,  et  M.  Joseph-Charles  Am-Rh'yny 
chancelier  d'£tat  de  la  Confédération  suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  royal  de  Belgique  et  le 
Gouvernement  des  susdits  cantons  suisses  s'engagent  par 
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la  présente  convention  à  se  livrer  t*éciproquement9  à  1846 
Texception  de  leurs  nationaux  (ressortissans),  les  indi- 
vidus réfugiés  de  la  Belgique  en  Sqisse  et  de  la  Suisse 
en  Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés,  savoir: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide^  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2^     Incendie; 

4^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics; 

4^    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5^     Faux  témoignages; 

60     Vols,  escroqueries; 

7^  Soustractions  commises  par  des  dépositaires  pu* 
blics,  concussions; 

8^     Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a' commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu^à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autorité  com- 
pétente, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
r£tat  qui  demande  l'extradition. 

Art.  4«  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men* 
tionnés  à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui<* 
vaut  les  règles  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  au- 
quel elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
rêt de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
l'Etat  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep-* 
tés  de  la  présente  convention.  11  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
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1846  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuifi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antërieur  à  l'extradition  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  dëlit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  on  de  la  peine  e»t  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  7.  Les  objets  saisis  sur  le  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instru* 
mens  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  conunet- 
tre,  ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction  seront  remis 
au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  éxi  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réqlani^nt^ 

Art.  9.  Ceux  des  cantons  confédérés  qui  n'auraient 
pas  accédé  à  la  présente  convention  à  l'époque  de  la 
ratification,  conserveront  la  faculté  d'y  adhérer  en  tout 
temps,  même  après  que  l'échange  des  actes  de  ratifica- 
tion aura  eu  lieu,  sauf  l'approbation  du  gouvernement 
royal  de  Belgique. 

Art.  10.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans  et  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expi* 
ration  de  six  mois,  après  déclaration  contraire  de  la  pari 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées le  plustdt  possible.  Cependant,  elle  ne  ser^  exé* 
cutoire  que  dix  jours  après  la  publication  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois,  ou  établies  par  les  usages  de 
chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  si- 
gnée, sous  réserve  des  ratifications  précitées,  en  double 
original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  11  Septembre  1846  et  à  Berne  le 
14  Septembre  1846. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Belgique,  Signé:  C.  RonsHBACB. 
Les  plénipotentiaires  Suisses,  Signé  :  Ab-YbieOi  Am-Bbot* 
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53. 


Ordonnance  donnée  en  France  qui  au- 
torisé les  bdtimens  Venant  du  Lie- 
vant  à  subir  leur  quarantaine  au 
port  de  Cette  y  lorsqu'ils  n'auront 
point,  dans  leur  chargement,  de  mar-^ 
chandises  susceptibles,  du  20  octo- 
bre 1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  1.  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  ar* 
ticles  44  et  62  de  l'ordonnance  du  7  août  1822, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  bâtimens  venant  du  Levant  pourront, 
lorsqu'ils  n'auront  point  dans  leur  chargement  de  mar- 
chandises susceptibles,  subir  leur  quarantaine  au  port 
de  Cette. 

2.  La  direction  du  lazaret  de  Cette  sera  confiée  à 
un  médicin  qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  20  octobre  1846. 

Signé:  Louis-Philippe* 
Et  plus  bas:  L.  CuviN-GRinAnnE. 
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54. 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  25  Juin  1845, 
conclue  et  signée  à  Paris  entre  la 
France  et  le  gouvernement  du  can-r 
ton  Suisse  de  Bdle- Ville,  le  iô  Sep- 
tembre 1846. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  ëchang^es 
à  Paris  le  15  Octobre  1S46.  L^ordonnance  royale  qui 
prescrit  la  publication  en  France,  est  datëe  de  Saint* 
Cloud,  le  25  Octobre  de  la  même  année.) 

Sa  Maj.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  convenable 
d'accéder  au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  le  gou* 
vernement  du  canton  de  Bâle-Ville,  d'introduire  diffé« 
rentes  modifications  dans  les  stipulations  de  la  conven- 
tion de  poste  du  25  Juin  1845,  afin  de  rendre  plus 
avantageuses  pour  les  deux  pays  les  conditions  d'édiange 
des  correspondances  réglées  par  ladite  convention ,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  François  -  Pierre  "Guillaume  Guieotf 
grand'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Léglon-dHonneur, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  et  de  l'ordre  in- 
signe de  l'Eléphant  de  Danemarck,  grand'croix  des  ori- 
dres  royaux  de  Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-Siciles ,  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil  et 
de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  l'un 
des  quarante  de  l'Académie  française,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  ministre  secrétaire  d'Etat  de  S. 
M.  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Bftle* 
Ville, 

Le  sieur  Georges  de  Tschann^  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ij^t 
convenus  des  articles  suivans: 

Art,  1 .    Le  bureau  d'échange  français  Atbli  à  Saint* 
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Louis;  en  verta  de  Tari.  2  de  la  convention  du  25  juin  1846 
1845,  sera  transfère  dans  la  yille  de  Bâle. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  Tadministration 
des  postes  de  France  un  local  convenable ,  situe,  autant 
qu'il  sera  possible,  à  proximité  du  débarcadère  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bft]e,  pour  y  établir  le  bu- 
reau d'échange  français  mentionne  dans  Tartide  pré-' 
cëdent.  • 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  du  canton  de  Bâle- Ville,  pour 
loyer  dudit  local ,  une  somme  annuelle  de  six  cents 
francs.  Cette  somme  sera  acquittée  par  quartier  et 
dans  le  mois  qui  sui?ra  le  trimestre  écoulé. 

Art.  3.  Les  frais  d'appropriation  du  local  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  de  France 
pour  l'établissement  du  bureau  d'échange  français  dans 
la  ville  de  Bâle  seront  à  la  charge  de^  cette  administration» 

Art.  4.  Le  bureau  français  établi  à  Bâle  ne  pourra 
effectuer  dans  cette  ville  aucune .  distribution  de  lettres, 
journaux  du  imprimés,  ni  recevoir  des  dépdfi  de  cor- 
respondances sous  quelque  forme  et  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit.  ^ 

Les  attributions  de  ce  bureau  consisteront,  indépen- 
damment des  fonctions  qui  seront  désignées  dans  l'art.  8 
ci-après,  dans  l'échange  des  correspondances,  tant  avec 
le  bureau  bâlois  qu'avec  le  bureau  relevant  des  admi- 
nistrations de  postes  étrangères  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  mises,  dans  la  suite,  en  rapport 
avec  l'administration  des  postes  de  France  par  l'intermé- 
diaire des  postes  bâloises. 

Art.  5.  Les  employés  de  tous  grades  attachés  au 
bureau  d'échange  fiançais  établi  à  Bâle  pourront  rési- 
der, eux  et  leurs  familles,  sur  le  territoire  du  canton 
de  Bâle-Ville.  Us  seront,  soumis  aux  lois  et  règlemens 
de  police  du  pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  auctin 
prétexte,  être  assujettis  aux  charges,  impôts,  prestations 
personnelles  ou  en  nature  et  réquisitions  quelconques 
auxquels  sont  ou  pourront  être  obligés  les  faabitans  du- 
dit canton  de  Bâle-Ville. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  employés  devront 
se  présenter  devant  l'autorité  cantonale  |  et  justifieif  de 
leurs  commissions. 

Art.  6«    En  considération  de  la  fiicuhé  accordée  à 
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1846  radminîstration  des  postes  de  France  par  le  GouverDe- 
ment  du  canton  de  Bâle-VilIe,  d'entretenir  dans  la  Tille 
de  Bâie  un  bureau  d'échange  aux  conditions  exprimëes 
dans  les  articles  2,  3,  4  et  5  précëdens,  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  bire  di- 
riger sur  ce  bureau  d'ëchange  et  à  faire  partir  dudit 
bureau  une  malle -poste  à  deux  places  de  TOjrageure, 
passant  par  Belfort  et  Altkirch ,  et  qui  sera  embranche, 
dans  un  point  convenable,  sur  la  ligne  desservie  en 
malles-postes  de  Paris  à  Besançon. - 

Art.  7.  Une  des  deux  places  ménagées  dans  la 
malle -poste  susmentionnée  sera  à  la  disposition  de  la 
ville  de  Bâle ,  tant  au  départ  de  Bftle  pour  Paris  qu'au 
départ  de  Paris  pour  Bftle.  La  seconde  place  sera,  tant 
à  l'allée  qu'au  retour,  réservée  à  la  ville  de  Mulfaauten. 

Si,  dans  les  douze  heures  qui  précéderont  le  départ 
de  la  malle,  tant  de  Paris  que  de  Bâle,  les  places  res- 
pectivement réservées  aux  villes  de  Bftle  et  de  Mulhau- 
sen  n'avaient  pas  été  retenues,  la  place  ou  les  places 
restées  disponibles  appartiendront  aux  premiers  vo;fa* 
geurs  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  8.  Les  places  dans  la  malle -poste  partant  de 
Bâle  pour  Paris ,  qui  sont  réservées  à  la  ville  de  Bâle, 
devront  être  retenues ,  inscrites  et  leur  prix  acquitta  au 
bureau  français  établi  dans  ladite  ville. 

Art.  9.  Si,  avant  le  terme  assigné,  par  l'artide  72 
de  la  convention  du  25  juin  1 845 ,  à  la  durée  de  cette 
convention  et  de  la  présente  convention  additionneUe, 
l'ouverture  des  chemins  de  fer  projetés,  partant  de  Pa- 
ris et  aboutissant  aux  frontières  de  l'est  de  la  France, 
rendait  superflu  l'usage  de  la  malle- poste  que  le  Gou- 
vernement français  s'engage  à  diriger  sur  la  ville  de 
Bâle,  il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  6 ,  7  et  8  précédens  seraient  annulées  de 
plein  droit,  sans  préjudice,  néanmoins,  du  maintien  du 
bureau  d'échange  français  dans  la  ville  de  Bftle  pen- 
dant la  durée  de  la  convention  précitée. 

Art.  10.  Le  prix  de  port,  modéré  à  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  par  le  numéro  1 
de  l'article  7  de  la  convention  du  25  juin  1846}  en  tt^ 
veur  des  lettres  ordinaires  non  affranchies  provenant 
du  département  du.  Haut -Rhin  et  exclusivemAt  destin 
nées  pour  le  canton  de  Bâle,  sera  désormais  applicable 
aux  lettres  non  afEranchies  originaires  du  tûêmt  àipêx* 
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teoient  du  Haut-Rhin ,    à  destination   des  cantons  de  la  1846 
Gonfëdëration  suisse  auxquels  Tadministration  des  postes 
bâloises  sert  d'internaëdiaire. 

Il  est  entendu  que  cette  modération  de  port  sera 
commune  aux  lettres  affiranchies  originaires  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse  itismentionnées,  qui  seront 
destinées  pour  le  département  du  Haut-Rhin. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  du  canton  dç  Bftle-Ville 
prend  l'engagement  de  faire  diriger  exclusivement  par 
la  France,  à  moins  d'indication  contraire  formellement 
exprimée  sur  l'adresse  par  les  envoyeurs,  les  lettres  af- 
franchies ou  non  affranchies  originaires  tant  du  canton 
de  Baie  que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  res« 
sortissant  aux  postes  bâloises,  qui  seront  destinées  pour 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises  et  autres  pays  d'outre* 
mer,  sans  distinction  de  parages,  auxquels  les  postes 
britanniques  servent  d'intermédiaires. 

Art.  12.  En  considération  de  l'engagement  pris  par  " 
le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- Ville  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais consent  à  réduire  d'une  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net ,  les  prix  res- 
pectivement stipulés  au  titre  Ul  de  la  convention  du  25 
juin  1845,  pour  droit  de  transit  des  lettres  a&ançhies 
ou  non  affranchies  qui  seront  échangées,  par  l'intermé- 
diaire de  la  France,  entre  les  pays  mentionnés  audit 
article,  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  le  canton  de 
Baie- Ville  et  les  cantons  de  la  Confédération  auxquels 
les  postes  bâloises  servent  d'intermédiaires. 

Art.  13.  En  attendant  que  le  Gouvernement  du 
canton  de  Bâle- Ville  soit  en  mesure  de  prendre,  vis-a- 
vis de  la  France,  l'engagement  de  faire  diriger  exclusi- 
vement par  les  postes  françaises  les  correspondances  ori- 
ginaires du  canton  de  Bâle  et  des  cantons  auxquels  les 
postes  bâloises  servent  d'intermédiaires,  à  destination  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  dn  royaume  de  Belgique,  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  accorde  im- 
médiatement au  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville 
une  réduction  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  sur  le  droit  de  transit  des  corres- 
pondances a&anchies  ou  non  affranchies  qui  seront 
échangées  par  l'intermédiaire  des  postas  de  France  entre 
les  royaumes  précités  et  lesdits  cantons. 
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1846  Art.  14.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bftle- Ville 
promet  de  livrer  aux  cantons  ressortissans  pour  qui 
elles  sont  destinées,  les  lettres  originaires  tant  de  la 
France  et  de  ses  possessions  que  des  pays  auxqueUTad- 
ministration  des  postes  de  France  sert  d^ntermëdiaire, 
aux  prix  respectivement  fixrfs  par  la  convention  du  2S 
juin  1845  et  par  la  présente  convention  additionnelle^ 
et  il  s'engage  à  n'ajouter  à  ces  prix  respectifs  ^  pour 
tout  droit  de  transit  desdites  correspondances ,  à  travers 
le  territoire  bâlois,  qu'une  taxe  qui  ne  pourra  pas  ex- 
céder celle  de  dix  rappes  par  lettre  simple. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  du  canton  des  Grisons 
ayant  fait  connaître,  par  acte  en  date  du  23  avril'  1846| 
son  intention  de  rece?oir  et  d'expëdier  dorénavant,  par 
l'administration  des  postes  bâloises,  les  correspondances 
des  habitans  dudit  canton  originaires  ou  à  destination 
tant  de  la  France  et  de  ses  possessions  que  des  pays 
qui  empruntent  le  territoire  français,  il  demeure  enten* 
du  que  les  stipulations  contenues  dans  la  convention  du 
25  juin  1845  et  dans  la  présente  convention  addition* 


55. 

Résolution  de  la  Diète  germanique 
à  Francfort  S/M.  concernant  les  re- 
lations du  Duché  de  Holstein  au 
Royaume  de  Danemarc,  du  17  «Sep- 

t  em.br  e  1846* 

Extrait  du  protocole  de  la  28*  séance  de  la  Diète 
germanique  du  17  septembre  1646^  J  264- 

Résolution. 

1.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holsfein 
et  de  Lauenbourg,  ayant  déclaré  au  protocole  du  7  de 
ce  mois  au  sujet  de  la  pétition  adressée  à  la  diète  en 
date  du  3  août  par  les  Etats  du  Holstein,  qu'il  h'Aait 
jamais  entré  dans  Sa  pensée  de  porter  atteinte  ni  à  Vbk» 
dépendance  du  duché  de  Holstein,  ni  à  sa  constitutioni 
ni  aux  autres  rapports  quelconques  consacrés  par  les 
lois  du  pays  et  fondés  sur  ses  us-et-coutumei|  ni  delêi 
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nelle ,   concernant  la   transmission  et  rechange  des  cor-^  1M6 
respondances   des    cantons    auxquels   les  postes  bftloieee 
servent  d'intermédiaires ,   seront  désormais  coramones  au 
canton  des  Grisons. 

Art.  16.  Sont  maintenues  à  IVgard  des  correspon- 
dances internationales  ou  étrangères  échangées  entre  la 
France  et  le  canton  de  Bâle-Ville,  toutes  les  dispositions 
et  stipulations  générales  et  spéciales  contenues  dans  la 
convention  du  25  juin  1845  auxquelles  il  n'est  pas  ex- 
pressément dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle» 

Art.  17.  La  présente  conTention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  celle  du  25  juin  1845,  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  .  Elle  sera  exécutoire-  \ 
partir  du  1.  janvier  1847. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  15.  jour  du  mois 
de  septembre  de  l'an  grâce  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Guisot. 
(L.  S.)  Signé:  de  TscHAmr. 


55. 

Beschluss  der  deiitschen  Bundesver-- 
sammlung  zu  Frankfurt  a.  M.  in  Be- 
treff  der  Verhàltnisse  des  Herzog- 
thums  Holstein  zum  Kônigreich 
Danemark.     Vom  17  Septembre  1846* 

Auszug   aus   dem  ProtokoU   der  28.  Sitzung   der  deut- 
schen  Bundesversammlung   vom  17.  Sept.  1846,  $•  264. 

Beschluss  : 

1)  Nachdem  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Dane- 
mark, Herzog  von  Holstein  und  Lauenburg,  in  Aller- 
hochstihrer  Erklarung  vom  7.  September  d.  J.  auf  die  « 
Eingabe  der  Provinzial-Stândeversammlung  des  Herzog* 
thums  Holstein  vom  3.  August  1.  J.  geâussert  haben, 
dass  es  Ihnen  niemals  in  den  Sinn  gekommen  ist,  die 
Selbststândigkeit  des  Herzogthums  Holstein,  dessen  Ver- 
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1846  modifier  arbitrairement  8.  M.  ayant  en  outre  donne  Vm» 
surance  que  dans  Ses  efforts  pour  rëgler  les  rapports 
de  succession  du  dit  duchë  Elle  n'avait  point  lin* 
tention  de  léser  les  droits  bien  fondés  des  agnals,  et 
ayant  manifeste  en  même  tems  la  résolution  de  main- 
tenir intaot  le  droit  constitutionnel  de  pétition  des 
Etats,  la  diète  se  trouve  fortifiée  dans  la  confiance  et 
dans  l'attente  que  S.  M.,  en  amenant  la  solution  défi- 
nitive des  questions  dont  fait  mention  la  lettre  patente 
du  8  juillet  de  cette  année,  respectera  les  droits  de  tOQS|> 
et  particulièrement  ceux  de  la  confédération  germani- 
que, ceux  des  agnats  appelés  à  la  succession  et  ceux 
de  la  représentation  légale  du  pays. 


Tout  en  se  reservant,  comme  organe  de  la  confédé* 
ration,  de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétencei 
telle  que  les  lois  fondamentales  de  la  confédération  l'exi- 
gent ,  la  Diète  ^  déclare  qu'elle  ne  peut  voir  dans  les 
Etats  du  duché  de  Holstein  les  représentana  légaux  de 
cet  état  fédéraly  vis-à-vis  de  la  confédération^  mais 
seulement  les  représentans  des  droits  que  leur  confère 
la  constitution  du  pays,  et  qu'elle  ne  trouve  pas  fon- 
dée la  plainte  de  ces  Etats  au  sujet  d'un  changement  il- 
légal apporté  à  la  constitution  du  Holstein;  par  contre, 
quant  à  l'ordre  donné  par^  S.  M.  è  Son  conunissaire 
près  l'assemblée  des  Etats  sous  la  date  du  8  juillet  1846, 
de  ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réclamations  re- 
latives à  la  question  de  la  succession,  la  Diète  ne  le 
trouve  point  d'accord,  dans  ce  sens  absolu,  avec  les  terr 
mes  de  la  loi  du  28  mai  1831. 

2.  La  Diète  se  plait  \  rendre  justice  aux  sentimena 
patriotiques  qui  se  sont  manifestés  à  cette  occasion  dans 
les  états  composant  la  confédération  germanique,  mais 
elle  regrette  les  accusations  haineuses  et  les  provoca- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  elle  attend  avec  con- 
fiance que  les  gouvernemens  fédéraux  sauront  mettre  un 
terme  a  ces  manifestations  passionnées.  Elle  ne  doute 
pas  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  ne  s'empresse  d'agir 
à  cet  égard  avec  la  plus  entière  réciprocité. 
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faniing  und  sonstige  auf  Gesetz  und  Herkonunen  bera-  1846 
heode  Beziehungen  za  beeintrachtigeii ,  oder  willkârli* 
chen  Veranderuiigeii  za  uDlerwerfen,  and  die  Yersiche* 
rang  hinzugefâgt  haben,  dass  Allerhôchstdieselbeii  bei 
Ihren  Bestrebungen,  die  SuccesuonsverhaltniMe  des  gedach* 
ten  Herzogthums  zu  ordnen,  nicbt  WiUeos  sind,  wobl* 
begrundeteD  Rechten  der  Agnaten  zu  nahe  zu  treteD»  * 
eben  80  auch  die  Absicht  an  den  Tag  gelegt  haben,  das 
yerfassuQgsmassige  Pedtionsrecht  der  Stande  uogescbmë- 
lert  aufrecht  zu  erhalten;  ao  findet  die  BuDdesYenamni- 
luQg  8ich  in  ihrer  yertrauensYoJlen  Erwartung  bestërkl, 
dass  Seine  Majestat  bei  endiicber  Festsiellung  der  in 
dem  ofifenen  Briefe  yom  8.  Juli  d.  J.  besprocbenen  Yer- 
haltnisse  die  Recble  Aller  und  Jeder,  inabesondere  aber 
die  des  Deutscben  Bundes,  erbberechtigter  Agnaten  und 
der  gesetzmasaigen  LandesYertretung  Holsteins,  beach- 
ten  yrerden. 

Indem  die  Bundesversammlung,  als  Organ  des  Dent* 
schen  Bundes,  sich  die  Geltendmacbung  ihrer  verfas-' 
sungsmâssîgen  Competenz  in  vorkommenden  Fallen  Tor- 
behâlt,  spricht  sie  sîch  dahîn  aus,  dass  sie  in  den  StSn- 
den  des  Herzogthums .  Holstein  dem  Bunde  gegeniiber 
nicht  die  gesetzlichen  Vertreter  dièses  Bundesstaates,  son* 
dern  nur  die  Vertreter  ihres  verfassungsmltesigen  Recbtei 
erkenot,  and  eben  so  wenig  eine  Beschwerde  der  Stan- 
deversammluDg  îiber  verfassungswidrige  Abanderung  der 
landstândischen  Verfassung  Holsteios  fur  begriindet  er- 
achtet;  dagegen  aber  den  an  den  RÔniglicben  Commis- 
sâr  bei  der  Standeversammlung  erlasseiieii  Befebl  Seiner 
Maîestat  des  Kônîgs  von  Danemark  jmn  8.  Juli  1846, 
wonach  keine  weîtern  Petitionen  dà^ybritellungen in 
der  Erbfolgesache  entgegengenoaraieo  werdeii ,  soUen,  in 
dieser  Allgemeinheit  mit  dem  WorUfti^  des  Gesetzes 
Yom  28.  Mai  1831  nicht  im  Einklang  findet. 

2.  Die  Bundesversammluog  zollt  den  patriotiachen 
GesinnuDgen,  die  sich  bei  diesem  Anlasse  in  den  deut* 
schen  Bundesstaaten  kundgegebeny  bereitwîUig  ihre  An- 
erkennung,  beklagt  aber  die  gehSssigen  Anschuldigungen 
und  Aufreizungen,  die  dabei  stattgefunden^  und  hegt  die 
zuYersichtliche  Erwartung,  dass  die  hôchsten  und  hohen 
Bundesregierungen  bedacht  sejn  werden,  solchen  Aus* 
briichen  der  Leidenschaft  gehdrige  Schranken  zu  setzen. 
Auch  zweifelt  sie  nicht ,  dass  Seine  Majestèit  der  Kdnig 
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3.  M.  l'envoyë  de  Danemarc  pour  les  duch^e  de 
Hohteio  et  de  Lauenbourg  est  ÎDvittf  à  porter  cette  rë- 
solution  à  la  connaissance  de  sa  cour* 


56. 

Proclamation    du   Roi  Chrétien   de 

Danemarc,   donnée    au    château   de 

Plôn,  le  18  Septembre  1846. 

Nous  Christian  VIII,  par  la  grâce  de  Diea  roi  de 
Danemarc  ,  des  Vinites  et  des  Goths^  duc  de  Schlat- 
wigy  Holsteini  etc.,  etc.,  à  nos  cbers  et  fidèles  su- 
jets,  salut. 

Nous  ayons  ëprouvë  un  vif  plaisir  de  cëlëbrer  après 
bien  des  années  notre  anniversaire  de  naissance  parmi 
les  fidèles  sujets  de  nos  duchës.  Nous  avons  imploré 
le  Tout-Puissant  pour  que  ce  fût  un  jour  de  paix  et 
de  bénédiction.  A  cet  effet ,  nous  voulons  avant  toat^ 
en  notre  qualité  de  souverain  du  pays,  déclarer  à  nos 
chers  et  fidèles  sujets,  que  l'on  n'a  que  trop  cherche  \ 
tromper  sur  le  véritable  sens  de  notre  lettre  patente  du 
8  juillet  dernier  9  que  nous  n'avons  pu  avoir  Kntention 
de  léser  les  droits  de  nos  duchés  ou  de  Tun  d'eux;  au 
contraire  I  nous  avons  promis  que  le  duché  de  Schles- 
wig  resterait  oni,  comme  par  le  passé,  au  duché  de 
Holstein,  d'où  il  soit  que  le  duché  de  Holstein  ne  sera 
pas  séparé  non  plus  du  duché  de  Schleswig. 

Par  notre  lettre  patente,  nous  n'avons  point  eu  non 
plus  la  pensée  de  modifier  d'une  manière  quelconque 
les  rapports  indubitables,  et  dont,  par  conséquent,  il 
n'a  été  fait  nulle  mention  dans  la  dite  lettre  qui  unit* 
sent  nos  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  en  Itor 
qualité  d'états  allemands  a  la  confédération  germanique; 
ce  qui  est  dit  dans  la  lettre  patente  relativement  au 
duché  de  Holstein  ne  doit  signifier  autre  chose,  sinon 
que  nous  avons  la  ferme  confiance  qu'en  reconnaissant 
l'indivisibilité  de  la  monarchie  danoise,  on  assurera  aussi 
l'union  perpétuelle  de  Autre  duché  de  Holstein  avec  les 
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von  Danemark  gern  geneigt  sein  werden,  in  dUmt  Be-  1846 
zîehung  die  yollste  Reciprocîtât  eintreten  zu  lassen. 

3.  Der  Kônîglich-DSnische  Herzoglich  -  Holstefn- 
Lauenburgîsche  Herr  Bundestagsgesandte  wird  ersucht, 
dîesen  Beschluss  zur  Kenntniss  seines  allerhôdisten  Ho- 
fes  zu  bringen. 


autres  parties  de  la  monarchie  danoise/ et  par  cela  même 
son  indivisibilité.  Cela  s'effectuera  avec  l'aide  de  Dieu, 
et  nous  comptons  que  nos  chers  et  fidèles  sujets  ne  mé- 
connaîtront pas  nos  intentions  paternelles,  qui  n'ont  en 
vue  que  leur  bonheur.  La  confiance  seule  dans  le  sou- 
verain peut  assurer  au  pays  la  paix  et  la  tranquillité; 
Dieu  bénira  les  liens  de  la  concorde  qui  les  unissent 
l'un  à  l'autre. 

Donné  à   notre   château    de  Pion ,    en  18  septem- 
bre 1846. 

Chiustun. 

Cbu  de  Moltke. 


57. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  à  Paris  le  iQ  septembre  1846, 

entre  la  France  et  la  Russie. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  iuditisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S/ M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  consolider  de  plus  en  plus 
les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureuse- 
ment subsisté  jusqu'ici  entre  leurs  Etats  respectifs,  et 
faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays ,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
conclure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation.  A 
cet  effet, 

S.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de  ses  pleins  pou- 
voirs le  sieur  Jlmable-Guillaume-Prospèr  Brugière^ 
baron  de  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en  son 
conseil    d'Etat;    membre  de  l'Académie  française,  grand'- 
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1846  croix  de  son  ordre  royal  de  la  Lëgion-d'Honneur  et  de 
Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  et  son  ambassadeur 
près  8«  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  a  muni  des 
mêmes  pouvoirs  le  sieur  Nicolaa  Kisséleff^  son  cham« 
bellan,  conseiller  d'Etat  actuel,  chevalier  des  ordres  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe,  de  Sainte-Anne  de 
deuxième  classe,  de  Saint- Wladimir  de  quatrième  classe, 
et  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse  de  deuxième  classe,  et 
chargé  d'affiiires  de  Russie  à  Paris; 

Lesquels  plënipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont. ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation 
et  de  commerce  pour  les  bâtimens  et  les  sujets  des.  deux 
hautes  puissances  contractantes  dans  toutes  les  parties  de 
leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  et  le  com- 
merce sont  actuellement  permis  ou  seront  permis  à  Ta* 
venir  aux  navires  et  sujets  de  toute  autre  nation. 

Les  sujets  des  deux  Etats  respectifs  pourront  sé- 
journer et  résider  librement,  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  des  dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affiiires, 
et  ils  y  jouiront,  à  cet  effet,  de  la  même  sécurité  et  pro- 
tection que  les  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
\  la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux 
règlemens  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art..  2.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règle- 
mens particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes 
et  papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités  compéten- 
tes aux  capitaines  ou  patrons. 

Art.  3.  Les  bfttimeos  français  venant  des  ports  de 
France,  avec  chargement,  dans  les  ports  de  Russie,  et 
réciproquement,  les  bâtimens  rbsses  venant  des  porta  de 
Russie ,  avec  chargement ,  dans  les  ports  de  France,  se- 
ront traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  arrivée  et  à 
leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  sur  le  inéme  pied 
que  les  bâtimens  nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  lés 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  Csnal,  de  qua- 
rantaine, et  autres  charges  pesans  sur  la  coque  du  navire,  ' 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
bâtimens  qui  se  rendront,  avec  chargement,  d'un  port 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
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la   Russie,   et    ceux  qui  se   rendront ^  ayec  chargement»  184o 
d'un  port    russe  de  la  mer  Noire   ou  de  la  mer  d*Azoff 
dans  un  port  quelconque  de  la  France.    Les  una  et  les 
autres  seront  traités  selon   la  législation   respective;  des 
deux  payS;  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Art.  4.  Les  bâtimens  français  venant  sur  lest  des 
ports  de  France  ou  de  tout  autre  paya  dans  les  ports 
de  Russie,  et,  réciproquement,  les  bâtimens  russes  ve- 
nant sur  lest  des  ports  de  Russie  ou  de  tout  autre 
pays  dans  les  ports  de  France,  jouiront  du  traitement 
national  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
pilotage,  etc.,  etc.,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragra- 
phe 1.  de  l'article  précédent. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  bâtimené 
français  venant  sur  lest  dés  ports  français  de  la  Méditer- 
ranée, ainsi  que  les  bâtimens  russes  venant  sur  lest  des 
ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  *mer  d'Azoff.  Les  uns 
et  les  autres  seront  traités  selon  la  législation  respective 
des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Art.  5.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  |  qui  pourront  légalement 
être  importés,  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies^  pourront 
aussi,  moyennant  justification  régulière  de  leur  origine, 
y  être  importés  par  des  bâtimens  français,  sans  être  te- 
nus de  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits^  de  quelque 
espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  per- 
çus au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement^  des  auto- 
rités locales  ou  d*un  établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits 
payeraient,  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur 
des  bâtimens  russes;  et,  réciproquement,  toute  espèce  de 
marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  qui  pourront  être  légalement  importés^ 
déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports  de  S.  M»  le  roi 
des  Français  par  des  bâtimens  français^  pourront  aussi, 
moyennant  justification  régulière  de  leur  origine,  y  être 
importés  par  des  bâtimens  russes,  sans  payer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  quel**» 
que  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'un 
établissement  particulier  quelconque,    que  ceux  que  ces 
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1846  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  9  dans  le 
même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  français» 
Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  de  toute  espèce  qui 
seraient  importés,  soit  d'un  port  français  de  la  Méditer, 
ranée  dans  un  port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 
port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans 
un  port  quelconque  de  la  France.  Ces  marchandises  et 
objets  de  commerce  demeurent  soumis  au  régime  de  la- 
législation  respective  des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe 
actuellement. 

Art.  6.     Toute  espèce  de  marchandises   et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  ré- 
exportées des  ports   de  S.  M»  le   roi  des  Français  sur 
des  bâtimens  nationaux,  pourront  également  en  être  ex- 
portés ou  réexportés  sur  des  bâtimens  russes,  sans  pa- 
yer d'autres  ou  de   plus    forts    droits    ou   charges ,    de 
quelque    espèce  ou  sous  quelque    dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'un  établissement  particulier   quel- 
conque,   que  ceux    qui  seraient  payés  pour  les  mêmes 
marchandises   et  objets    de   commerce    qui  auraient  été 
exportés  ou  réexportés   sur   des  bâtimens  français;    et, 
réciproquement,   toute  espèce  de  marchandises  et  objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportée  ou 
réexportés  des  ports  de  S.  M«  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  sur  des  bâtimens  nationaux,  pourront  également 
en  être  exportés  ou  réexportées  sur  des  bâtimens  français, 
sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du.Gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,    s'ils  avaient  été  exportés 
ou  réexportés  sur  des  bâtimens  russes;   les  deux  hautes 
parties   contractantes   entendant  et   convenant    expressé- 
ment que  l'application  du   présent  article  s'étendra  aux 
exportations    qui   s'effectueront    de    tous    les   ports   de 
France,    y  compris  ceux  situés  sur  la  Méditerranée,   et 
de  tous  les  ports   de  la  Russie,    7  compris  ceux  situés 
sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azoff. 

Art.  7é  11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation,  dans  les  Etats  de  S.  M«  le  roi 
des  Français,    de  tout   article  provenant  du  sol  ou  de 
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rinclustrie  de  l'empire  de  Russie  9  et  il  ne  $erA  imposjé:lS46 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importatiop >  .dans 
les  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les.  Russies^  ifi 
tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  .États 
de  S.  M«  le  roi  des  Français,  que  oeux  qui  sont,  ou- se- 
ront imposes  sur  de  semblables  articles  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  .étranger.     ,.  . 

De  même  y  il  ne  sera  mis  aucune  entrave  y  restriction 
ou  prohibition  quelconque  a  l'importation  ou  k  l'expor- 
tation de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  de  S.  M,  le  roi  des  Français  9  ou  de  ceux  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  k  l'entrée  ou  à 
la  sortie  des  ports  de  chacun  des  deux  pays,  qui  ne 
soit  pas  également  applicable  à  toutev  autre  nation. 

Art.  8.  11  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédens  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  non  plus 
qu'à  la  navigation  des  colonies  et  autres  possessions  ex- 
térieures, que  l'une  et  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  exclusivement* 

Art.  9.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation  ou  agent  agissant  en  son 
nom  ou  par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de 
commerce  l'également  importé,  par  considération  ou  pré- 
férence pour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  effec- 
tué le  transport  desdits  objets,  soit  qu'il  iippartienne  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  dans  les  ports  de. laquelle 
ces  objets  de  commerce  auront  été  importés^,  l'intention 
formelle  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'- 
aucune différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  Heu  à 
cet  égard. 

Art.  10.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  hautes 
parties  contractantes  accordait  quelque  faveur  spéciale  à 
d'autres  nations,  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendrait  immédiatement  comuMine  W^ 
commerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre  partie  contrac- 
tante ,  qui  en  jouirait  sans  charge  d'aucune  espèce ,  si 
elle  a  été  accordée  gratuitement,  ou  en  accordant  la 
même  compensation  ou  l'équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Art.  11.  Les  bâtimens  de  Tune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dé* 

Y2 
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1846  pendance  de  l'autre^  mais  n'ayant  pas  Tintention  d'entrer 
au  port^  ou^  y  ëtant  entrés^  ne  voulant  pas  y  décharger 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  seront  traites,  à  cet  ^ard^  de  la  même  ma- 
nière que  les  bfttimens  des  nations  les  plus  favorisées* 

Art.  12.  S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  \ 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  ou  bien  à 
ses  sujets^  fit  naufrage,  sombrât  ou  soufErtt  quelque  autre 
dommage  sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'au- 
tre partie,  il  sera  accorde  à  ce  navire  et  à  toutes  les 
personnes  qui  seroAt  à  bord  le  ihéme  secours  et  la 
même  protection  dont  jouissent  ordinairement  les  bâti- 
qiens  de  la  nation  où  l'ëvénemeat  de  mer  a  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées, 
dans  les  deux  pays,  par  les  consuls,  vice-consuls  ou  agens 
consulaires  respectifs.  Ces  navires  ou  leurs  parties  et 
débrisy  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  efiEets  et  marchandises  qui  au- 
ront été  sauvetés,  ou  leur  produit,  seront  consignés  aux- 
dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord.  En  leur  absence 
ou  à  leur  défaut,  les  autorités  locales  pourvoiront  à 
toutes  les  opérations  du  sauvetage  et  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés.  Les  marchandises  aau- 
vetées  ne  seront  tenues  à  acquitter  aucuns  droits  ni  frais 
de,  douane,  â  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure.  Les  dépenses  relatives  à  la  con- 
servation de  la  propriété  et  a  la  taxe  du  sauvetage  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qtii 
seraient  dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bâtiment 
national* 

Art.  13.  Tout  bâtiment  de  commerce  français  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et,  réciproquement  y  tout 
bâtiment  de  commerce  russe  entrant  en  relâche  forcée 
dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  TEtat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  à  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
dises \   bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchargemens  et 
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rechargemens  motives  par  robligatlon  de  rëparer  le  bâ-  1846 
timent  ne  seront  peint  considères  comme  opérations  de 
commerce,  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  sëjour  dans 
ce  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu  ëgard  aux  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche* 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'éttiblir,  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  dé  leurs  Etats  respectifs ,  des 
consuls ,  vice--con8uls  et  agens  consulaires  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  ex- 
emptions dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favo-^ 
risées;  mais,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con« 
suis  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux.  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu ,.  par  rapport  à  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  15.  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  con- 
sulaire, pour  résider  dans  lin  port  ou  dans  une  tie  com- 
merçante de  l'autre  partie,  filn  sujet  de  celle-^,  ce  con- 
sul ou  agent  continuera  à  être  considéré ,  malgré  sa 
qualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlemens  qui  régissent  les  nationaux 
dans  les  lieux  de  sa  résidence,  sans  que  cette  obligation 
puisse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice  de.  ses  fonc- 
tions consulaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des 
archives  consulaires. 

Art.  16.  Les  consuls,  vicer- consuls  et  agens  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  autori- 
tés locales  toute  l'assistance  qui  pourra  leur  être  légale- 
ment accordée  pour  la  reddition  des  déserteurs  des  na- 
vires de  guerre  et  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  17.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtimena  navi- 
guant sous  pavillon  russe ,  sans  distinction  aucune  entre 
la  marine  marchande  russe  proprement  dite,  et  celle  qui 
appartient  plus  particulièrement  au  grand -duché  de 
Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire 
de  Russie. 

Art.  IS.    Le   présent   traité    aura    force   et   valeur 
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1646  pendant  troiê  annëes,  à  dater  du  jour  dont  les  haulea 
parties  contractantes  conviendront  pour  son  éxecution 
simultanée  y  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à^  chacun  des  deux  Etats. 

Si|  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traite 
n'est  pas  dénoncé .  six  mois  à  l'avance ,  il  continuera  k 
être  obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  i  mais  un 
an  à  l'ayance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  19»  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié 
par  S»  M.  le  roi  des  Français  et  par  8*  M.  l'empereur 
de  toutes  lesRussies,  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  moiS|  ou  plus  t^^ 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris^  en  double  original^  le  16-4  septembre 
de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  8.)    Signé:  Baiuxtk. 

(L.  8.)    Signé:  KissiuBnr. 

Articles  séparés. 

Art.  1.  Les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  la  Sardaigne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schvrerin  y  et  de  la  Russie  arec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant  réglées  par 
des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être  renouvelées 
dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations  soient  liées 
aux  règlemens  ei^tans  pour  le  commerce  étranger  en 
général,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'é- 
quivoque ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées  d'ac- 
cord que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en  considé- 
ration d'avantages  équivalons,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce 
et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux  hautes  plfi^ 
ties  contractantes. 

Art.  2.  11  est  également  entendu  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  immunil^i'^ 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

De  la  part  de  la  France, 
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1^    Les  immuDités   et  primes    établies  en  faveur  de  1840 
la  pécha  maritime  nationale; 

2^  Les  privilèges  accordes  aux  yi^chts  4e  plaisance 
anglais; 

3^  Les  immunités  concédées  aux  pécheurs  espagnolsî 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790. 

£t  de  la  part  de  la  Russie, 

10  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con* 
struits  en  Russie  et  appartenant  \  des  sujeta  russes,  les- 
quels, pendant  les  premières  trois  anhées,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation; 

2^  Les  exemptions  de  la  même  liature  accordée^ 
dans  les  ports  russes  de  la  fner  Noire,  de  celle  d'AzoJ^ 
et  du  Danube,  aux  bâtimens  turcs  venant  des  ports  dd 
Tempire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire,  et  ne  jaugeant 
pas  au-delà  de  quatre-vingts  lasts; 

3^  La  faculté  accordée  aux  h^bitang  de.  laçote  du 
Gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise  où. 
moyennant  des  droits  modérés ,  dans  les ,  pprls  d^udit 
Gouvernement,  du  poissoa  sec  ou  salé»  ainsi,  que  cer* 
taines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  jis. la  même 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  >  du  gi^liJiv^n  et  dû 
ravendouc;  '  ,,:'... 

4^     Le  privilège  de  la  compagnie  russe  i^mérïcainejr 

5^  Celui  des  compagnies  de  Lubec}c  ,et  d^  Havre 
pour  la  navigation  à  vapeur; 

6^  Les  immunités  accordées  en  Russi^  a  différentes 
compagnies  anglaises  dites  yachts-clubs* 

Art.  3.  Les  présens  articles  séparés  aqront  la  mémï 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  }i  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16-4  septembre  de  l'an  de  grâce 
1846. 

(L.  S.)  Signé:  Bàrante.     (L.  S.)  Signé:  Kiss^ucff. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à 
Paris  le  9  Novembre  1846.  L'ordonnance  royale  qui 
prescrit  la  publication  en  France  est  datée  de  Saint* 
Cloud,  le  17  Novembre  1846.) 
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1846  Circulaire  des  douanes  de  France  du  29  Décembre 
1846;  transmissipe  du  traité  conclu  apec  la  Russie. 

Un  traite  de  commerce  et  de  navigation  a  éié  con- 
clu, le  16  septembre  dernier,  entre  la  France  et  la 
Russie.  En  le  transmettant  ici  avec  l'ordonnance  ro- 
^rale,  en  date  du  17  novembre  suivant,  qui  en  a  pres- 
crit la  publication,  je  vais  entirer  dans  quelques  expli- 
cations sur  celles  des  dispositions  de  ce  traite  dont  Texë- 
cution  appelle  plus  particulièrement  le  concours  du  ser- 
vice des  douanes; 

L'article  2  porte  que  la  nationalité  des  navires  sera 
reconnue  et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'apris  les  lois 
et  règlemens  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des 
patentes  et  papiers  de  bord  délivres  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines  ou  patrons.  Cette  disposi- 
tion n'apporte,  en  ce  moment,  aucun  changement  aux 
conditions  d'après  lesquelles  s'établit  la  nationalité  des 
navires  russes*). 

Il  est  réglé,  par  l'article  3 ,  que  les  bfttimens  russes 
venant  des  portai  de  la  Russie  dans  les  ports  de  France, 
et  réciproquement  les  navires  français  arrivant  dans  les 
mêmes  conditions  dans  les  ports  de  Russie,  seront  trai- 
tés, soit  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  soit  pendant 
leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les  bfttimens  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit^  les  navires  russes  jouiront  ainsi, 
sous  ces  divers  rapports,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  de  perception  des  droits  de  permis,  d'acquit  et  de 
certificat,  des  immunités  et  modérations  de  drûts  dont 
jouissent  nos  propres  navires.  Toutefois,  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  excepte  de  ces  dispositions 

^)  Un  ukase,  du  20  mai  dernier,  a  proroge  les  effets  de  la 
loi  constitutive  de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  résulte  que» 
jusqu*en  1851,  .il  est  permis  aux  bâtimens  russes  qui  vont  à  Të- 
tranger,  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Blancbe,  de  pren- 
dre des  passeports  de  la  douane  quand  bien  même  les  cspitBies 
et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  quarts  des  ' 
hommes  composant  les  équipages. 

Quant  aux  bâtimens  russes  expédiés  de  la  mer  Noire  et  de  la 
mer  d'Azoff,  les  douanes  peuvent,  jusqu'en  1849,  leur  délÎTrer 
des  passeports,  quand  bien  même  les  capitaine  et  timoniers  se- 
raient, jusqu'en  1850,  quand  bien  même  étrangers  plus  des  trois 
quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 
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les  bâiiinens  qui  se  rendront  avec  chargement  d'an  port  1846 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
la  Russie,  et  ceux  q[ui  se  rendront  avec  chai^Bent  d'un 
port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans 
un  port  quelconque  de  la  France.  Les  uns  et  les  au* 
très  seront  traités  selon  la  législation  respective  des 
deux  pays,  telle  qu'elle  existait  antérieurement  à  la 
convention  du  16  septembre  dernier. 

D'après  l'article  4,  la  même  restriction  atteint  en 
Russie  les  bâtimens  venant,  sur  lest,  des  ports  français 
de  la  Méditerranée  y  comme  elle  atteint  en  France  les 
navires  russes  venant ,  sur  lest ,  des  ports  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'Azoff,  ceux-ci  restent  soumis  à  ta 
législation  générale.  Quant  aux  bâtimens  russes  venant 
sur  lest  de  tout  autre  port  de  Russie  ou  de  tout  autre 
pays^  ils  jouiront ,  dans  les  ports  français  de  l'Océan  et 
de  la  Manche,  du  traitement  national  pour  toutes  les 
taxes  énoncées  au  paragraphe  1.  de  l'article  3  précité. 

Aux  termes  de  l'article  5,  toute  espèce  de  marchan* 
dises  et  d'objets  de  commerce,  provenait:  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  pourront  être  impor- 
tés dans  l'autre  par  bâtimens  de  l'une  des  puissances 
contractantes ,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  si  l'importation  en  était  effiectoëe 
sous  pavillon  national.  Gettè  disposition  n'est  pas  ap* 
plicable,  comme  le  porte  un  paragraphe  spécial,  aux 
marchandis  et  objets  de  commerce  qui  seraient  impor» 
tés,  soit  d'un  port  français  de  la  M^iterranée  dans  un 
port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un  port  russe  dé  la 
mer  Noire  ou  la  mer  d'Azoff  dans  un  port  quelconque  de 
la  France.  Deux  conditions  sont  d'ailleurs  obligatoires 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  l'exemption  des  surtaxes: 
1.  la  justification  de  l'origine  des  produits;  2.  leur  tran||^ 
port  en  droiture.  On  exigera  jusqu'à  nouvel  oMce,  en  m 
qui  touche  les  justifications  d'origine ,  la  production  des 
certificats  délivrés  par  nos  agens  consulaires  dans  les. 
ports  de  départ,  ou,  à  défaut  de  ces  agens,  par  les  au- 
torités locales.  Quant  à  la  condition  du  transport  di« 
rect,  on  s'assurera  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 
rapport  de  mer  des  capitaines ,  et  en  procédant  à  l'exa- 
men des  papiers  de  bord  des  navires* 

L'article  6  pose,  en  principe,  pour  lea  faits  d'expor*' 
tation  et  de  réexportation,  l'assimilation  complète  des 
deux  pavillons,  sans  y  apporter,    d'ailleurs ^  aucune  re* 
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1846  striction  de  zone»  Une  des.  conséquences  de  cet  article, 
c'est  que»  dans  tous  les  ports  de  France,  on  pe  devra 
exiger  aucun  droit  de  sortie  sur  les  Tivres  et  provisions 
de  bord  que  les  navires  russes  embarqueront  pour  les 
besoins  de  leurs  équipages.  Ils  seront  soumis  i  sous  ce 
rapport,  aux  mêmes  règles  que  les  navires  français. 

L'article  7  assure  aux  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie des  deux  pays,  soit  à  l'importation,  soit  à  l'expor- 
tation, le  même  traitement  que  celui  dont  jouissent  les 
objets  semblables  provenant  du  sol  et  de  Pindustrie  de 
tout  autre  pajs.  Le  premier  des  articles  sépares  an- 
nexés au  traité  explique,  du  reste,  que  les  stipulations 
accordées  à  d'autres  puissances,  en  considération  d'avan- 
tages équivalens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  in- 
voquées en  Seiveur  des  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation qui.  auront  lieu  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes* 

Il  est  expressément  stipulé  par  l'article  8  que  les- 
conditions  d'égalité  de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédens,  ne  s'appliquent  point  à  la  navi- 
gation de  cabotage  non  plus  qu'à  celle  des  colonies  et 
autres  possessions  extérieures,  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties contractantes  entendant  reserver  exclusivement  à 
leurs  propres  navires  ces  navigations  privilégiées.  Le 
second  des  articles  séparés  annexés  au  traité  fiiit  ré- 
serve également  de  certaines  franchises  et  immunités  et 
de  ceirlaioB  privilèges. 

Aucune  observation  n'est  à  faire  sur  la  teneur  des 
articles  9  et  10. 

Aux  termes  de  l'article  11,  les  navires  russes  doi- 
vent jouir  des  privilèges  accordés  aux  nations  les  plus 
favorisées,  lorsqu'ib  abordent  sur  nos  cotes,  satis  entrer 
dans  un  port,  ou,  s'ils  j  entrent,  sans  décharger  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison. 

L'article  12  traite  des  cas  de  naufrage  et  confère 
aux  agens  consulaires,  dens  les  deux  pays,  le  soin  de 
procéder  aux  opérations  de  sauvetage. 

11  a  été  convenu  par  l'artide  13,  et  cette  mesure  est 
réciproque,  que  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France,  j  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'il  ne  se   livre   dans   le   port  à  aucune  opération  de 
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commerce,    en  chargeant    ou  en  déchargeant  des  mai^  tg4Q 
chandises,    hors  les  besoins  nécessites  |>ar  la  réparation 
du  bâtiment ,  et  n ,  d'ailleurs ,  la  durée  du  seyour  n'ex* 
cède  pas  le  temps  nécessaire. 

Les  articles  14,  15  et  16  concernent  la  faculté  mu» 
tuellement  concédée  aux  deux  parties  contractantes  d'é* 
tablir  des  consuls  dans  les  ports  et  yilles  commerciales 
de  leurs  Etats  respectifs,  et  règlent  les  droits  et  attri* 
butions  de  ces  agens* 

L'article  17  dispose  que  les  stipulations  du  traité 
seront  applicables  à  tous  les  bâtimens  naTigUMit  soos 
pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient 
plus  particulièrement  au  grand -duché  de  Finlande-,  le» 
quel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de  Russie. 

Enfin,  l'article  18  limite  la  durée  du  traité  à  trois 
années,  sauf  prorogation  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 

J'iovite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  ces  dispositions,  qulh  devront  porter  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  conseiller  cCEtat^  Directeur-général^ 

Signé:  Th.  GRiTERiN. 


58. 

Convention  entre  l'Autriche  et  Içs 
Grand" duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  relative  à 
la  navigation.  Conclue  à  Vienne 
au  mois  de  Septembre  1846. 

En  conséquence  de  cette  convention  conclue  entre  la 
chancellerie  d'Etat  impériale  et  royale  d'Autriche  et  les 
Ministères  de  Grand -duchés  d'Olden'bourg  et  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin  (les  déclarations  de  ces  deux  Mini- 
stères se  trouvent  datées  d'Oldenbourg  le  12  Septembre 
et  de  Schwerin  le  10  Septembre  1846)  les  navires  au* 
trichiens  seront,  à  leur  entrée  dans  les  ports  d'Olden* 
bourg  et  de  Mecklenbourg,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  traitée 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Quant 
aux  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage  et  de  tous 
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1846  autres  droits  quelconques  de  pori  et  de  navigation ,  soit 
que  lesdits  droits  s'7  perçoivent  actuellement  ou  7  soient 
perçus  par  la  suite  pour  le  compte  du  gouvemementi 
d'une  commune  ou  de  quelque  institution  privée ,  les 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  «utrî* 
trichiens  ne  payeront  aucuns  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  navires  nationaux.  Les  na* 
vires  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg  seront  pareille- 
ment traités  sur  le  même  pied  dans  les  ports  autri- 
chiens. Cette  parfaite  réciprocité  ne  sera  pas  seulement 
mise  inmédiatement  &  exécution  ^  mais  on  pourra  même 
en  réclamer  le  bénéfice  rétroactif  jusqu'au  1er  Mars 
1846.  Les  parties  contractantes  auront  la  fiiculté  de 
faire  cesser  les  effets  de  cette  convention,  en  prévenant 
six  mois  d'avance. 


69. 

Convention  d^ extradition  des  malfai- 
teurs conclue  et  signée  à  Brunswick, 
le  3  Octobre  1846   entre  la  Belgique 
et  le  Duché  de  Brunswick. 

S*  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  le  duc  de  Bruns- 
^ick-Lunebourg  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs  Etats 
les  chances  d*impunité,  conclure  une  convention  d'extra- 
dition réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

8.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean -Baptiste  Nothomb,  commandenr  de 
son  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  dé 
l'ordre  rojal  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix  de 
l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre  du 
Lion  de  Zaehringen,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles 
m ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Baviàre, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime,  grand?- 
croix  de  l'ordre  du.  Christ  de  Portugal,  officier  de  Por- 
dre  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  Croix 
du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  re« 
présentans  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé« 
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nîpolentiaire   près  de  S,  A.  le  duc   de  Brunswick -Lu- 4846 

ne bourg; 

£t  S.  A.  le  duc  de  Brunswick-Luoebourgy 
Le  sieur  Giiillaume- Jean  ^  baron  de  Schleinitz,  son 
ministre  d'Etat,   grand'croix  de   l'ordre  ducal  de  Henri- 
le-bion^   de  l'ordre  royal  belge   de  Léopold  et.de  l'or- 
dre royal  des  Guelphes; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs^ 
trouves  en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans : 

Art.  1.  Les  Gouyernemens  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  et  S.  A.  le  duc  de  Brunswick  s'engagent  à  se  li- 
vrer re'ciproquement ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  du  duché  de  Brunswick  en  Bel- 
gique et  de  Belgique  dans  le  duché  de  Brunswick ,  et 
mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétens,  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumé- 
rés,  savoir: 

1^     Assassinat  y  empoisonnement  ;    parricide ,  infanti- 
cide,  meurtre,  viol; 
2^     Incendie; 

30     Faux  en  écriture,    y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 
40     Fausse  monnaie; 
5^     Faux  témoignage, 

6^     Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7^     Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci -dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires,  que  l'extradition  dé  l^diTidu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  éhacun  des  deux 
gouvernemens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con- 
sentir à  cette  extradition.  11  sera  donne  <xmnaissance 
des  motifs  du  refus  du  Gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  i'arrét  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique  délivrés,  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.    L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
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1846  visoirement  dans  les  deux  pays^  pour  Pan  detbdts  men- 
tionnés à  l'article  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt dëcernë  par  l'autorité  compétente  ^  et  expédié  dans 
les  formea  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  ré- 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sufrant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu^  dont  il  se  serait  mis 
en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou  ou« 
tils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainai  que 
d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  Gouver- 
nement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
quis n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notification 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition* 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qui'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu^l  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au* 
cun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  k  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  conventioUif 

Art  7.  «L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  fisits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs* 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  finis 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiairea  se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  Fax- 
tradition. 

Art.  9.     Le  présente  convention  ne   sera   exécutoire 
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que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre-  1846 
scrîtes  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  ^  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible;  et  dans  tous  les 
cas  dans  la  présente  année.  . 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respectifs  l'a- 
vons signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Brunswick,  le  3  Octobre  1846. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  pat  le  roi 
des  Belges  le  10  Décembre  1846  et  par  le  duc  de 
Brunswick  le  même  jour. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  30 
Décembre  1846.) 


60. 

Convention  d^extradition  des  mal- 
faiteurs entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  le  duché  d^ Anhalt  ^Bern- 
bourg.  Conclue  et  signée  à  Ballen- 
stedy  le  12  Octobre  iS46' 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  le  duc  d'Anhalt- 
Bernbourg  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs  Etats  les 
chances  d'impunité,  conclure  une  convention  d'extradi- 
tion réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de  PAigle- 
Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  -  Néeriandais, 
grand'croîx  de  l'ordre  du  Lion- de  Zaehringen,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Charles  111,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint -Michel  de  Bavière,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Fhilippe-le-Magnanime,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  of- 
ficier de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud^  ministre  d'Etat, 
membre  de  la  chambre  des  réprésentans ,  et  son  envoyé  / 
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1845  extraordinaire  et  ministre   plénipotentiaire  près  S.  A.  le 
duc  d'Anhalt-Bernbourg  ] 

Et  8.  A.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg, 

Les  sieur  Dr.  Frédéric  de  Kersten,  son  conseiller  in- 
time et  président  de  la  régence,  commandeur  de  l'ordre 
d'Albrecht,  TOurs  de  la  maison  ducale  d'Anbalt,  cheva- 
lier de  Tordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  2.  classe,  avec 
l'étoile,  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  A.  le  duc  d'Anbalt-Bernbourg  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  na- 
tionaux, les  individus  réfugias  du  duché  d'Anhalt-Bern- 
bourg  en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché  d'An- 
halt'-Bernbourg,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
ci-après  énumérés,  savoir: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infiuiticide, 
meurtre,  viol; 

2^     Incendie; 

3^  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contreEiçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4^     Fausse  monnaie; 

50    Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  corn* 
mise  par  des  dépositaires  publics; 

7^     Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  faits  prévus  ci- dessus  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  et  Thumanité,  chacun  dea  deux 
gouvernemens  se -réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con« 
sentir  à  cette  extradition.  Il  sera  donné  connaÎMance 
X.  des  motifs  du  refus  au   gouvernement  qui  réclame  Fax- 

^  tradition. 

2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction du  jugement  ou  de  Tarrét  de  condamnation  00 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  eu  ex- 
pédition authentique,  délivrés  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouveriiement  qui  demande 
l'extradition. 
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3.  L'étranger  reclamé  pourra  être  arrêté  prOYÎsoi-  1846 
rement  dans  les  deux  pays,  pour  l'un'  des  £iits  men- 
tionnés à  l'art  l.y  sur  Texhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  IfS 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouyernement  ré- 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  l^islation  du  gouyer- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu^  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou 
outils  dont  il  se  serait  seryi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  li- 
berté si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

5.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par 
une  sentence  définitive. 

6.  Il  est  expressément  stipulé  que  Findividu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  ^  dans  aucun 
cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition ,  nî  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  erimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  1  étranger  se  trouve» 

8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  lians 
les  limites  de  leur  territoire  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territofre  des  Etats  intermédiaires  seront 
à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

9.  La   présente  convention   ne  sera  exécutoire  que 

Recueil  gén.     Tome  IX.  Z  / 
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1846  dix  }our8  après  sa  publication  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  lois  de  chaque  pays. 

10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  Tigueur 
jusqu'il  fexpiration  de  six  mois,  après  dëclaratioo  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  gouyememens.    - 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gëes  dans  le  plus  bref  dëlai  possible,  et  dans  tous  les 
cas  dans  la  présente  annëe. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifo, 
l'ayons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  au  château  de  Ballensted,  le  12  octobre  1846* 

(L.  S.)     Signé  :  Nothomb. 

(L.  S.)    Signé:  Dr.  FRÉoiaic  di  KxasTBX. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  le  10  décembre,  et  par  S.  A.  le  duc 
d'Anhalt-Bernbourg,  le  1.  novembre  1846.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  29  décembre. 
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Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  gouvernement  du  Canton  de 
Saint  Gall  en  Suisse.  Conclue  et 
signée  à  Paris,    le  iS  Octobre  1846* 

(L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la  publication  de 
cette  convention,  est  datée  de  Paris ,  le  20  Mars  1847» 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  11  Mars 
1847.) 

S.  M.  le  roi  de  Français  ayant  jugé  convenable  d'ac- 
céder au  désir  manifesté  par  le  gouvernement  do  can- 
ton de  Saint-Gall,  de  consacrer,  par  une  convention  di- 
recte avec  la  France,  l'adhésion  dudit  canton  de  Saint- 
Gall  à  la  convention  de  poste  conclue,  le  26  juiUet 
1845,   entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  ccft  eflEet, 
savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  aienr 
François" Pierre-Guillaume  Guizot ,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,    chevalier  de 
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la  Toison -d'Or  d'Espagne ,    etc.,  son  ministre  secrétaire  184^ 
d'Etat  au  dëpartemens  des  afEaires  étrangères; 

Et,  de  la  part  du  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall;  le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires 
de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels  ;  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs  ;  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivans:      « 

Art.  1.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall 
adhère,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du  canton  d'Appen- 
zell,  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  conclue, 
le  26  juillet  1845,  entre  la  France, et  le  canton  de  Zu- 
rich, en  ce  qui  concerne  l'échange  des  correspondances 
desdits  cantons  de  Saint -Gall  et  d'Appenzell  avec  la 
France,  et  l'échange  des  correspondances  étrangères  pas- 
sant par  la  France,  lesquelles  seront  transmises  au  can- 
ton de  Saint-Gall  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
des  postes  du  canton  de  Zurich/ 

2.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall  se  ré- 
serve le  droit  de  diriger  et  de  recevoir,  par  tout  autre  , 
intermédiaire  que  celui  du  canton  de  Zurich ,  les  cor- 
respondances destinées  à  la  France ,  ou  venant  de  la 
France ,  ou  passant  par  la  France ,  en  notifiant  ce  chan- 
gement au  gouvernement  français  au  moins  trois  mois 
d'avance,  le  tout  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845* 

3.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  les  lett- 
res non  affranchies  originaires  des  cantons  de  Saint-Gall 
et  d'Appenzell,  à  raison  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  et  elle  aura  la  même 
durée  que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  lé 
canton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  quinzième  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1846. 

CL.  S.)    Signés  Gvizot. 

(L.  S.)    Signé:  di  Tsghahs. 

Z2 
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Ordonnance  du  iS  Octobre  1846,  don-- 

née  en  France^  concernant  le  régime 

des  douanes  à  Vile  Bourbon. 

Rapport  au  RoU 

Sire,  la  législation  commerciale  qui  rëgit  l'tle  Bour- 
bon résulte  de  différens  actes  dont  plusieurs  remontent 
à  des  temps  anciens,  et  qui  n'ont  pas  encore  M  coms^ 
donnes  régulièrement. 

Bourbon ,  la  plus  lointaine  de  nos  colonies  \  culture,  êe 
trouve  pour  son  approvisionnement,  dans  des  drconstanoes 
spéciales  qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  res- 
trictions le  régime  en.  vigueur  aux  Antilles  françaises. 
En  principe ,  le  lien  économique  qui  lie  les  colonies  k 
la  métropole  existe  aussi  à  Bourbon.  L'industrie ,  l'a- 
griculture, la  navigation  métropolitaines  sont  chai^^ 
d'approvisionner  son  marché;  mais  on  a  dû  élai^r  le 
cercle  des  transactions  permises  avec  l'étranger,  parlica* 
lièrement  avec  l'Inde,  la  Chine,  Madagascar  et  l'tie  Maa* 
rice.  Le  voisinage  et  d'anciennes  habitudes  ont  dév^ 
loppé  ces  relations,  et  il  importe  de  les  maintenir |  afin 
que  la  colonie  ne  reste  pas  au  dépourvu  quand  ses  be- 
soins exigent  de  prompts  approvisionnemens  en  d'eUrrfes 
et  marchandises  de  première  nécessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  ^e  la 
force  des  choses  obligeait  de  lui  concéder,  Bourbon  A 
cessé  de  s'adresser  à  la  France  toutes  les  fois  que  l'ap- 
pel aux  productions  des  autres  pays  n'était  pas  indis- 
pensable. Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  nos  in^ 
dustries  et  notre  commerce  ont  trouvé  dans  cette  pos- 
session des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables» 

L'agriculture  et  les  procédés  de  fabrication  n'ont 
cessé  de  s'améliorer  à  Bourbon,  et  maintenant  elle  con- 
somme chaque  année  pour  16,400,000  francs  de  nos 
produits,  en  échange  desquels  elle  nous  envoie  pour  Si 
millions  des  siens*  L'ensemble  de  son  commerce  avec 
la  France,  y  compris  les  articles  étrangers  qu'elle  reçoit 
par  nos  entrepôts,  dépasse  24,700,000  fr.  à  l'importa- 
tion, 16,500,000  fr.  à  l'exportation,  en  tout  41  millions, 
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11    occupe    annuellemeot  190   navires,    jaugeant   ât24()0 1846 
tonneaux  *). 

En  1825 1  les  mêmes  relevés  ne  présentaient,  pour 
les  importations  et  les  exportations  réunies,  que  1 3,500,000 
fr.,  et  pour  )a  navigation  que  26,000  tonneaux.  Le 
progrès,  dans  une  période  de  20  années  f  a  -donc  été  de 
100  p.  100  sur  la  navigation,  et  de  215  p.  100  sur 
l'ensemble  des  échanges. 

Ces  seuls  rapprocbemens,  en  constatant  les  bons  ef- 
fets du  régime  établi  à  Ftie  Bourbon,  en  même  temps 
que  l'esprit  d'ordre  et  de  progrès  de  ses  babitans,  mon- 
trent l'intérêt  que  nous  avons  à  pratiquer  encore  ce  ré- 
gime, sans  négliger  d'y  introduire  successivement  les 
améliorations  dont  l'expérience  ou  des  nécessités  nou- 
velles indiquent  la  convenance. 

C'est  dans  ce  sens  ,  sire ,  qu'a  été  préparée  l'ordon- 
nance que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Y.  M. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seront 
désormais  admises  à  Bourbon  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane.  C'est  l'application  d'une  immunité  déjà  ac- 
cordée aux  Antilles  par  la  loi  du  29  avril  1845.  Nous 
n'en  exceptons  que  les  spiritueux,  dont  l'usfige  soi|S  le 
climat  des  tropiques  a  particulièrement  besofai  d'être  mo- 
déré dans  le  double  intérêt  de  l'hygiène  publique  et  de 
la  morale.  11  nous  a  paru  qu'une  taxe  de  50  fr.  par 
hectolitre  atteindrait  le  but. 

Les  marchandises  étrangère»  qui  peuvent  être  reçues 
dans  la  consommation  coloniale  par  voie  d'importations 
directes  sont  énumérées  au  tableau  A.  Bien  que  la  no- 
menclature en  soit  assez  étendue,  elle  ne  comprend  que 
les  objets  de  consommation  usuelle  dont  l'île  Bourbon 
est  obligée  de  se  pourvoir  au  dehors  pour  suppléer  aux 
envois  de  la  métropole.  L'importation  par  navires  fran- 
çais en  est  d'ailleurs  favorisée  par  nne^  surtaxe  sur  les 
autres  pavillons. 

Afin  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de  la  co- 
lonie avec  nos  établissemens  du  canal  de  Mozambique, 
remise  des  trois  quarts  des  droits  est  faite  à  ceux  de 
nos  navfres  qqi  importeront  ces  mêmes  marchandises  de 
Majotte  et  de  ses  dépendances.  Pour  les  provenances 
de  Mascate  et  de  Madagascar,  la  remise  est  de  moitié. 

Les   relations  que   TtleBourboD  a  toujours    entrete- 

^)  Ces  chiffre»  sont  la  moyenne  de  trois  années  1842 ,    1843 . 
et  1844. 
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1846  nues  avec  la  Chine  doivent  être  encouragées ,  d'autant 
plus  qu'elles  ont  toujours  lieu  par  pavillon  français* 
Nous  proposons  d'appliquer  aux  articles  de  cette  prove- 
nance un  simple  droit  de  12  p.  100  (tableau  B). 

D'autres  articles  en  petit  nombre  (tableau  C)  peu- 
vent être  tirés  de  nos  établissemens  de  l'Inde  et  des 
autres  colonies.  Us  sont  l'objet  d'un  régime  de  fiiveur 
qui  s'explique  de  lui-mémç. 

Enfin^  quelques  produits  naturels  étrangers  d'une  in- 
dispensable utilité  (tableau  D)  seront  ^  lorsqu'ils  vien- 
dront par  navires  français,  admis  en  franchise  de  droits 
à  111e  Bourbon  y  comme  ils  le  sont  Aéyk  aux  Antilles. 
Importés  par  navires  étrangers^  ils  payeront  les  droits 
du  tarif  métropolitain. 

Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibéeiy 
qui  ne  sont  pas  reprises  aux  tableaux  joints  à  l'ordon- 
nance, ne  peuvent  être  reçues  dans  la  colonie  que  par 
l'intermédiaire  de  nos  entrepôts.  L'usage  était ,  danji  ce 
cas,  que  les  droits  applicables  fussent  perçus  en  France 
avant  l'expédition  pour  la  colonie.  Cet  usage  a  d^k 
été  modifié  pour  les  Antilles,  où,  depuis  l'ouvertu^  des 
entrepôts  coloniaux,  les  marchandises  dont  il  s'agit  peu- 
vent être  dirigées  de  France  pour  n'acquitter  les  droits 
qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation.  La  mâme 
&cilité  sera  étendue  à  l'île  Bourbon*. 

Des  règlemens  anciens  et  toujours  en  vigueur  né  per- 
mettent l'exportation  des  productions  coloniales  qu'à  de- 
stination de  la  métropole ,  et  seulement  par  navires 
français* 

Cette  restriction  n'a  d'importance  que  pour  deux  ou 
trois  articles  de  haute  culture,  tels  que  le  sucre  le  café 
et  le  coton ,  dont  le  fret  alimente  la  plus  grande  partie 
de  notre  navigation  réservée.  En  ce  qui  les  concerne, 
elle  doit  être  maintenue.  Pour  tous  les  autres,  elle 
nous  a  paru  pouvoir  être  supprimée  sans  inconvéniens. 
Si  cette  mesure  a  de  bons  efPets  à  Bourbon,  nous  Péten- 
drons  aux  Antilles  françaises.  L'exportation  aura  Ken 
en  franchise  de  droits  par  navires  français,  et,  par-IMt 
autre  pavillon,  sous  un  droit  de  2  fr.  par  100 -knl 
grammes. 

Le  tarif  de  navigation  de  Bourbon  se  compose  d'une 
foule  de  taxes  et  de  redevances  diverses  que  les  besoins 
locaui^  ont  seuls  déterminées  et  qui,  fort  diffiérentee  de 
celles  qui  se  perçoivent  dans  les  autres  coloniea^   eon« 


des  douanes  à  Pile  Bourbon.  359 

trarient   souvent  le   commerce.     Les  innoYations    intro- 1846 
duites  aux  budgets   coloniaux  par   la   loi   de  finance  du 
25  juin  1841    nous  permettent  de   faire  disparaître  ces 
anomalies.     Désormais    les  droits  de  navigation   seront 
les  mêmes  à  Bourbon  qu^aux  Antilles. 

Nous  faisons  disparaître  la  taxe  dite  d'expt^dition, 
aussi  bien  que  la  perception  des  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  en  relâche,  lorsqu'ils  n'auront  effectue^  dans 
la  colonie,  aucune  opération  commerciale. 

Nous  proposons  aussi  d'ouvrir  aux  marchandises  pro- 
hibées l'entrepôt  de  Saint-Denis^  où  le  service  des  doua- 
nes présente  sécurité  contre  les  abus. 

Un  dernier  article  applique  aux  deux  colonies  des 
Antilles  les  suppressions  du  droit  de  5  centimes  et  des 
droits  d'expédition,  prononcées  en  faveur  de  l'île  Bourbon. 

Telles  sont,  sire,  les  principales  dispositions  de  la 
nouvelle  ordonnance.  Elles  ont  été  concertées  entre  les 
trois  départemens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  du  commerce;  je  prie  Y,  M. 
de  vouloir  bien  leur  donner  sa  sanction. 

Je  suis  avec  respect,  • 

Sire,  de  Votre  Majesté,  .  . 

Le  très- humble  9  très-dévoué  et  très -fidèle 
serviteur^ 

Signé:  L.  Gunih^-^Shidaihe. 

Ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.. 

Vu  l'arrêt  du  30  août  1784,  et  les  ordonnances  des 
5  février  1826,  8  décembre  1839  et  18  juin  1842,  ainsi 
que  la  loi  du  29  avril  1845,  concernant  le  régime  et  le 
tarif  des  douanes  des  Antilles  françaises; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837,  l'ordonnance  du  31 
août  1838,  et  celle  du  18  décembre  1839,  constitutives 
d'entrepâts  réels  de  douanes  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  l'île  Bourbon; 

Vu  la  loi  du  24  avril  i  833  et  l'art.  34  de  celle  du 
17  décembre  1834; 

Voulant  régulariser  le  régime  des  douanes  è  Tîle 
Bourbon,  et  le  mettre  autant  que  possible  en  harmonie 
avec  celui  des  Antilles  françaises; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
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1846       Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  A  partir  du  I.  avril  1847,  le  rëgime  des 
douanes ,  à  Itle  Bourbon ,  sera  établi  ou  modifié  de  la 
manière  suivante  dans  les  trois  ports  ouverte  au  com- 
merce: Saint-DeniS;  8aint-Pàul  et  Saint-Pierre. 

Importations. 
Art»  2.  —    }.  1.  —    Marchandises  françaises. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seront 
admises  en  franchise  de  droits ,  à  l'exceptioa  des  eaiix- 
de  vie  de  vin  et  autres,  qui  payeront  un  droit  d^entrtfe 
de  cinquante  francs  par  hectolitre  de  liquide* 

J.  2.  —     Marchandises  étrangères. 

Les  marchandises  désignées  au  tableau  A  ci -annexé 
pourront  être  importées  de  tout  pays,  en  payant  les 
droits  indiqués  au  même  tableau* 

Lesdites  marchandises,  importées  par  navires  Inmcais» 
jouiront  d'une  remise  de  trois  quarts  des  droits  d'entrée, 
lorsqu'elles  proviendront  de  Mayotte  et  dépendances,  et 
d'une  remise  de  moitié,  lorsqu'elles  proviendront  de 
Mascate  et  de  Madagascar. 

J.  3.  —     Produits  de  la  Chine. 

Les  artides  repris  au  tableau  B  ci-annexé,  importés 
de  la  Chine  par  navires  français,  seront  admis  a  Itle 
Bourbon  sous  le  paiement  d'un  droit  de  12  p.  100  de 
la  valeur. 

$.  4-  —    Produits  des  étahlissemens  français» 

Les  objets  désignés  au  ti^bleau  C  pourront  être  im- 
portés par  navires  français,  de  Pondichéry  et  des  autres 
colonies  ou  étahlissemens  frimçais,  en  payant  lee  druits 
indiqua  audit  tableau. 

j.  5.  —    Produits  naturels.. 

Les  produits  naturels  dénommés  au  tableau  lA^  se- 
ront adnfHs  en  franchise  de  tous  droits,  qoattA  S 'fe- 
ront importés  par  navires  français.  S'ils  sont  iaij^ortés 
par  navires  étrangers,  ils  acquitteront  les  taxasi  fixées 
par  le  tarif  de  la  métropole. 

Art.  3.  Les  marchandises  étrangères  dont  Padmission 
directe,  pour  la  consommation,  demeiure  interdite  à Bo«^ 
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boD^  pourront,  lorsqu'elles  auront  é\é  expédiées  dea  en-  1846 
trepôu  de  la  métropole  sur  l'entrepdt  de  te  odonie, 
acquitter  dans  ladite  colonie,  pour  être  admises  à  la 
consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général  de 
France ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fers  et  aciers  non 
ouvrés,  qui  n'auront  a  payer  que  le  cinquième  des  droits. 

A  cet  effet,  les  aoquits-à«-€aulion  de  mutalion  d'en^-, 
trepât  contiendront  éyentuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  ou  lésdite  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonieé 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles ni  aux  eaux-de-vie  ni  aux  grains  et  farines^ 

Art.  4.  Les  franchises  de  droits,,  exceptions  et  ioir 
munités  établies  en  l'art.  2  ci-dessos,  paragraphes  2,  3 
et  4,  ne  seront  accordées  que  sur  justifications  réguliii-  -^ 
res  de  provenance  et  d'origine,  délivrées  par  les  autori- 
tés françaises  pour  ce  qui  concerne  Mayotte  et  ses  dé- 
pendances, ainsi  qoe  les  autres  comptoirs,  colonies  ou 
établissemens  français,  et  par  les  agene  consulaires  (le 
France  pour  ce  qui  (^neerne  les  autres  pays.. 

Exportations. 

Art.  5.  Lee  productions  de  la  colonie  ^  expédiées  J^ 
destination  des  ports  de  France,  seront  affiranohies  de 
tous  droits  de  douane  à  la  sortie. 

Les  acquits-^-caution  assureront,  sous  les  peines  de 
droit,  l'arrivée  en  France  des  sucres,  des  cafés  et  des 
cotons,  dont  l'exportation  directe  à  l'étranger  demeure 
interdite. 

A  l'exception  de  ces  trois  espèces  de  marchandises, 
tous  les  produits  de  la  colonie,  y  compris  les  sirops  ou 
sucres  de  basse  qualité^  pourront  être  exportés  dire^- 
ment  à  l'étranger;  ils  seront  exempts  de  tous  droits }j|b 
sortie ,  lorsque  leur  exportation  s'effectuera  par  navires 
français,  et  payeront  un  droit  de  deux  francs  par  cent 
kilogrammes,  ou  par  iiectolitre,  s'il  s'agit  de  liquides, 
quand  ils  seront  exportés  sous  pavillon  étranger. 

Navigation. 

Art.  6.  Les  droks  de  navigation  nicotA  perçus  \ 
l'île  Bourbon  conformément  au  tableau  E  aoniexée  à  la 
présente  ordonnance. 

Seront  exempts  de  droits  de  tonnage  les  navires  en 
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cun chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Entrep6t8* 

Art.  7.  Les  marchandises  prohibées  pourront  être 
reçues  à  l'entrepât  de  Saint -Denis,  sous  les  fbrmalitës 
et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  12  juillet 
1837  et  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  à  l'ë- 
gard  des  objets  non  prohibés. 

î 
Dispositions  relatives  a  la  Martinique  et  a  la 

Guadeloupe. 

Art.  8.  A  partir  du  1.  janvier  1847,  les  droits  de 
cinq  centimes  établis ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, sur  les  produits  désignés  au  paragraphe  2  de 
Fart.  1.,  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,  se- 
ront supprimés. 

Cesseront  également  d'être  perçus  dans  lesdites  Re- 
nies les  droits  d'expédition  établis  Sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances,  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  18  octobre  1846. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Et  plus  bas:  L.  Cusnr-GainAnnE. 
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Convention  d^extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du-- 
ché  d^Anhalt-Dessau.     Conclue  le  %l^ 

Octobre  iSA6» 

(Cette  convention  est  identiquement  la  même  que 
celle  qui  a  été  conclue  le  12  Octobre  1846  entre  la 
Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Bembourg.  Elle  a  été 
signée  du  câté  de  la  Belgique  par  M.  J.  B.  Notfmhh^ 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  et  du  côté  d'Anbalt- 
Dessau  par  M.  Léopold  Morgenstern^   Conseiller  in- 
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time  et  président  de  la  rëgence  de  Dessau.    Elle  a  été  1846 
ratifiée   par   le  Dde  d'Ânhalt-Dessau  le   28  Octobre  et 
par  le  Roi  des  Belges  lé  12  Décembre  1846.     L'échange 
des    ratifications   a   eu   lieu   à  Berlin^    le  30  Décembre 

1846.) 
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Article  supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822  entre  la  Prusse  et 
la  Principauté  de  Waldeck  rela- 
tivement aux  délits  forestiers.  En 
date  d^Arolsen  le  i6  et  de  Berlin  le 

27  Octobre  1846. 

Officielle  Bekanntmachung .  in.  der  Gesetzsammlung   fur 
die  Kônigl.  Preussischen  Staaten.     1846.     Nr.  35. 

Nachtràgliche  Erklàrung,  in  Betreff  der  zwischèh 
der  KonigL  Preussischen  u.  der  Fàrstll  Pf^aldèck^- 
schen  Regierung  im  Jahre  1822  t^erahredeten  Maasa^ 
regeln  zur  Verhutung  dfir  JBorstfrevel  in  den  Grenz- 
waldungen^     Vom  27.  Ohtoher  1846- 

Die  Kônigl.  Preussische  und  die  FiirstL  Waldecki- 
sche  Regierung  sind  iibereingekommeny  dem  mittelstEr- 
klârungen  d.  d.  Berlin,  den  9.  Noyember  und  Ârolsen, 
den  10.  Oktober  1822  getroffenen  Abkommen  wegen 
Verhutung  der  Forstfreyel  in  den  Grenzwaldungen  nach- 
stehende  Bestimmung  hinzuzufugen  : 

„Wenn  Unterthanen  des  einen  Staates  in  dem  Ge^ 
biete  des  anderen  Forstfreyel  yeriibt  baben  uiid 
dieserhalb    nach    Maassgabe   des   Abkommens    yonlp' 

^li!!!!^'  1822   yoi  den  Gerichten  ihres  Heimaths- 

10.    October 

Staates  zur  Untersuchung  gezogen  worden.  sind ,  so 
soU  die  Einziehung.  des  Betrages  der  wider  sie  er* 
kannten  Strafe  und  der  etwa  stattgehabten  Ge- 
richtskosten  demjenigen  Sfaate  yérbleiben,  in  wel- 
chem  der  yerurtteilte  Frçyler  wohnt  und  in  yrel* 
chem  das  Erkenntniss  geÊiUt  worden  ist,  und  nur 
der  Betrag  des  Schadénersaizes  und  der  Pfandge- 
biihren;  soweit  letztere  kergebracbt  aind^  an  disi  be« 
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deo,  in  welchem  der  Frevel  Teràbt  worden  kt." 
Gegénwartige  im  Nameii  Seiner  Majèsliit  des  Kôaigt 
TOD  Preussen  und  Ihrer  Durchlaucht  der  Forstin  tmi 
Waldeck,  Vormmideriii  und  Regentin^  zweimal  gMcb- 
lautend  auegefertigte  nachtragliche  ErklILrung  soUi  nack 
erfolgter  gegenseitiger  Auswechselungy  Kraft  und  m^rk- 
samkeit  in  den  beiderseitigen  Landen  haben  und  ëffisnt* 
iich  bekannt  gemacht  werden. 

Gesebehen  Berlin,  den  27.  Oktober  1846. 

(L.  8.) 

Këniglich  Preussisches  Ministerium  der  autwKrtigen 

Angelegenheiten. 

Frh.  Y.  CAVxn. 

Vorsteheiiide  Erkiârung  wird,  nachdem  eolche  gegen 
eine  îibereinstininiiBnde,  von  der  FûrsHich  Waldeckichèn 
Regierung  nntcir  dem  16.  d.  M.  YoUsogene  ErkUimig 
ausgeweohselt  worden  ist,  hierdurch  zur  ëffentlkhen 
Kenntniss  gebracht. 

Berlin;  den  27.  Oktober  1846. 

Der  Staats-  und   Kabinetsminister  fur  die  auawSrtigtn 

Angelegenheiten. 

Frh.  T.  Cinrz. 
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Circulaire  des  douanes  en  France  du 
28  octobre  1846  relative  aux  navires 
venant  du  Sénégal  et  des  comptoirs 
français  sur  la  côte  occidentale  d^A- 

frique. 

Divers  produits ,  tels  que  la  gomme;  le  oafrf;  la  sal- 
separeilk;  les  grandes  peaux  brûles,  etc.,  jouissait  d'une 
modération  spéciale  de  droit»  lorsqu'ils  proviennent  de 
nos  établiseemens  du  Sénégal  et  des  autres  eosqptoirs 
français  sur  lès  côtes  occidentales  d'Afrique;  néia;  aux 
termes  des  lois  des  17  juillet  Î791 ,  21  avril  1818  et 
27  juillet  1822;  l'application  de  ce  traitement  de  fiiveur 
a  été  jusqu'ici  subordonnée  \  la  condition  de  leur  im- 
portation directe  en  France. 
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Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  représente  que  184C 
l'obligation  de  ne  charger  qu'en  dernier  lieu  dans  nos 
comptoirs  les  produits  pour  lesquels  le  bëaëfice  des 
taxes  modérés  est  accordé,  entraînait  des  inconyéniens 
pour  nos  armemens  à  destination  de  la  cdte  d'Afrique, 
attendu  que  Fitinéraire,  en  quelque  sorte  obligé,  de  la 
navigation  et  du  commerce  dans  ces  parages  est  de  se 
rendre  d'abord  au  Sénégal;  d'aller  ensuite  trafiquer  le 
long  de  la  câte,  puis  de  faire  yoile  pour  revenir  en 
France, 

Consulté,  à  cet  égard,  par  le  département  des  finan- 
ces, M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a,  de 
tous  points,  confirmé  l'exposé  des  chambres  de  com- 
merce, et  s'est  associé  au  voeu  exprimé  par  celles-ci 
pour  que  la  condition  du  retour  en  droiture  ne  fût  pas 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  notre  commerce  avec 
les  établissemens  français  de  la  cdte  occidentale  d'Afrique. 

D'après  ces  considérations,  et  sur  l'avis  pareillement 
favorable  du  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  ministre  a  décidé,  le  20  de  ce  mois,  confor- 
mément à  ma  proposition,  que  la  condition  du  trans- 
port direct  cessera  d'être  obligatoire  à  l'égard  des  mar- 
chandises importées  de  nos  établissemens  du  Sénégal  et 
de  la  câte  occidentale  d'Afrique,  sous  la  double  réserve, 
toutefois,  que  ces  marchandises  seront  accompagnées  d'ex- 
péditions régulières  justifii(nt  de  leur  embarquement 
dans  ces  établissemens,  ef  que  les  capitaines  s'abstien- 
dront de  charger,  dans  leurs  escales  \  l'étranger,  des 
marchandises  similaires  de  ceUes  existi^pt  à  leur  bord 
qui  seraient  admissibles  au  bénéfice  deilii^s  modérées; 
autrement  les  unes  et  les  autres  devlmm(^  passibles 
des  droits  généraux  du  tarif,  ^,>  '  '  .àfc 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  cette  décision,  qui  devra  être  immédiatement 
portée  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur^génénali 

Signé:  Th.  G&XTBRnr. 


366  Convention  entre  la  Belgique 

1846  """■""■" 


66- 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine 
en  France  aux  préfets  maritimes, 
portant  nouvelles  recommandations 
destinées  à  prévenir  le  débarquement 
des  équipages  des  navires  du  comr 
merce  sur  les  côtes  du  Maroc. 

Moùsieur  le  prëfet^  par  une  circulaire  du  4  noyem- 
bre  1^43;  je  vous  ai  invité  à  faire  connaître  aux  ma^ 
rins  4u  commerce  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient 
en  débarquant  ou  en  s'arrétant,  dans  le  but  de  faire  de 
Peau  ou  pour  tout  autre  motif,  sur  des  points  de  la 
côte  du  Maroc  autres  que  ceux  ouverts  au  commerce 
étranger. 

En  agissant  ainsi,  les  navigateurs  enfreignent  \  la 
fois  les  lois  de  cette  contrée  et  les  règlemens  sanitaires. 
Au  reste,  le  pillage  récent  du  navire  anglais  le  Ruth, 
par  des  embarcations  mauresques,  sur  la  cdte  du  Riff, 
près  du  cap  Tres-Forcas ,  donne  encore  plus  de  poids 
aux  recommandations  qui  ont  été  précédemment  adreasées 
à  nos  marins. 

Je  Yous  iuvite  en  conséquence  à  les  leur  rappeler 
par  rintermédiaire  de  MM.  les  chefs  de  service  et  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  de  votre  arrondisse- 
ment, qui  en  donneront  avis  aux  diverses  chambres  de 
commerce  de  leurs  localités  respectives, 

ReceveaB^  etc» 

Signé:  Baron  de  Macoliu. 


67. 

Convention   d^extradition   des   malr- 

faiteurs  entre  la  Belgique  et  le  Du- 

ché  de  Saxe-Altenbourgy  conclue  les 

18  ^^  28  octobre  1846. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  majesté   le   roi  des  Belges  et  son   altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Altenbourg,  voulant,  pour  diminuer  dans 
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leurs  Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  conven-  184C 
tion  d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires;  , 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  Croix 
de  Fer ,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint- Michel  de  Bayière,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Philippe  le'^Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal,  officier  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de 
Tordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de 
la  chambre  des  représentans ,  et  son  envoyé  extraordi-^ 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  son  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Altenbourg  ; 

Et  son  altesse  royale  Ie>  duc  de  Saxe-Altenbourg  ^  le 
sieur  Charles-Jean-Henri-Ernest  de  Braun,  grand'croix 
de  son  ordre  dùcal  de  la  brapche  Ernestine  de  Saxe, 
et  de  l'ordre  de  Vigilance  de  la  maison  grand'dqcale 
de  Saxe-Weimar,  chevalier  de  seconde  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  avec  la  plaque,  commandeur 
de  Tordre  du  Mérite  en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Wur- 
temberg, et  commandeur  de  première  classe  de  l'ordi-e 
de  la  maison  Guelphe  en  Hanovre,  son  ministre  et  son 
conseiller  intime  actuel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Alten- 
bourg  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'excep- 
tion de  leurs  nationaux  par  naissance  ou  réputés  tels 
par  la  naturalisation  acquise  \  l'époque  où  l'extradition 
a  été  demandée,  les*  individus  réfugia  de  Belgique  dans 
le  duché  de  Saxe  -  Altenbourg  et  d€  ce  duché  en  Bel- 
gique, et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tri- 
bunaux compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci- 
après  énumérés,  savoir  : 

1^  Assassinat ,  empoisonnement ,  parricide ,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2^    Incendie  ; 
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billets  de  banque  et  efiEets  publics; 

4^    Fausse  monnaie; 

69    Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie 9  concussion ,  soustractioo  ooni- 
mise  par  des  dépositaires  publics; 

7^    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2*  L'extradition  ne  sera  accordée  que  aqr  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamEat^on 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique ,  délivrés  soit  par  un  trihiinal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente  |  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  ijui  de-' 
mande  l'extradition. 

Art  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  jpro- 
visoirement  dans  les  deux  pays^  pour  l'un  des  faits  m^n- 
tionnés  à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois'  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aur^  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  dii  goaver* 
nement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu  ^ .  dont  il  se  ijesrait 
mis  en  possession  par  suite  dû  crime  >  les  instmmens 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction^  seront  remis  an  gou- 
vernement requérant;  si  l'autorité  compétente  de  FEtat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté  li,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notffiea* 
tion  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  jagemeat 
de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  là  I^ 
gisiàtion  du  gouvernement  qui  demande  l'extraditioik 

Art.  6.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  trouve  dé- 
tenu pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  paya  oii  il 
s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différéei  jusqu'à' 
ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par 
une  sentence  définitive. 

Art.  6.  11  est  expressément  stipulé  que  l'individa 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  ipourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dâit  po« 
litique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  finit  conr 
nexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 
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Art.  7.     L'extradition   ne   pourra  «retr  lieu  si,    de- i84€; 
puis  les  faits  imputes  ^    les  poursuites   ou  la  condamna- 
tion,   la  prescription  de  l'action  ou   de  la  peine  est  ac- 
quise   d'après   les,  loi^   du    pays    dans  lequel   l'étranger 
se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation;,  d'entretien  et  dé^ 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac-^ 
cordëe,  resteront  a  la  charge  de  chacUA  des  deux  EtatSj^ 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  gën^ralement  '  tous  les  fraiffi 
du  trajet  par  le  territoire  des.  Etats  intermediairea  se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  rëclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  serai  'exëctTfoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formeiB 
prescrites  par  les  Ima  de  chaque  pays* 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  dëclara-^ 
tion  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens; 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  ëchan-^ 
gées  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et ,  dans  tons  les^ 
cas,  dans  les  six  mois.  ■ 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respecfift, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos- armes*        '  >:  « 

Fait  à  Altenbourg,  le  28  oct.  1846*  .   i    - 

(L.  8.)  Ernest  de  BRAtrlr*    "' 

Fait  à  Berlin,  le  18  octobre  1846* 

(L.    8.)  NOTHOMB. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin,  le  23  avril  dernier.) 


I  >  >  t ,  I 


Recueil  gén.     Tome  IX»  A  a 


370         Convention  entre  la  Belgique 
1846  ---———------—--—--—--— 


68. 

Convention  d^extraditioh  des  malr 
faiteurs  entre  le  royaume  de  ReU 
gigue  et  le  Grand -duché  de  Saxe- 
ffeimar-^Eisenach.  Signée  de  la 
part  de  la  Belgique  à  nerlin  le  29 
Octobre  et    à  Weimar   le   3  Novem-- 

bre  1846. 

(Les  ratifications  respectives  de  cette  convention  ont 
éié  échangées  \  Berlin,  le  1.  Mai  1847.). 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité 
Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  son  altesse  rojrale 
le  grand-duc  de  Saxe,  voulant,  pour  diminuer  dans  Itars 
Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  convention 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteu»;  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothomb,  commandeur  de  son  ordre,  décorée  de  la 
Croix -de -Fer,  chevalier  de  première  classe  de  Tordre^ 
de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  rojral  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion-Néer* 
landais,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringeny 
grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Philippe -le -Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et 
de  l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud,,  minis- 
tre d'État,  membre  de  la  chambre  des  représentais ^  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe,  le  sieur, 
Chrétien  -  Bernhard  de  Watzdorf,  son  conseiller  intime 
actuel  et  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  grand' 
croix  de  son  ordre  du  Faucon -Blanc,  grand'croix  des 
maisons  de  Saxe  de  la  branche  Ernestine,  grand'croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  grand' 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Jacques  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  du  Mérite  de  Saxe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouv<Mri| 
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trouves  en  bonne  el  due  forme,  sont  conVenus  des  «rti-  1846 
clés  suiyans: 

Art.  1.  Les  gouyememens  de  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Saxe  et  de  sa  ma}estë  le  roi  des  fielges^ 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux  de  naissance,  ou  rëputës  tels  par  la  na- 
turalisation acquise  a  IMpoque  à  laquelle  l'extradition  a 
été  demandée,  les  individus  réfugiés  de  Belgique,  dans 
le  grand-duché  de  Saxe  et  du  grand-duché  de  Saxe  en 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétens  comme  auteurs  ou  complices  de 
Tun  des  crimes  ou  délits  ci-après  énnmérés,  savoir: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infantiddei 
meurtre,  viol  ; 

2^     Incendie; 

3^  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque  et  effets  publies.; 

4^     Fausse  monnaie; 

5^     Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dispositaires  publics; 

70     Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  Jugment  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en.  original  ou  en 
expédition  authentique ,  délivrés  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro« 
visoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men« 
tionnés  à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  toutes  autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.    L'étranger,   an^té  provisoirement,  sera  mis 

Aal2 
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1846  en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notification 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclame  est  poursuivi  on  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  pu  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  jfttre  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individa 
dont  l'extradition  '  aura  été  accordée  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  |ÉpH 
litique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  em- 
nexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimee 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamna 
tion,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise, d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  EtâtSi 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs.  , 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territoire  des  deux  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion  contraire  de  la  jpart  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respèctift,  l'a- 
vons signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  29  Octobre  1846. 
(L.  S.)  Signé:  Nothomb. 

Fait  à  Weimar,  le  3  Novembre  1846. 
(L.  S.)  Signé  :  de  Watzdorf. 


373 


69. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le 
Duché  de  Lucques  pour  régler 
la  faculté  de  Succéder  et  d^àcquérir, 
conclue  à  Lucques  le  3i  Octobre  iS46. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges ,  d'une  part ,  et  son  al- 
tesse royale  monseigneur  l'infant  d'Espagne ,  dac  de 
Lucques,  d'autre  part,  voulant  régler/ par  des  stipula- 
tions formelles,  les  droits  des  sujets  des  Etats  respéotifiB, 
à  l'égard  des  transmissions  de  biens ^  ont;  à  cet  efiét, 
muni  de  pleins  pouvoirs: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges^ 

Le  sieur  Charles  -  Hippolyte  Vilain  XIV,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  l'ordre  constantinien  de  Saint-Georges, 
son  ministre  résident  près  son  altesse  royale  monseig- 
neur l'infant  duc  de  Lucques,  près  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne ,  et  près  sa  majesté  impériale  Varhiduchess0, 
duchesse  de  Parme.  Plaisance  et  Guastalla; 

Son  altesse  royale  monseigneur  i'infaïit  duc  de  Luc- 
ques, le  sieur  Raffaelli  (Antoine)',  décoré  dé  la  croilc  de 
Saint-Louis  pour  le  mérite  civil  de  la  première,  classe, 
ainsi  que  de  la  croix  de  Saint  *  Georges  de  première 
classe  pour  le  mérite  militaire,  conseiller  d'Etat,  prési- 
dent de  grâce  et  de  justice,  directeui^ ' général  de  la  po- 
lice et  des  postes,  chargé^  du.  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  son  altesse  royale;  ^ 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leùi's  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forik)e,  sodl  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  belges  jouiront,  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamen- 
taires, à  l'égal  des  sujets  lucquois,  et  sans  être  assujettis, 
à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers ,  à  aucun  prélève- 
ment ou  impdt,  qui  ne  serait  pas  tlû  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  lucquois  jouiront  en  Bel- 
gique du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  su- 
jets belges,  et  sans  être  asaujettisi  2^  raison  de  leur  qua- 
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18461îttf  dMtrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt ,  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  même  rëciprocitë  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  reaUSlfis 
k  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  lé  ter- 
ritoire du  duchë  de  Lucques,  ou  par  des  Luoqnois  an 
Belgique  y  il  ne  sera  prélève  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  dëtraction  ou  d'émigration  ni  aucun  droit  quelcon- 
que, auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend  non  seu- 
lement les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus 
par  le  trésor  public,  mais  encore  les  droits  de  détradion 
dont  la  perception  serait  do  ressort  d'individus  ^  de 
communes  ou  de  fondations  publiques. 

(Les  ratifications  ont  eu  lieu  le  25  Novembre  à 
Lucques  et  le  10  Décembre  à  Bruxelles.) 


70. 

Convention  entre  V Autriche,  la  PrusSe, 
et  la  Russie^  les  trois  Puissances  pro- 
tectrices de  la  république  de  Cracovie^ 
pour  Vincorporation  de  cette  républi- 
que à  la  Monarchie  autrichienne.  Si- 
gnée et  conclue  à  Vienne,  le  6  Novem- 
bre ISAQ*). 

Considérant  que  la  conspiration  qui  en  février  1846 
a  amené  dans  le  grand-duché  de  Posen,  à  Craoovie.et 
en  Gallicie  les  événemens  bien  connue  était  un  compjoti 
tramé  à  l'étranger  à  l'aide  de  nombreux  complices  ri- 
dant dans  le  pays; 

Considérant  que  la  feiction  criminelle  a  pris  les  ar^ 
mes  \  l'heure  convenue,  a  ouvert  le»  hostilités  et  pu- 
blié des  proclamations  qui  provoquaient  les  habittna  à 
un  soulèvement  général  : 

*)  Nous  donnerons  la  correspondance  diplomatique ,  rttlatîve  à 
rincorporation  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  à 
la  monarchie  autrichienne ,    entre  les  trois    puissances   du   nord*^ 
d'une  part  et  la  Grande-Bretagne   et   la  France  de  l'autre  part^ 
dans  le  Tome  suivant  de  ce  Recueil. 
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Art  4.    Là  présente  conTeotion  sera  ratifiëe,   et  les  1.846 
ratifications  seront  échangées  dans  Tespace  de  deux  moit^ 
ou  plustdty  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectiCi  ont 
signé  la  présente  conrention  en  double  original  et  j 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  LucqueSy  le  trente  et  un  octobre  de  Fan  mil 
huit  cente  quarante--six. 

(L.  S.)  Signé:  Vilau  XIV. 
(L.  S.)  S^né:  Raffaelu. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Belges,  le  10  décembre  1846,  et  par  son 
altesse  royale  le  duc  de  Lucques,  le  25  novembre  pré- 
cédent. Ûécbange  des  ratifications  a  eu  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1847. 


70. 

Uebereinkunft  der  drei  Schutz^ 
mdchte,  Oesterreich  ^  Preussen  und, 
Russlandj  in  Betreff  der  Eitwerlei^ 
bung  des  Freistaats  Krakau  ,  in  die 
Oesterreichisçhe  Monarchie.  Tinter-' 
zeichnet  und  abgeschlossen  zu 
fVien,  den  6.  November  1846. 

In  Erwâgung,  dass  die  Verschwôrung ,  •  welche  im 
Monate  Februar  1846  die  bekannten  Ereignisse  im 
Grossherzogthume  Posen,  in  Krakau  und  in  Galizîeo 
herbeigefiihrt  bat,  ein  Anschlag  war»  der  mit  Hiilfe 
zahlreicher  Mitscbuldigen  im  Lande  in  der  Feme  vor- 
bereitet  worden;  in  Erwâgung,  dass  die  verbrecheriscfae^ 
Faction  zur  verabredeten  Stunde  zu  dei\  Waffen  grif^ 
die  Feindseligkeiten  erôffiiete  und  Prodamationen  er- 
liess ,  welche  zqr  allgemeinen  Emp()rung  auiforderten  ; 
in  Erwâgung,  dass  Krakau  der  Sitz  einer  Central-Be* 
horde  ward,  die  sich  Repolutiona-'Regierung  nannte, 
und  dass  von  dieser  Regierung  die  zur  Leitung  des  Auf- 
standes  dienenden  Erlasse  ergîngen;  in  Erwâgung ,  dass 
aile  dièse  Umstânde  zusammen  die  Stadt  Krakau  in  ei- 
nen  eigentlichen  Kriegszustand  versetzt  Jhaben,  nach 
welchem  die  drei  Hdfe  von  Oestespicb,    Preuesen  und 
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1846  Considérant  que  Cracovie  a  é\é  le  siège  d'une  auto» 
rite  centrale  qui  ayait  pris  le  noin  de  goupernentent 
répolutionnairey  et  que  c'est  de  ce  gouvernement  qu*- 
ont  ëmanë  les  rescrits  tendant  à  diriger  PinÎBuitëction; 

Considérant  que  toutes  ces  eirconstàlites  rëilnies  ont 
placé  pour  ainsi  dire  la  ville  dé  Cracovie  dans  un  état 
de  guerre  qui  aurait  autorisé  les  trois  cours  d'Autriche^ 
de  Trusse  et  de  Russie;  à  user  de  tous  les  droits  -que 
leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autori- 
sées à  disposer  d'un  territoire  qui  a  pris  yis-à-TËi  d'el- 
les une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n*otit  jpas  Vin* 
tention  de  soumettre  la  ville  de  Cracovie  au  droit  du 
plus  fort,  attendu  que  cette  loi  ne 'peut  pas  trouver  son 
application  où  il  y  a  une  si  grande  disparité  de  forces  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de 
faire  subir  à  cette  ville  un  ac^e  de  vengeance  ou  de  la 
punir  9  mais  que  les  trois  hautes  puissances 'pi:Qtefltrict8 
né  veillent  que  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  terri- 
.toire  de  Cracovie  et  n'ont  d'autre  but  que -de  proté^ 
leurs  peuples  contre  le  retour  d'événemelis  qiii  .initiai 
gravement  compromis  leur  repos;'  ,     mv  -:^ 

Considérant  en  outre  qu'en  vertu  du .  traité  concliî 
entr'elles  le  3  mai  (21  avril)  1815,  la  vUle^é  tïâco- 
vie  avec  son  territoire  a  été  déclarée  ville  |ibir«>\'M(U* 
pendante  et  strictement  neutre  et  placée  sous '^Ir  protec- 
tion des  trois  hautes  parties  contractante^  y  et  que  par 
cette  convention  les  trois  coulrs  ont  voulu  mettre  à' exé- 
cution les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Oraooviif  'dÉBS 
leun  différens  traités  du  3  mai. (21  avril)  181firV;  doirif 
l'un  a  été  conclu  entre  S/M.  l'empereur  d'AiifèrëeÎM'él 
S.  M*  l'empereur  de  toutes  les  Russies/'Piititl^ey  4L  la 
même  date,  entre  S.  M*  l'empereur  de  Auèsié^èt'8.'BI;' 
le  roi  de  Prusse;  ^    ,:  :«  ■ 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  ^e  <Clti^' 
covie,  loin  de  répondre  â  leurs  vues ,  est  devèAur  un 
fojer  de  troublés  et  de  désordres,  qui  pendant  uâépé* 
riode  de  près  île  26  années  ont  non  seulement 'tnttiiaifé 
la  paix  et  la  prospérité  de  cette  ville  libre  y  ahklt  qM' 
la  sécurité  des  états  voisins,  mais  avaient  pbiiîi  Mf-lë 
renversement  de  l'ordre  de  choses  fondé  sur  lèè  thdléa 
de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits   de  cétteMoë^èoei 
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Russland  befugt  gewesen  s^ein  wttrd^^  Vott  àllén  Rech-  I81I6 
ten  Gebraiiùh  2u  madiéii  /  die  der'  Krieg  îhnen  ein- 
raiimt;'  in  Erwâgung^  da88''8ie  achon  àllein  au9  dieaem 
Grunde  iiber  ein  Gebièt/  welchea  eine  feiDdliche  Stellang 
gegen  sië  genonimen^  'zn  verfâgeâ  berechtîgt  sein  wiir- 
den;  in  Erwèigung ,  -  ^dàsd  «s  àfbér  nieht  die  Absicbt  dér 
drei  Machte  ist,  die  Stadt  Kirakau  dem  Gesetze  des 
Stârkeren  zu  unterwer&n/ weil,  wo  80  grosse  Ungleich- 
heit  der  Krafte  obwaltet,  diess  Geéetz  keioe  Ànwendttng 
leidenkann;  in  Ëtwâgung,  dàss  eben  so'wenig  die  Rede 
davon  ist,  iiber  jene  Stadt  ^inen  Act  der  Rache  zu  ver- 
hangen  oder  sie  zu  bestrafen ,  sopdern  dass  âiè  gedach- 
ten  hohen  Schutzmachte  nichts  als  Ordnung^  und  Frie- 
den  im  Gebiete  von  '  Krakau  wiederherstellen  ■  woUeû 
und  keinen  andern  Zweck  hàben,  als  den,  ihre  Vôlker  » 

Yor  der  Wiederkehr  Ton  Ereignissen  zu  schiitzen,  die 
deren  Ruhe  so  schwer  gestôrt  haben  ;  in  fernerer  £r* 
wâgung,  dass  durch  den  unter  ihnen  am  3.  Mai  (2U 
April)  1815  geschloBsenen  Yërtrag  die  Stadt  Krakau 
mit  ihrem  Gebiéte  fiir  eine  freie^  UDabhUngfge  und 
streng  neutrale  Stadt  erklèlrt  und  unter  dén  Schutz  -der 
drei  hohen  Contrabenten  gestellt  ist,  und  dass  die  drei 
Hôfe  durch  dièse  Yereiubarûng  der  mif  die  Stadt  Kra- 
kau sich  beziehenden  Artikel  in  ifareu  Yérschiedeneu 
VertrSgen  vom  3.  Mai  (21.  April)  1^5  (tou  deneu'der 
eine  zwischen  Sr.  Maj.  dém  Kaiser  TOn  Oesterreich  und 
Sr.Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen  der  andere,  unter  dem- 
selbenDatum,  zwischen  Sr.  Maj.  déni  Kaiser  aller  Reusséofu. 
Sr.Maj.  dem  Kônige  Y.  Preussen  gescblossen ist)  habéii  in 
Vdllzug  setzen  wolleD;-in  Ërwâgung^  dass  aber  dasBeefe^ 
hen  der  fréien  Stadt  Krakuu,  weit  entfernt,  ihrer  Absicht 
zu  entsprechen,  eine  Quelle  von  Unruhen  und  tJnord- 
nungen  gewesen  ist,  die  wâhretd  eines  Zeitraums  von 
beinàhe  zwanzig  Jahren  nicht  allein  den  Frïeded  uni 
die  Wohlfahrt  dieser  freien  Stadt  und  die  Sicberheit 
der  angrânzenden  Landestheile  bedrobt  j  sotidebi  iiber- 
haupt  den  Sturz  der  durch  die  Vertrâge  voii  1815  be-t 
grûndeten  Ordnung  der  Diâgé  bezweckt^  haben  :  in  £r^ 
waguDg,  dass  zâhlreiche  Thatsachen  dieser  Art ^  die'  eu 
allgemein  bekannt  siâd,  als  dass  sie  hier  attfgestellt  zu 
werden  brauchten,  den  Bestand  der  freien-  Stadt  Knikau 
in  seinem  Wesen  vëliig  geSndert  haben,  und  dass  Kra« 
kau  siêh  durch  Schritte,  die  den  Bestimmungen^  def 
Traktate   zuwider  sind^   wiedârliolt  von  den  Vei^pflichf 
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1846  qui  iont  trop  connus  pour  qu'il  «oit  betoio  de  li»  tfnu- 
mérer  ici,  ont  complèteoient  diangë  dans  aon  ettenc^  la 
position  de  la  ville  libre  de  Cracoviei  et  que  eette  derr 
nièire,  en  se  livrant  }k  des  dëmarchesi  contraireis  aos  sti- 
pulations des  traitas,  a  rompu  de  rechef  les  engagemens 
que  lui  imposait  une  stricte  neutralité  ^  que  ces  dëosar» 
dies  ont  provoque  à  différentes  reprises  l'intenreitfion 
armëe  des  trois  puissances ,  et  que  tous  lés  çhanynwps 
apportés  à  sa  constitution  intérieure  pour  consolider 
d'avantage  son  gouvernement  ^  n'ont  pu  empêcher  le  re» 
tour  de  ces  faits  déplorables; 

Considérant  que  la  longanimité  même  des  trois  puis* 
sances  protectrices  >  manifestée  par  ces  dispositions  bien- 
veillantes, au  lieu  d'atteindre  son  but,  n'a  servi  qu'à 
fortifier  dans  leurs  complots  les  ennemis  implacables  de 
Tordre  de  choses  existant ,  et  que  la  ville  de  Cracovie 
est  redevenue  le  foyer  d'une  nouvelle  conjuration  beau- 
coup plus  vaste,  dont  les  ramifications  s'étendaient, dans 
toutes  les  anciennes  [Htivinces  polonaises; 

Considéxant  qu'à  cette  entreprise  déloyal^  et  minif- 
nelle  il  s'est  joint  une  attaque  à  main  armée  partie  de 
Cette  ville ,  et  que  Cracovie  a  été  le  point  central  4^ 
l'esprit  de  révolte  cherchait  à  saper  les  bases  de  là  tcaa- 
quilUté  intérieure  des  états  limitrophes; 

Considérant  que,  par  conséquent,  Cracovie  est  W 
corps  politique  évidemment  trop  faible  pour  ÉéuitAr 
aux  intrigues  incessantes  des  émigrés  polonais ^  qui.tiei»* 
oent  cette  ville  libre  dans  une  sujétion  morale  et  qu'dle 
n'offre  dès  lors  aux  puissances  aucune  garantie,  «ontre  le 
retour  des  tentatives  de  soulèvement  si  souvent  réitéfiées; 

Considérant  que  des  entreprises  de  cette  notun  sont 
une  violation  évidente  du  traité  du  3  mai  (21  avril) 
1^15^  ainsi  que  de  l'article  11  du  statut  de  la  constitu- 
tion du  30  mai  1833  pour  la  ville  libre  de  Craopnt} 

Considérant  que  les  conventions  ci -dessus  ent^  les 
trois  puissances  relativement  à  Cracovie  n'ont  ;  été  re» 
produites  dans  les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  de  l'acta  du 
congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  qu'afiin  que  œt  acte 
renfermât;  les  différens  résultats  de  la  convention,  arr^ 
tée  dans  des  négociations  particulières  entré  les  cabipeta; 

Considérant  que  si  aujourd'hui  donc  les  troia  eoius 
changent  ft  l'égard  de  Cracovie  un  ordre  des  dioses' 
établi  de  leur  propre  volonté  en  1815 ,  elles  m  font 
qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  leur  être  contesiéi 
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tungen  losgesagt  bat ,  welche  ihm  die  strengé  Meulrali-  tS46 

tât  aufetlegte,   daes  dièse  Sekritte  au  TCiechièdeDen  Ma* 

len   die    bewaffiiiete   DazwiBckenkùxift   der   èt&  Machte 

berbeigefiihrt  bàbeny  und  'dass  aile  Veranderung|én  »  die 

mit   seiner  inneren  Yerfassung   zu  :  detn  Zwecke  TÔrge* 

noixiiiien  wurdeo,    um  seiner  Regierung  mehr  Kraft  zu 

verleibeQ,   nicht  binreichend  wareoy  die  Riickkebr  die- 

8er  beklagenswertben  TbaUacben  zu  biDderu;  in  Ervfâ- 

gung,    dass  sogar  die   durch   dièse  wobli/voUeiidei|  An- 

ordnungen    der   drei  Regieruogen    betbâtigte  Lff^gmutb 

derselben,  statt  ibren  Zweck  zq  erreicben,  nur  dazu  ge- 

dîent  bat,    die  uaversôbnlicben  Feiode  der 'bestebenden 

OrdnuDg  in   ihren  Anscblagen   zu   bestârkei^,    und  dass 

die  freie  Stadt  Krakau  der  Herd  einer  neuen  und  weit     « 

verbreiteten   Verscbwôrung    geworden    ist,    deren  Ver- 

zweigungen  aile   ehemals   polnisçben  Provinzen   umfass- 

ten  ;  in  Erwagung,  dass  zu  dieser  strafbaren  und  unred- 

licben  Unternebmung   sicfji  ein  von  ében  dortber  unter- 

nommener   Angriff    mit    bewaffneter  Hand   gesellt   und 

Krakau  einen  Mittelpunkt  gebildet  bat,  von  w6  aus  der 

Geist  der  Empôrung   die  Grundlagen    der  inneren  Rube 

der  angranzenden  Staaten   zu   untergraben  tracbtete;    in 

ErwaguDg,  diesem  nacb,  dass  Krakau  sicb  als  politiscbèr 

Kôrper  augenscbeinlicb    zu    scbwacb  erwiesen  bat,    un\ 

den    unaufbôrlicben  Umtrieben    der  polnisçben    Ansge- 

wanderten  zu  widersteben ,    welcbe  dièse  freie  Stadt  in 

moraliscber  Knecbtscbaft  balten,    und   sie  demnacb  den 

Macbten  keine  Biirgscbait   mebr  gegen  die .  Wiederkebr 

der  scbon  ôfters  wiedei4iolten  Versucbe  dér  UmwSUuqij 

bietet  ;    in  Erwagung ,   dass  Unternebmungen  dieàer  AtX 

aber  eine  pffenbare  Verletzùng  des  Traktats  vont  3.  Mai 

(21.  April)  1815^,  SQ  wie  des  Artikels  IL    des  VerfEis- 

sungs-Statuts  fiir   die  freie  Stadt  Krakau   vom  30.  Mai 

1833  sind;  in  Erwagung,  dass  die  eben  erwâbnten^  auf 

Krakau    beziiglicben   Vereinbarungen     unter    dèn    drei: 

Macbten   lediglicb    zu  dem  Ende  in   den  Artikeln  6,  7, 

8,  9  und  10  der  allgemeinen  Akte  dés  vvienèr  Kongres» 

ses  vom  9.  Juni  1815  vfiederbolt  wurden,    damil  diète 

Akte   die   verscbiedenen  Ergebnisse    der   îb  ;  beéonderen.     * 

Negociationen  getroffenen  Uebereinkunft  uilter   den  Ka- 

binetten   umfassen   môcbte;    iti  Erwagung |  dass,   wenn 

also  die  drei  Hôfe  beute  in  Beziebung  aiif  Krakau  eine 

Ordnung  der  Dinge  ândern,  wornber  aie  im  Jabre  1815 

freiwillig  ûbereinkamen  ^    sie  lediglicb  in  die  Aatiifaong 


380     Conpentpour  ^incorporation  de  la  répubL 

1846  Considérant  tout  o^  et  ajrant  ëgard  enfin  \  la  ee- 
coritë  de  leurs  propres  ëtats,  si  souvent  compromise 
par  la  ville  libre  de  Cracovie ,  les  trois  cours  d'Autri- 
che,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  commun  les 
résolutions  suivantes: 

f)  Les  trois  cours  d'Autriche  ^  de  Prusse  et  de  Russie 
rappellent  les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Graicovie, 
des  traiti^s  conclus  d'une  part  entre  8.  M*  l'empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  dé  toutes  les  Russies 
et  d'autre  part  entre  S.  M.  l'empereur  de  tontes  les 
Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  signes  le  3  Mai 
(21  Avril)  1815.  Le  traite  additionnel  7  annexé, 
passe  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  est  éga« 
lement  rappelé  et  aboli  à  partir  de  ce  )our. 

2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  à  l'Autriche  et  réunis  à  la  Monatthie 
autrichienne  pour  redevenir,  comme  avant  l'aiiàée 
1809  la  possession  de  Sa  Maj.  Imp.  et  Royale  Apos- 
tolique. ... 


71. 

Conveniion  d^ extradition  des  mcd- 
faiteurs  entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d^ Anhâlt'Coethen.     Conclue  le  8 

Novembre  1846. 

(Cette  Convention  est  textuellement  la  même  'que 
celle  qui  a  été  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Duchâ 
d'Anhalt-Bembourg  et  d'Anhalt-Dessau ,  le  12  et  le  24 
Octobre  1846*  Elle  avait  également  pour  plénipoten- 
tiaire de  la  part  du  roi  des  Belges  M.  Nothdmh  et  de 
la  part  du  duc  d'Anhalt  -  Coethen  M.  de  Gossler^  pré- 
sident de  la  direction  de  l'administration  du  paje.  £lle 
a  été  ratifiée  par  le  roi  des  Belges  le  10  Décembre  >et 
parle  duc  d'Anhalt -Coethen  le  18  Décembre  1846. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  30 
Décembre  1846.) 
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eines  unbestreitbaren  Reclites  zurûctreten  ;    inErwagung  (84$ 
aller  dieser  Grûnde,    und  indem   sie.  éndlich   die  drio* 
gende  Sorge  fur   die   8o  oft  durch  die  freie  Stadtj&ra^ 
kau  gefàhrdete  Sicherheit   ihrer  Staaten  in  reifiiche  Ue<^ 
berleguDg    gezogen  haben,   sind   die   drei  Hofe  yoq  Oe- 
sterreichy  Preussen  und  Russland  iiber  folgende  Bescbliiss^ 
ùbereiûgekommen:  1)  Die  gedachten  drei  Hôfe  von  Oe* 
sterreich^    Preussen   und  Russland   widerrufen  die  auf 
die  Stadt  Krakau  beziiglichen  Artikel  der  TraRtate^  — 
welche,    der   eine   zwischen   Sr.  Ma),    dem  Kaiser   von 
Oesterreicb  und  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen,  der 
andere    zwiscben   Sn    Maj.    dem    Kaiser    aller  Reussen 
und  Sr.  Maj.  dem  Kônige  von  Preussen^  —  gescblossen 
und  am  3.  Mai  (21.  April)  1815  unterzeicbnet  wurden. 
In  gleicber  Weise  ist  auch    der  dort  beigefugte  Zusatz- 
Vertrag   zwiscben   Oesterreicb,  Preussen    und  Russland, 
Yon  demselben  Tage,    widerrufen   und   aufgeboben.     2) 
In  Folge  dessen  wird  die  Stadt  Krakau  und  ibr  Gebiet 
an   Oesterreicb   zurùckgestellt    und   mit   der  ôsterreicbi- 
scben  Monarcbie  vereinîgt,    um  Yon  Sr.  kaiserl.  konigL 
Maj  estât  besessen  zu  werden,  wie  Dieselben  sie  Yor  dém 
Jabre  1809  besessen  baben. 

(Dièse  Uebereinkunft  YYurde  am  16.  NoYember  1846 
durcb  den  kaiserl.  osterreicbiscbenFeldmarscball- Lieu- 
tenant, Grafen  Yon  Castiglione^  als  Vorstand  der  interi- 
mistiscben  Regierung  des  Freiataats  Krakau,  im  Namea 
und  im  Auftrage  der  drei  Scbutzmacbte ,  in  Krakau 
kund  gemacbt.) 


72. 

Lettre  encyclique  du  pape  Pie  IX 

à  tous  les  Patriarches,  primats,  avr 

chevêques  et  évêques.      En   date   d^a 

Rome,  le  9  Novembre  1846. 

Vënërables  frères^    salut  et  bénédiction  apostolique. 

Depuis  plusieurs  années  nous  tâchiotis,  Yénérables 
frères,  de  remplir  aYec  yous,  s^lon  nos  forces,  lacbarge 
si  laborieuse  et  pleine  de  sollicitude  de  Pépiscopat,  et 
de  paître  sur  les  montagues  dlsraël,  au  milieu  des  eau^.' 
YiYes  et  des  plus  ricbes  pâturages,  la  portion  du  trou- 
peau du  Seigneur  confiée  à  nos  soins^  quand,  par  tui^e 
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1846  de  la  mort  de  notre  très  illustre  prëd^ceeseur,  Grégoire 
XVI,  dont  la  mémoire  et  les  glorieuses  actions,  graTées 
en  lettres  d'or  dans  les  fastes  de  IVglise,  feront  tou- 
jours l'admiration  de  la  postérité,  nous  aTons  été,  con- 
tre toute  notre  attente  et  par  un  impénétrable  dessein 
de  la  divine  Providence,  élevé  au  souverain  pomificat, 
non  sans  une  très  grande  inquiétude  d'esprit  et  une 
vive  appréliension.  En  effet,  si  la  charge  du  ministère 
apostolique  a  toujours  été  regardée  avec  raison,  et  doit 
être  regardée  comme  fort  grave  et  périlleuse,  c'est  sur^ 
tout  dans  les  conjonctures  si  difficiles  où  se  trouve  eii- 
gagée  la  république  chrétienne  qu'elle  est  2^  redouter. 
Aussi ,  connaissant  notre  faiblesse  et  considérant  les  de- 
voirs extrêmement  importans  de  l'apostolat  suprême, 
surtout  dans  des  circonstances  aussi  fâcheuses,  nous 
n'aurions  pu  que  nous  abandonner  \  la  tristesse  et  aux 
larmes,  si  nous  n'avions  placé  toute  notre  espérance 
dans  le  Dieu  notre  Sauveur,  qui  n'abandonne  Jamais 
ceux  qui  espèrent  en  lui,  et  qui,  pour  faire  éclater  la 
grandeur  de  sa  puissance,  emploie  de  tems  en  tema  au 
gouvernement  de  l'église  les  instrumens  les  plus  foiblts, 
afin  que  tous  connaissent  de  plus  en  plus  que  c'est 
EMeu  lui7même  qni^  par  son  admirable  providence, 
gouverne  et  défend  son  église. 

Une  autre  consolation  éminemment  propre  k  nous 
soutenir,  c'est  de  penser  que,  dans  nos  efforts  pour  le 
salut  des  âmes,  nous  vous  avons  pour  aides  et  coopékn- 
teurs,  vous,  vénérableé  frères,  qui,  appelés  è  partager  notre 
sollicitude,  vous  appliquez  avec  tant  de  soin  et  de  aèle 
à  remplir  votre  ministère   et  à  combattre  avec  courage. 

Aussi,  du  moment  où,  placé,  sans  mérite  de  notre 
part,  sur  cette  chaire  sublime  du  prince  des  apAtree, 
nous  avons  reçu,  dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  du  prince  éternel  des  pasteurs,  la  chargé  divi- 
nement imposée  et  si  importante  de  paître,  et  de  goo- 
verner,  non  seulement  les  agneaux,  c'est-è-dire  tout  le 
peuple  chrétien,  mais  encore  les  brebis,  cest-à-dire  les 
évêques,  nous  n'avons  rien  eu  tant  à  coeur  que  de  vous 
faire  entendre  h  tous  l'expression  de  notre  tendresse  et 
de  notre  charité. 

C'est  pourquoi,  à  peine  avons -nous,  selcm  l'vsage 
de  nos  prédécesseurs,  pris  possession  du  suprême  ponti- 
ficat dans  notre  Basilique  de  Latran,  que  nous  voos 
adressons  ces  lettres,  pour  exciter  votre  éminento  piété| 


^  L0Ur0  eneyoUquê  â»  :pap9  Piê  IXL 

afin  que 9  redoublant  d^tefivitë  et  BMSoê^  fèutfirMiéi9Ê$' 

nuit  et  jovKt  wm  le  troupeM  eonûé  \  YPê-WÊim^  ^wakj'  f|l  O 

battant  avee  une  ferait  et  «ae  cowetinc»  <|<>ig|^ali 

contre  le  terrible  .ennemi  4ii  genre  hinMlin,^'<^roni'iDfU 

miez  y    en  TaillaMi  aoldate  de  Ifeui  -^Cbritt ,  -m  tenjj^act 

inexpugnable  pcrnr  la  dtfente  de  la  nudion  d'IeiiieL.riF^ 

Nul  d'entre  tou»  n'ignore,   TénéraUéi  Mms^  '^HP'  Û 

dans  ce  siècle  dëplorable^  une  gnerrt'  foriease  ^aMÉwhjj^  *    0  ' 
nëe  est  faite  au  catholicisdie'  p«è  dee  bominei:  ^pS/n|p«         #     ^ 
entre  eux   par  une  soeiél^'  tfHbûaellei   «eponeaân*  lee       ^   *    V 
saines  doctrines  et  fermant  l'oreille  à  1»  tioix  éo  kr  t^|^ 
rite,   produissent  au  grand  jonv    les  Ofinidiie  le»  yla^ 
funestes  et  font   tous   leurs   efforts  pouv 'lés  ttfpa^fdâè 
dans  le  public  et  les^  faire  triomplwr.    Nom  esfenmeir      -^  M 
saisi  d'horreur'^  et  p^nëtrë  de  la  doirieur  1»  jAu-TÎve^ 
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quand  noue  réfléchissons  à  tant  de  monst] 
reurs ,  à  tant  de  moyens  de  wsm ,  tant  d'ariifieMi  et-.  d#^ 
coupables  manoeuvres,  dont  se  serrent  les  ennemis ^d* 
la  vérité  et  de  la  lumière,  ri  habiles  >  dans  Part  dn. 
tromper ,  pour  étoufPer  dans  les  eeprits^  tout  eenlimes^ 
de  piété,  de  justice  et  d'hoiinftetfé,  pour  comNBpte  im> 
moeurs,  fouler  aux  pieds  tous  les  droite  dMns  o|  htm 
mains,  ébranler  la  religion  oathoijqftte  et  la  eocÙtë'^llfe 
yile,  et  même  les  détruire  de  fimd  en  eomUoy  e*it  4tHV 
possible.  Vous  le  W9m  en  efiESit,  Ténérables  frèiiss^^eéi' 
implacables  ennemis  du  nom  chrétien,  emportéiK  psv 
une  aveugle  fureur  d'impiété,  en  sont  venus  à  ce  de«i. 
gré  inouï  d'audace  :  ouvrant  Uisr  bouche  atM  &to»*^ 
phémes  contre  Dieu  '^)^  ils  ne  re«gisse»l  yai  iPm*^ 
seigner  publiquement  que  les  Mgoitea.  mystèBee^ianià». 
tre  religion  sont  des  emimietdee  mvitttioiis  de»  hûs»^ 
mes,  que  la  doctrine  de  FégUee  entlioÉique:  eet  opposée 
au  bien  et  aux^  intérêts  de  la  m4^$'  ^  ainsi' ilS'  isr 
craignent  pas  i%  renier  le  Ghiist  Ini  ntee  et  :9ielK 
Et  pour  mieux  tromper  les  peuplée 'et  enti^oét.nvliai 
eux  dans  l^rreur  les  esprits  inexpéciaentfc  ;tli  aéim 
science,  ils  feignent  de  connattro  eeub  ' les  vdhië' dit 
bonheur;  ils  s*arrogent  le  tftue  de  phttosophesi^ 
si  la  philosophie,  dont  le  propvo  est  h»  veabè^nflie 
vérités  natnrellee,  devait  re)eter  ce  que  Diea  lui*métt(isi|î 
auteur  suprême  de  la')uiture,n -daigné,  par  tan.  inslgn^ 
bienfait  de  sa  'miséricorde,  révAer  aux  hemmne^ poiiq 
les  conduire   dans   le   ehemin  -  do  bonheor  et  du  saint* 

*)  Apocalyp.  XIII,  6.  '  ^^ 
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1846  C'est  en  violant  ainsi  toutes  les  règles  du  raisonnement 
qu'ils  ne  cessent  d'en  appeler  à  la  pui^siuioei  à  la  su- 
périoritë  de  la  raison   humaine,    qu'ils  l'âièvent  contre 
la  foi  sainte  du  Christ,   et  qu'ils  ont   l'audaœ  de  pré» 
tendre  que  celle-ci  est  opposée  aux   lumières,  de  la  rai- 
son. '  On  ne  saurait  eertainement  rien  imaginer  de  plus 
insensé  et  de  plus  impie,    de  plus  contraire  à' la  raison 
elle-m#me;    car,    quoique   la  foi  soit  au  dessus  de.; la 
raison,  il  ne  peut  jamais  exister  entre  elles  aucune  op- 
position, aucune  contradiction  réelle,    parce  que  tqut.es 
^«deux  émanent   de  Dieu  même,   source  unique  de  |'iip- 
muable  et  éternelle  vérité;  et  ainsi  elles  doivent  s'ent^- 
aider,  la  droite  raison  démontrant,  soutenant  et  dëfisn- 
dant  la  vérité  de  la  foi,    et  la  foi  afiranehissait  la  ^û^ 
son  de  toutes  les  erreurs,  l'éclairant,  l'afEermissant  et  la 
complétant    par     la    connaissance    des    choses    divines. 
C'est  avec  la  même  perfidie,  vénérables  frères,  que  çeè 
ennemis   de  la  révélation   divine,    vantant  sans  mesure 
le  progrès  humain,   voudraient   par   un  atteptat    témé- 
raire et  sacrilège,   l'introduire  dans   la  religion,  catholi^ 
que,  comme  si  cette  religion  était  l'oeuvre,  non  do  Dion,, 
mais  des  hommes,   ou  une  invention  philosophique  âusr 
céptible  de  perfectionnemens  humains.      Les  antepra  de 
ces   misérables    délires    méritent    bien    le  reproche   qae 
Tertullien  adressait   aux  philosophes   de  son.  terni ,  qui 
voulaient  donner  au  monde  un  christianisme  stoSçieny 
platonicien  et  dialecticien  *).    Puisqu'il  est  certain  que 
notre  très    sainte  religion   n'a  pas   été  inventée  p^r;]» 
raison  humaine,    mais  que  c'est  Dieu  même  qui  l'a.  bit 
connahre  aux  hommes  dans  son   infinie  clémence  ^  cfaa^ 
cun  comprend  sans  peine   que  cette   religion   emprunte 
toute  sa  force  de  l'autorité   du   même  Dieu    qui  l'a  ré- 
vélée, et  qu'elle  ne  peut  être  ni  diminuée  ni  perfec[tion- 
née  p^r  la  raison  de  l'homme.    La  raison   humainf^lil 
est  vrai,    pour  n'être  pas  trompée    dans  uiie  affidre  de 
telle  importance,    doit  examiner  avec  soin  le  Geiit.  dé^la 
révélation  divine,   afin  d'être  assurée  que  Dieu  a  parlé, 
et  afin   que  sa  soumission  à  sa  parole   divine   soit- rai- 
sonnable, comme  l'enseigne  avec  une  grande  sagesse, IV 
pâtre  ^)«     Qui  ignore,  en  efiEet,  ou  peut  ignorer.  qti0  1% 
parole  de  Dieu  mérite  une  foi  entière,  et  que  jrien  n'est 
plus  conforme  II  la    raison    que   cet  acquiescement .  et 

•)  Tertull.  de  Prescrîpt.  Cap.  VIII. 
•»)  Ad.  Rom.  XHI,  1. 
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cette  soumiseioa  liiëbraaiâbles   eux  nÉMiii•ilatioD^  â^vm  l84é 
Dieu  qui  ne  peut  ni  être  trompa,  ni  tromper  1  < 

Qu'elle»  «ont  nombreuM^,  qu'ellet  8i»tfl  adibivaMe^ 
qu'elles  aoot  éclatantes,  les  preoTes  qui  ckrivebt  «eob* 
vaincre  eotièremeut  la  raison  iiaiDaitie^ -que  la^^religiôo 
du  Christ  est  divinei  et  4pie  toutesi  Mos  oroy^tnces  oné 
leur  première  racine  dans  le  Seigneur  aesCièu^*)^ 
de  sorte  qu'il  n'y  a  riea  de  plus  certeû»  qua  noire' feî, 
rien  de  plus  digne  de  notre  «onfianoéy  rien  de «jplus 
saint,  rien  qui  repose  aUr  des  priécipes  pins  solides  1 
C'est  là,  en  effet,  cette  foi,  vraie  «Mittreese  de  Uk  vie^ 
guide  sûr  dans  les  voies  du  ^l»t,  vidtwiéiiaa  de  4oua 
les  vices,  mère  et  nourrice  féconde  des  Vertus,  oanfiri- 
mée  par  la  naissance,  la  vie,  la  mort,  la  résurtedtiOD, 
la  sagesse,  les  prodigea,  les  prédictions  de  son  divi» 
auteur  et  consommateur  Jësus-Christ;  brillant  de  toutes 
parts  de  la  lumière  d'une  doctrine  sopérieure-,  enrichie 
des  trésors  des  ricbessies  célestes,  illustrée  par  les  ora- 
cles de  tant  de  prophètes,  par  l'éclat  de  tant  die  mira« 
clés,  par  la  constance  de.  tant  de  i»art3rrs,  pair  la  gloire 
de  tant  de  saints;. portant  partout  les  loîe  salutaires  du 
Christ,  et  acquérant  toujours  de  nonvelka  forœS'  au 
sein  des  plus  cruelles  perséculions ,  elle:  s^si  répandue 
dans  tout  l'univers,  depuis  le  lever  du  soleil'  yasqà^ 
son  coucher,  armée  dii  seul  étendard  de  la  craîxf  et 
foulant  aux  pieds  les  idoles,  dissipant  lés  ténèbres  des 
erreurs,  triomphant  d'ennemis  de  tout  gtdnre^  elle  si 
éclairé  des  lumières  de  la  connaissance  divine  tous  ie^ 
peuples,  les  nations  les  plus  barbares,  les  plue  difléiteD* 
les  de  caractère,  dé  mOeors,  de  lois  et  de  "coutuméss 
elle  les  a  soumises  au  joug  m  doux  du  Christ,  leur  a 
donné  à  toutes  la  paix,  lee  a  comblées  de  biens;  Ces 
événemens  portent .  tellement  l'empreinte  <}«  la  sage^ 
et  de  la  puissance  divines,  qu'à  n'est  pas  d'e^riti  qin 
ne  puisse  aisément  comprendre  que  la  fai  cht)étieiuie 
est  l'oeuvre  de  Dieu«  Aussi  la  raison  Iramaioè,  €oin« 
vaincue  par  tant  de  preuves  évidentes  que  Dien  est 
l'auteur  de  la  foi,  ne  doit  pas  s'élever  plue  haut;  ioasuSi 
méprisant  les  difficultés  et  repoussant  tout  doute,  il 
faut  qu'elle  se  soumette  a  la  foi,  persuadée  ^e  celle-ci 
ne  propose  rien  à  la  croyance  et  à  la  pratique  dee 
hommes  qu'elle  n'ait  reçu  de  Dieu. 

On  voit  aussi  par  là  combien  est  grande  l'erreur  de 

*)  S.  S.  Joan.  Chrjsosf.  Homil.  I.  in  Is. 
Recueil  gén.     Tom.  IX,  B  b 
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1846  ceux  qui  y  abusaut  de  la  raison  >  .et  Itaitaiit  Iml  oracles 
divins  coitime  .une  oeuvre  de  rhOmmei  osent  les  expji« 
quer  à  leur  grë  et  les  interpréter  tëm^rairementi  quand 
Dieu  lui-même  a  établi  une  autorité  vivante  pour  en^ 
soigner  et  maintenir  le  vrai  et  légitime  sens  de  sa  cé^ 
leste  révélation  9  et  pour  terminer  par  un  jugement,  ior 
faillible  toutes  les  controverses  en  matière  de  foi  et  de 
moeurs^  afin  que  les  fidèles  ne  tournent  pas  à  i  tout  vent 
de.  doctrine  y  entvatnés  dans  les  pièges. de  l'èrretir  ipar 
la  perversité  des  hommes.  Or,  celte  autorité. vivante 
et  infaillible  n'existe  que  dans  cette  .église  que..le  .^ei** 
gneur  Christ  a  bfttie  sur  Pierre^  chef,  prince  et  pasteur 
de  toute  réglise,  et  k  qui  il  a  promis  une  foi.  totijoun 
infaillible;  église  qui  a  toujours  vu  les  pontifes  légiti* 
mes  se  succéder  sans  interruption  depuis  Pierre  si^r  sa 
chaire,  comme  héritiers  et  défenseurs  de  sa  doctrine,  .de 
sa  dignité ,  de  son  honneur  et  de  sa  puissance.  .  £t 
parce  que  la  où  est  Pierre,  là  est  église,  et  parce  que 
Pierre  parle  toujours  par  le  pontife  romain,,  qu'il; vit 
toujours  dans  wè  successeurs ,  juge  par  eux ,  et  offre  la 
vérité  de  la  foi  à  ceux  qui  la  cherchent;  il  est. néces- 
saire d'entendre  les  divins  oracles  dans  le  sens  ^VLtk  re« 
tenu  et  retient  cette  chaire  romaine  du  bienheureux 
Pierre,  laquelle,  mère  et  mattressè  de  toutes  les  '^Usei| 
a  toujours  conservé  pure  et  inviolable  la  foi  .reçue  du 
Seigneur  Christ,  et  l'a  enseignée  aux  fidèles,  offrant  à  toua 
le  chemin  du  salut  et  l'enseignement  d'une  vérité  exem-i 
pte  de  corruption.  Là  est  cette  église  principale  :  d'où 
sort  l'unité  du  sacerdoce;  là  est  cette  métropole  de  la 
piété,  dans  laquelle  se  trouve  la  pleine  et  parfitité  so- 
lidité de  la  religion  chrétienne,  dans  laquelle  a  toujoarè 
subsisté  dans  sa  force  la  primauté  de  la  chaire  apoeto^ 
lique,  à  laquelle,  à  cause  de  sa  prééminence,  toute 
église,  c'est-à-dire  les  fidèles,  quelque  pût  qu'ils,  se 
trouvent,  doivent  recourir ,  et  avec  laquelle  quiconque 
refuse  de  recueillir,  est  par  là  même  convaincu  dJadiMiper^ 
Nous  donc,  qu'un  impénétrable  jugement  de  Dieu  a 
placé  sur  cette  chaire  de  vérité,  nous  faisons  de  vivetf 
iostances  dans  le  Seigneur  à  votre  éminente  piélé, .  yi^ 
nerable  frères,  pour  que  vous  travailliez  avec  toute  l'ar» 
deur  du  zèle  à  prémunir  et  exhorter  les  fidèles,  confiés 
à  vos  soins ,  afin  qu'affermis  dans  ces  principes ,  ils  ne 
se  laissent  pas  tromper  et  entraîner  dans  l'erreur  par 
ces  hommes  qui,    livrés   à  des   passions  détestablee,    et 
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80U8  prétexté  de  iiVorifer  !•  pvogri»  lMiBaiilVHniettfnt{lj846 
tout  en  oeuvre  pour  détruire  la  foi,  la  aoonîettrey  ainsi 
que  la  parole  divine,  par  un  renvei^tement  itepie,  k  la 
^  raison  9  et  ne  craignent  pas  d'oatràger  ainsi  .le  Dieu 
qui,  dans  son  infinie  bontë/ a  daign^  piar  sa  céleste  re- 
ligion, ouvrir  aux  hommes' la  rouf e  du  boolieiir  et 
du  salut.  ,:    '     .;     ..  ..'.    .i  .   :    ,.. 

•     Déjk  vous  connaissez,  ■  vénéraUee  fràree 9   les  jiutres 
monstrueuses    erreurs    et   lesi  ar4i£ces>  par    lesquiels  les 
eufans  de  ce  siècle  font  une  guerre  si  acharnée  a  la 'Ce^ 
ligion  catholique ,  à  la  divine  autorilé-  de  l'église,  à  set 
lois,  et  s'efiEbrcent  de   fouler  aux    pieds'les>drôits  de:  la 
puissance  soit  ecclésiastique,  sôiC  civile.     Tel  est  le.  but 
des  coupables   manoeuvres  contre  cette   chaibe .  romaine 
du  bienheureux  Pierre,    sur  laquelle  le  Christ  a  étabU 
le  fondement  inexpugnable  de  son    église«      Tel  est  le 
but  de  ces  sectes  secrètes,    vomies  du  sein  des  ténèbres 
pour  la  ruine  et  de  la  religion  et  dés  états,  sected  déjà 
plusieurs  fois  frappées   d'anathème   par   les  pontifes  ro- 
mains.      Nos   prédécesseurs,    dans  leurs  lettres  aposto^ 
liques  *),    lesquelles,    par  la   plénitude  de  notre  puis- 
sance  apostolique,    nous   confirmons,    voulant   qu'elles 
soient  observées   avec    un   grand    soin*      Tel  est  le  but 
de  ces  très  insidieuses   sociétés  bibliques  qui,   renouve*» 
lant  l'ancien  artifice   des   hérétiques,    ne  cessent  de  ré- 
pandre ,    à   un   très   grand  nombre    d'exemplaires   et  à 
grands  frais,,  les  livres   des   divines  Ecritures    traduits, 
contre   les  très   saintes  règles    de  l'église,    dans  toutes 
les  langues   vulgaires,    et    souvent    expliqués  dans    un 
sens  pervers.       Ces   livres    sont   offerts    gratuitement  à 
toute  sorte  de  personnes,  même  aux  plus  ignorans,  afin 
que  tous ,    rejetant  la  divine  tradition ,  la  doctrine  des 
pères  et  l'autorité  de  l'église   catholique,   entendent  les 
oracles  divins  selon  leur  jugement  particulier,    en  per^ 
vertissent  le  sens    et  tombent   ainsf  dans  les  plus  gran- 
des erreurs.     Grégoire  XVI,   de  glorieuse  mémoire,    à 
qui  nous  avons  succédé  malgré  notre. indignité,   suivant 
en  cela  Texemple  de  ses  prédécesseurs,  a  réprouvé  ces 
sociétés  par  ses  lettres  apostoliques**),  et  nous  voulons 

*)  ClemensXll,  constit.  In  EnUnenU,  Benedictus  XIV,  con- 
stit.  Pramdaesy  Pius  VH ,  Ecclesiam  a  Jesu- Christo^  Léo.  XII, 
constît.     Qua  graviora* 

**)  Gregoriiis  XVI,  in  Litteris  EncycUds  ad  omnes  Episcopos 
quarum  initium  inter  praecipuOi  macMnoHones, 
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IM6«aMÎ  qu'elles  soteut  cxNi^Annéee.  Tel  eit  b  bat  de  cet 
ëpouYttiftable  «ytièiiie  d'indifféreiice  pour  tovte  religMH!» 
système  eèedluinent  opposa  aux  lumi^s  de  la  raison 
«lle-m^me,  et  à  lUde  duquel  les  apAtres  de  l'ecreuri . 
^taD«  toute  disti^iction  entre,  la  vertu  et  le  TÎcei  la  v^ 
rite  et  l^errevr  y  l^bonndtetë  et  la  turpitude^  prëteodeiit 
que  les  hommes  peuvent  obtenir  le  salut  étecnel  daas 
quelque  religioo  que  ce  sok,  comme  s'il  pouTait  jamais 
j  ànrir  accord  entre  la  fustice  et  l'iniquité,  entre  la  lu* 
-mière  et  les  trfnèbres ,  entre  le  Christ  et  Bëlial.  .  Tel 
est  le  but  de  cette  infftme  conjuration  contre  le.  eacré 
célibat  des  clercs,  laquelle,  ô  douleur!  trouve,  byeur 
même  dans  quelques  eoclÀiastiques  qui,  misérablMient 
oublieux  de  leur  propre  dignité,  cèdent  lâchement  aMX 
attraits  des  voluptés. 

Tel  est  le  but  de  cette  perverse  manière  d'enseigner 
surtout  les  sciences  philosophiques,  laquelle  trpmpe  d^ 
plorablement  une  jeunesse  inexpérimentée,  la  oorr«M|pt 
et  lui  verse  le  fiel  du  dragon  dans  la  coupe  de  Baby* 
I6ne.  Tel  est  le  but  de  l'exécrable  doctrine  dite  du 
communisme ,  doctrine  totalement  contraire  au  droit 
naturel  lui-même,  et  qui  ne  pourrait  s'établir  ^ans[  que 
les  droits,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tous,  et  la  «o- 
ciété  humaine  elle-même  fussent  renversés  dé  fooA  en 
comble.  Tel  est  le  but  des  menées  profondément,  t^é» 
breuses  de  ceux  qui,  cachant  la  rapacité  du  lo,up..MHis 
la  peau  de  brebis ,  s'insinuent  adroitement  daoA  Ipf  .jpi- 
prits,  les  séduisent  par  les  dehors  d'une  piété  pliia  é)e* 
vée,  d'une  vertu  plus  sévère,  Jes  enchaînent  doucement^ 
les  tuent  dans  l'ombre,  détournent  les  hommes  de  toute 
pratique  reb'gieuse ,  égorgent  et  mettent  en  piècea  les 
ouailles  du  Seigneur. 

C'est  là,  enfin,  pour  ne  rien  dire  d'une  foule  d'^uUes 
choses  qui  vous  sont  asses  connues,  c'est  là  que  tend 
cette  peste  effroyable  de  livres  et  de  libelles  qui  uay 
gissent  de  toutes  parts  pour  enseigner  le  mal,  .livn^s 
habilement  écrits,  pleins  de  fourberie  et  d'artifice,  et 
qui,  répandus  en  tous  lieux  à  grands  frais,  pour  )a 
ruine  du  peuple  chrétien^  disséminent  partout  des  doc* 
trines  empoisonnées,  pervertissent  les  esprits  et  les 
coeurs,  surtout  des  ignorans,  et  causent  à  la- religion 
un  mal  immense. 

Au  milieu  de  ce  déluge  général  des  erreurs  et  de 
cette  licence  effrénée  dans  les  pensées,  dans  1^  dUooiu:S| 
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dans  les  ecrît8,le8  moecirsae  perdenti  U^  tris  sainte  religion  t64ô 
du  Christ  eit  méprisëe,  la  majesté  du  culte  4îvin.  uéçotinuei 
la  puissance  de  ce  siëge  apostolique  Mt  vivement  assiaîllie,, 
l'autorité  de  Tëglise  est  attaquée  et  réduite  en  une  bon* 
teuse  servitude ,  let>  droits  deé  évéques  sont  foulés  aux- 
pieds,  la  sainteté  du  mariage  est  violée,  tous  lea  pou- 
voirs sont  ébranlés  ;  ces  maux  et  tant  d'autres  (|ui  pèf% 
sent  sur  la  société  soit  chrétienne  soit  civile^  nous  oMi^ 
gent  f  vénérables  fk'ères ,  à  coiifondre  noe  kurlnef  avee, 
lea  vôtres. 

Dans  des  conjonctures   aussi  eriliquea  pouv  la  reK^ 
giouy    vivement  frappé  de   l'obligatioo  où  aousï  sooimeti 
devant  Dieu   de  veill»   au   salut   dé   tout:  le   tDOUpeai|> 
du  Seigneur,    il  n'y  a*  rien,  tevtaitieliieitt  dans  le  dev<oîr; 
de  notre  ministère  apostolique  que  noufs  «te  aoyona  4m^ 
posé  à  entrc^endre   péuV  poocurer,   selon    nos   forces, 
le  bien  de  toute  la  fomillé  chrétienne.     Maiâ  nous  fatr 
sons  un  pressant  appel  dans  le  Seigneur,    }t  votre  iiisH 
gne  piété,  it  votre  courage,  à  voirt  prudence^  vénérables 
frères,    pour  que,    appuyée  sur  1«   a^eurs  du  Ciel   et 
unissant    vos    efforts   aux  nâtrea,    voue-  défeifdiez  avecr 
intrépidité  la  cause  de  Dieu   et  de  la  sàinla;  4%lise ,   at;*. 
Ion  le  poste  que  voua  occupez   et  la  dignité  dont  VQUAi 
êtes  revêtus.     Vous    co»presieâi  avtec-^eUe  générosité 
vous  devçz   conbattre,    iastruSts    coMBèevous  Tétea  du 
nombre   et  de  la  grandeur    des^   blessures    da-  l'éj^ouee- 
sans  tache  de  Jesus-Qyrist,  et  de  la  violence  d^s  assauta 
que   lui  livrent  ses   ennemie*  <   Et  d'abord  vous   savei 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  aoutènir,   de  défendre  av«e. 
toute  la  vigueur  épiscopale  la  doctrine  catholique^  et  de 
veiller  avec   le  plus    grand  soûa  It  ce   que  le  troupeau 
qui  vous   est    confié  y   demeure  inébranlableaient  atta^^ 
cbé,  puisque,  à  moins  de  Pavoir  conservée  dan&  son 
intégrité  et  sa  pureté^   nul  ne  peut  éditer  la  perte 
éternelle"^).     Tournez  donc  toute  votre  sollicitude  pas*> 
torale  vers  le  maintien   et  la  conservation   de  celte  foi, 
et  ne  cessez  d'en  soigner  l'instruction  dans  tous,  d'affer- 
mir les  chancelans,    de  reprendre  ceux  qui  osent  s'éle^ 
ver  contre,   de  fortifier  ceux   qui  s'y  uMMitrent  foiblea, 
et  ne  souffrez  rien  de  ce  qui  pourrait  tént  soit  peu  al- 
térer là  pureté  de  cette  foi.      Ce  n'est  pas  avec  moîo$ 
de   zèle  que   vous   devez  entretenir    daoa    tous  Tunioii 
avec  l'église  catholique,  hors  d^  laquelle  il  n'y  a  point 

*)  Ex,  Syml),  (QvAcumqM.).  .   ;  ^*:       . 
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1846  de  salut^  et  l'obëissance  envers  celte  chaire  de  Pierre, 
laquelle  est  comme  le  foodement  inébranlable  sur  le» 
qiiel  repose  tout  l'édifice  ^  notre  très  sainte  religion. - 
Travaillez  avec  la  même  constance  à  faire  observer 'les* 
saintes  lois  de  Téglise,  éminemment  propres  à  faire  fleu- 
rir la  vertu,  la  religion,  la  piété.  Mais  comme  un  ^es 
prindpaux  devoirs  de  la  piété  est  de  démasquer  les 
ténébreuses  menées  des  impies  ^  et  de  combattre  en 
eux  le  démon,  dont  ils  se  font  les  instrumenê^)^ 
nous  vous  conjurons  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour 
découvrir  au  peuple  fidMe  les  embûches,  les  fourbêîKes, 
les  erreurs ,  les  artifices ,  les  machinations  si  multipUéet 
des  hommes  ennemis,  et  le  détourner  de  la  lectiiv»  do 
leurs  écrits  pestilentiels;  exhortez-le  assiduement  à  fuir, 
connne  il  ferait  à  la  vue  d'un  serpent,  les  factions  et 
les  sociétés  des  impies,  et  à  éviter  très  soigneusénieiit 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  è  l'intégrité  de  la  foi  ^  de 
laî  religion  et  des  moeurs. 

C'est  pourquoi,  ne  vous  lassei  jamais  de  pcéchèr  VSi^ 
vangile,  afin  que  le  peuple  chrétien,  toujours  plus  péné*: 
tré  des  très  saintes  maximes  de  la  loi  chrétienne,  avance ' 
dans  la  science  de  Dieu ,  évite  le  mal ,    fasse  le  bien  .et 
marche  dans  les  voies  du  Seigçiear.     Et  parce  que. voue 
savez  que  vous  êtes  les  représentans  du  Christ  qui  a^ast 
toujours  montré  doux   et  humble  de  coeur,    et  ^(ui' est- 
venu  .appeler,    non  les  justes,  mais  les  pécheurs,    noua 
donnant  l'exemple   et   nous  invitant  \  marcher  sur  aes 
traces,   ayez  soin  de  corriger  et  de  reprendre,  danis  on 
esprit  de  douceur  et  de  numsuétude,    par   des  avis  et 
des  conseils  paternels,   ceux  que  vous  verrez  tranagret* 
ser  les  commandemens  de  Dieu   et    s'écarter  du  cheinin' 
de  la  vérité   et    de  la  justice;    employez  les  prières  et 
les   réprimandes   en   toute    bonté,    patience  et  dootriney 
sachant  que  souvent,  dans  les  corrections^  la  honte 
obtient  plus   que  la  menace,   la    charité  plus  que 
tautorité  **).     Faites   aussi    tout    ce    qui  dépendra  de 
vous,  vénérables  frères,  pour  que  les  fidèles  pratiquent 
la  charité,  cherchent   la   paix  et  ne  négligent  rien  pour 
les  conserver,  de  sorte  que,  étou£Eant  toutes  les  disseni- 
siôns,  les  inimitiés,  les  rivalités,  les  rancunes,  ils  se  ché^ 
rissent  mutuellement,  s'unissent  dans  une  mémo  pensée, 
un  même  sentiment,  une  même  volonté  en  Jesus^Christf 

*)  S.  Léo.  Serm.  VlII.  cap.  4. 
**)  CoDcil.  Trid.  Sess.  Xlll,  Cap,  1,  de  Refonn. 
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notre  Seigneur.  Appliquez- vous  h,  incalquer  au  peuple  1846 
chrétien  Pobëissance  et  ]a  aoufiission  dues  'aux  prînceSi 
en  lui  enseignant  9  selon  l'avis  dé  Tapâtre*),  qu'il  n'est 
point  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  et  que  ceux- 
là  résistent  à  Tordre  établi  de  Dieu  et  provoquent  leur 
condamnation  y  qui  résistent  au  pouvoir  /  et  que ,  par 
conséquent,  nul  ne  peut  violer  sans  crihié  le  pr^epte 
d'obéir  au  pouvoir,  à  moins  qu'on  ne  lui  cotnmande 
des  choses  contraires  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'église.  ^ 
Mais,  comme  rien  ne  contribue  tantr  à  former 
les  autres  à  la  piété  et  où  culte  dé  Dieuque  la 
vie  et  Fexeniple  de  ceux  qui  se  sont  cfùnsàcrés  au 
divin  ministère  *'*')  9  et  qiié  la  conduite  du  peuple  est 
le  plus  souvent  la  reproduction  de  celle  des  prétree, 
vous  comprenez ,  dans  votre  haute  sagesse ,  vénérables 
frères,  que  vous  ne  sauriez  travailler  avec  trop  de  zèle 
à  faire  briller  dans  le  clergë  là  gravité  des  moeurs  ^  la 
pureté  de  vie,  la  sainteté  et  la  science,  à  maintenir  l'ex* 
acte  observation  de  la  discipline  ecclésiastique  établie 
par  les  saints  canons  et  à  lui  rendre  sa  Vigueur  et  son  . 
éclat  là  où  elle  serait  tombée.  C'est  pourquoi^  4K>miiie' 
vous  le  savez,  en  vous  gardant  d'imposer  trop  t6t  les 
mains  à  qui  que  ce  soit,  selon  le  précepte  de  l'apdtre, 
vous  ne  devez  initier,  aux  saints  ordres  et  appliquer  aux 
fonctions  saintes  que  èéux  qui,  après  d'exactes  et  ri- 
goureuses épreuves,  vous  pàtattiont  ornés  de  toutes  les 
vertus,  recommandables  par  leur  sagesse  ^  propres  a  ser- 
vir et  honorer  vos  diocèses,  éloignés  de  tout  ce  qui  est  inter- 
dit aux  clercs,  appliqués  à  l'étude,  è  la  prédiction,  Il  l'instru- 
ction, capables  de  servir  de  modèle  aux  fidèles  dans  lé 
discours^  dans  la  conduite^  dans  la  charité ^  dans  la 
foi^  dans  la  chasteté  ***),  capables  encore  d'inspirer  le  res- 
pect à  tous,  de  former,  d'exciter,  d'enflammer  le  peuple 
à  la  pratique  de  la  religioù  chrétienne;  car  il  vaut 
certainement  mieux  ^  ainsi  que  l'observe  nôtre  prédé- 
cesseur, Benoît XIV,  d'inimorfelle  mémoire,  n* avoir  que 
peu  de  prêtres^  mats  bans ^  capables  et  utiles ^  que 
cFen  avoir  un  grand  nombre  qui  ne  feraient  paa 
propres  à  édifier  le  corps  du  Christ ,  qui  est  fé- 
glise  ****).     Vous  n'ignorez  pas  que  vous  devez  vous  en- 

•)  Ad.  Rom.  XIIJ,  1.  2, 

••)  Concil.  Trîd.  Sess.  XXll,  Cap.  I,  de  Reform. 
♦♦♦)  Ad  Tim.  I,  12. 
♦♦♦♦)  Bened.  XIV.    In  Ep.  Encid.     Uhi  fritfmm.    '"■ 
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1846  qti^rîr  avec  plu»  de  8oin  encore  des  moaurc  et  de  k 
science  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  condyita  d^a 
amesj  afin  que,  ^comme  ae  fidèles  dispenaateurf^  dat  dJr 
vers  .tràora  de  la  grâce  de  Dieu ,  ils  s'cppliqueni  1^»^ 
nudieinant  à  nourrir  et  assister  le  peuple  qui  leur,  est 
confië^par  radministration  des  sacreinens^  p#r  U  -pi^* 
cation  dé  la  parole  divine,  par  l'exemple  dit  bqnii^i 
oeuvres-y  et  que,  en  le  pénétrant  de  l'espril  eA.daa  fittr 
ximes  de  la  religion,  ils  le  Éassent  marcher  daoa  lé  amr 
tier  du  salut. 

Vous  savez  que,  dans  les  curés,  l'ignoranca  4»  leurs 
devoirs  ou  la  n^Ugence  à  les  remplir  a  pour  ee^aéqueiiof 
la  corruption  des  moeurs  dans  le  pedple/lalreMçlieflMfiJit 
de  la  discipline  chrétienne-,  Tabandon  des  pratiquas  îreli^ 
gieusaê,  l'irruption  dans  l'égliae  des  d'ésordraa  et  do  ta«s 
les  vices.  Pe  peur  que  la  parole  de  Diaui  qioiy  pùiiM 
de  yie^  de  piùssance^  et  plus  pénétrante  quéiie  glaive 
à  deups  trunchans  *) ,  a  été  établie  pour.  1^  -fultif;  des 
âmes ,  ne  devienne  infructueuse  par  la  faut^  d^  iaa  joif- 
.  nistrf4,  ne  vous  laissez  jamais,  vénérables  frèores^-  d'fxi§Br 
des  prédicateurs  de  la  park^  divine  que^  ;So  pénâmiBl 
bien  -de  Textréme  importance  de  leurs  foac|ipM).ila  a'iipr 
puient)  dans  Texerçice  du  ministère  évangeliqui^  Éoi^iMi)? 
la  force  des  raisonnemens*  de  la.  sagesse  bniqaiMy  iMil 
sur  les  eftorts  et  les  artifices  d'une  vaine  et  fatfipBH 
éloqueçce,  mais  sur  l'assintance  d^  l'esprit;  et  daJ#:  vertu 
d'en  haut;  que,  traitant  dignement  la  parole  da.T^rit)f  et 
préchant  lé  Christ  crucifié-,  au  lieu  de  ae  pri^lcbw  oux-» 
mêmes ,  ils  annoftcent  aux  peuplea,  d'un  style  clair  et 
intelligible,  mais  plein  de  gravité  et  de  nobleM%  Ita.  dog- 
mes et  les  préceptes  de  notre  sainte  religiot»;  aeloa  la 
doctrine  de  l'église  catholique  et  des  pèrca;  que,  par 
des  explications  détaillées  des  devoirs  parti^qUera  de 
chacun,  ils  les  détournent  tous  du  crime,  les  portent:  à 
la  piété,  et  qu'ainsi  les  fidèles,  imprégnés  ift  nourm  d» 
la  parole  de  Dieu,  s'abstiennent  de  tous  les  viteSi  pf«- 
tiquent  les  vertus,  et  puissent  éviter  les  peine»  étornel* 
les  et  obtenir  la  gloire  céleste.  Dans  votre  eoUidtode 
épiscopale,  avertissez  assidûment  tous  les  ecclësiaatiqiies^ 
et  exhortez*Ies  à  considérer  mûrement  le  nriinistèi^  qii% 
ont  reçu  de  Dieu,  afin  qu'ils  en  remplissent  exactement 
les   obligations ,   qu'ils   aient   souverainemant  à  cbeûr  la 

»)  Ad  Hebr.  IV,  12. 
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gloire  de  la  Maison  de  Dleu^  qu'ils  s'adonnent  sans  relâche  1846 
à  la  prière^  à  la  récitation  des  heures  canoniales  confor- 
méaienl  au  précepte  de  TéglUe^  dans  la  vue  d'obtenir  le 
secours  diyin  pour  l'acoomplissement  de_  leurs  si  impor- 
tans  devoirs  I  d'apaiser  Dieu  et  de  le  rendre  propice  au 
peuple  chrétien, 

Comme  vous  n'ignorez  pas,^  vénérables  frères,  que  là 
bonne  éducation  des  clercs  est  le  seul  inoyen  de  procu- 
rer à  l'église  de  bons  ministres ,  et  qu'elle,  exerce  une 
grande  influence  sur  tout  le  cours  de  la  vie ,  continuez 
à  faire  tous  vos  efforts  pour  que  les  je^mesçlerca  soient 
formés  dès  leurs  tendres  années  à  la  piété,  %,  une  ve^tu 
solide,  \  la  connaissance  des  lettres,  a  l'étude  dea  Iulu» 
tes  sciences,  surtout  des  sciences  «acrées.  C'est  pour- 
quoi, n'ayez  rien  tant  à  coeur  que  d'établir  des  sémi- 
naires pour  les  clercs,  selon  les  préceptes  des  Pères  de 
Trente  *\  là  où  il  n'y  en  aurait  pas,  d'augmenter,  s'il  est 
besoin,  ceux  qui  existent,  de  leur  donner  d'excellens  supé- 
rieurs et  maîtres,  et  de  veiller,  incessamment  à  ce  que  lef 
jeunes  clercs  y  soient  élevés  daps  la  crainte  du  Seigneur, 
dans  l'amour  de  la  discipline  ecclésiastique, .  qu^iLa  y  soient 
formés  à  la  connaissance  surtout  des  sciences  sacrée, 
selon  la  doctrine  catholique  et  sans  aucun  danger  d|'^r* 
reur ,  des  traditions  de  l'église^  des  écrits  des  saints  pin 
res,  des  cérémonies  et  des  rits  sacrés^  afin,  que  par  là 
vous  ayez  de  courageux  et  habiles  ouvriers  qiii,  animés 
de  lesprit  ecclésiastique  et  formés  par  des  bonnes  études, 
puissent  cultiver  le  champ  du  père  de  famille  et  soutes 
nir  avec  gloire  le  poids  des  combats  du  Seigneur4  Dans 
la  conviction  où  vous  êtes  que  rien  n'est  plus  propre 
à  entretenir  et  conserver  la  dignité  et  la  sainteté  de 
l'ordre  ecclésiastique,  que  la  pieuse  institution,  des  exer- 
cices spirituels,  favorisez  de  toutes,  vos  forces  cette  oeu- 
vre salutaire,  ne  cessez  pas  d'exhorter  tous  ceux  qui 
ont  été  appelés  à  l'héritage  du  Seigneur  à  se  retirer 
dans  quelque  lieu  propre  à  ces  exercices,  afin  que,  li- 
bres des  affaires  extérieures  et  entièrement  appliqués  à  > 
la  méditation  des  vérités  éternelles  et  divine^  ils  puis- 
sent se  purifier  des  souillures  contractées  au  milieu  dé 
la  poussière  du  monde,  se  retremper  dans  l'esprit  ecclé- 
siastique, se  dépouiller  du  vieil  homme  et  de  ses  oeurf 
vres,  et  se  revêtir  de  l'homme  nouveau  ^  qui  a  été  créé 

«)  CoDcil.  Trid.  Se».  XXJV^  qsp.  i8,  de  Refonn, 
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1846  dans  la  sainteté 'et  la  jastice.  Si  nous  vops  avons  patië 
un  peu  longuement  de  IVducation  et  de  la  discipline  du 
èlergë^  que  ce  soit  sans  regret  de  votre  part^  cât  vous 
n^ignorez  pas  qu'il  j  a  une  foule  d'Hommes  '  qtii  i  dé- 
goûtes de  la  divergence,  de  Finconstance  et  ée  fà  tiio- 
biiité  des  erreurs,  sentent  la  nëcessité  de  professer  nb^ 
tre  sainte  religion,  et  que,  avec  le  secours  de'IHèii,  ils 
se  décideront  d'autant  plus  facilement  à  emDnha8Sjiït''la 
doctriùe,  les  préceptes  et  les  pratiqués  de  cefttf-rëK- 
gion,  qu'ils  verront  d'avantage  que  le  clergé  se 'dMfti^ 
giie  du  reste  des  hommes  par  la  piété,  la  pureté  de  viè> 
par  la  réputation  de  sagesse  et  l'exemple  de  tputes*  tel 
vertus.  '  •     •:* 

Enfin,  très  chers  frères,  nous  avons  la  douce  convie^ 
tion  que,  embrasés  comme  vous  l'êtes,  d'une  ardèkitè 
charité  envers  Dieu  et  les  hommes,  enflammés  d'un  gCêM 
amour  pour  l'église ,  enrichis  de  vertus  presque  âJtojgjlAi- 
qiies,  doués  d'un  courage  épiscopàl  et' dé  pniaéActf,  iÉli|^ 
mes  tous  d'un  niémé  et  saint  désir,  marchatit  bu^  lés  IM* 
ces  des  apâtres,  imitant  comme  il  convient  1i  dei  ifVéÀ 
ques,  celui  dont  vous  êtes  les  ambassadeurs,  Jësùâ^Èhriat^ 
modèle  de  tous  les  pasteurs,  devenu  par  votre  ùMM 
la  forme  et  la  règle  du  troupeau,  éclairant  dte  IraljrMs 
de  votre  sainteté  lé  clergé  et  le  peuple  fidèle,  àjànl'âëii 
entraillés  de  miséricorde,  et  compatissant  viveoiént  M 
sort  de  ceux  qui  s'égarent  dans  les  ténèbres  dé'.l'i|pMf 
rance  et  de  l'erreur,  nous  avons  la  doucp  conilttiôtij 
disons-nous,  que  vous  êtes  disposés,  suivant  l'exéinkpla 
du  pasteur  de  l'Evangile,  à  voler  avec  amour  à  I*  re- 
cherche des  brebis  qui  se  perdent,  à  les  chardiér'àvec 
une  tendresse  paternelle  sur  vos  épaules,  à  lèS'Mine- 
ner  au  hercail ,  et  que  vous  n'épargnerez  ni  solfia  ni' 
conseils,  ni  travail  pour  remplir  religieusement  les  de- 
voirs de^  la  charge  pastorale,  pour  mettre  à  l'abri  de 'la 
rage  des  attaques  et  des  embûches  des  loups  ravisseiuv 
les  brebis  rachetées  par  le  sang  précieux  de'Jésus-Cfarfst| 
confiés  è  vos  soins  et  qui  nous  sont  toutes  bien  chères, 
pour  les  détourner  des  poisons  de  l'erreur ,  lés  Coridiiirsf 
dans  les  bons  pâturages  et  les  faire  aborder ,  \'  fôrtoe' 
de  soins,  d'instructions  et  d'exemj^les y  ad  poHl^daî  M^ 
lut  éternel.  ^    .    «s? 

Procurez  de  toutes  vos  forces,  vénérables  fi%reS|  h 
gloire  de  Dieu  et  de  l'église,  et,  par  votre  activité^  vo- 
tre zèle,  votre  vigilance  et  votre  accord^  faites  qoe^  tou- 
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tes  les  erreurs  ëtant  dis8ij[)ëe«  et  les  vices  extirpes^  la  ^^^ 
foi,  la  religion,  la*  piëtë,  la  Tertu  prennent  chat[ue'jo\(^r 
de  raccroissement  en  tout  H^u  et  que  tous' les  êdèies; 
renonçant  aux  oeuvres  de  ténèbres,  se  conduisent  *  d'une 
manière  digne  des  enfans  de  la  liittiière,  chérchiènt  en* 
tont  le  bon  plaisir  de  'Dieu  et  s'appliquent  à  pï*oduir0 
toutes  sortes  de  bonnes  oeuvivs;  '  AU' milieli  de  fânV 
graves  embarras,  de  dif&cohéé  et  de  dangcfrs  iilé^ara'^ 
blés,  surtout  en  ces  tems,  de  vô^  dbarge^piseclpalé;  ne 
vous  laissez  pas  abattre  pav  la  ck^ainte,  '  mais'cheÉthesf 
votre  force  dans  le  Seigneur,  et  confians  en  la  -  pttiésaboe 
de  sa  grâce,  pensez  que  du  haut  du  ciel  il  a  les  ^y eux 
fixés  sur  ceux  qui  combattent  pour  la  gloire  de' ^on 
nom,  quHl  applaudit  a  ceux  quv  ^ y  présentent  avec 
générosité ^  qiûil  aide  ceux  qui  combattent  et  com-- 
ronne  les  vainqueurs.  •  •  '        .     w 

Comme  nous  tous  chérissons  tous  bien  vivement  dans 
les    entrailles    de  Jésus-Christ,  et  que  nous  ne  désirons* 
rien    tant   que   de  vous   aider   de  notre  amour,  de  nos 
conseils,   de   notre  pouvoir  et  de  travailler  avec  vous  à 
la  gloire  de  Dieu,  \  la  défense  et  propagàtipn  de  la  foi 
catholique,  et  au  salut  de  ces  âmes  pour  lesquelles'  noua^ 
sommes  prêt  à  sacrifier,    s'il  le  faut^  notre  vieyi venesi 
nous    vous   en  conjurops ,  vénérables  frères ,  veofez-  avec 
un  coeur    ouvert  et  une  entière  confiance  a  ce  si^e  du' 
bienheureux    prince    des   apdtres,    centre   de  l'unité  ca*; 
tholique  et  faîte  de  l'épb\:opat,  d'on  l'épiscopat  tire  Im- 
méme    son    origine  et  toute  son  autorité;  venea  à  nous, 
chaque    fois   que    vous   croirez   avoir  besoin  du  seooiirs 
et    de  la  protection   de  notre  autorité   et   de   celle  de 
ce  siège. 

Nous  avons  la  confiance  que  nos  très  ehers  fils  en 
Jésus-Christ ,  les  princes ,  se  rappelant  dans  leur  piété 
et  religion  que  la  puissance  royale  leur  a  été  dori^. 
nécy  non  seulement  pour  le  gouvernement  dumonde^ 
mais  surtout  pour  ta  défense  de  t église^  et  que  nous 
soutenons  en  même  tems  la  cause  de  P église,  celle  de 
leur  royaume  et  de  leur  saluty  pour  qu^its  jouissent  en 
paix  de  leur  autorité  sur  leurs  prot^inces^  ils  favo- 
riseront, par  leur  secours  et  leur  autorité,  les  voeux  et 
les  désirs  que  nous  formons  en  commun^,  et  qu'ils  dé- 
fendront la  liberté  et  la  prospérité  de  l'église,  afin  que 
la  droite  du  Christ  prenne  la  défense  de  leur 
empire. 


^ 
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1846  Pour  obtenir  Pheureux  accomplissement  de  ces  cho- 
ses,  allons  avec  confiance,  vénérables  frères  au  trâne,  de 
la  grâce  et  y  pénétrés  tous  d'un  vif  seiUimeot  d'homi* 
litéy  adressons  sans  relâche  au  père  des  miséricordea  et 
au  Dieu  de  toute  consolation  les  plus  instantes  prières, 
pour  qqei  par  les  mérites  de  son  fils  unique,  il  daigne 
répandre  sur  notre  faiblesse  l'abondance  des  dons  cèle* 
8teS|  qu'il  terrasse  nos  ennemis  par  sa  vertu  toute*puis- 
santé  I  qu'il  fasse  fleurir  partout  la  foi,  la  piélé|  la  dé- 
votion, la  paix,  et  que,  en  dissipant  toutes  lee  erreura 
et  toutes  les  oppositions,  l'église  jouisse  d'une  Innqigil^ 
lité  si  désirable,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  troupeau 
et  qu'Un  pasteur. 

Mais,  pour  que  lé  Dieu  très  clément  écoute  plus  fa- 
cilement nos  prières  et  exauce  nos  voeux,  recourons  à. 
l'intercession  de  la  très  saiute  mère  de  Dieu,  à  l'imm^ 
culée  vierge  Marie,  notre  très  douce  mère,  notre  médian 
trice,  notre  avocate,  notre  eepérance  la  plus  ferme,  la 
source  de  notre  confiance,  et  dont  la  protection^  est.  ee 
qu'il  y  a  de  plus r  puissant  et  de  plus  efficace  auprèe  4e 
Dieu»  Invoquons  aussi  le  prince  dés  apâtreil,  Ji  qui  le 
Christ  a  remis  les  clefs  du  royaume  des  Cieux,  qu'il: a 
donné  pour  pierre  fondamentale  k  son  église»  eonUre«Ja- 
quelle  les  portes  de  l'en&r  ne  pourront  jamaie>  prtflH^ 
loir,  et  son  collègue  dans  l'apostolat,  Paul  y  ainsi  qwe 
tous  les  saints  habitans  du  Ciel,  déjà  couronnés >  ^:  en. 
possession  de  la  palme,  afin  qtfils  fassent  descendre  tat: 
tout  le  peuple  chrétien  les  tréfors  de  ta  miséric(»de 
divine. 

Enfin,  comme  présage  des  dons  célestes,  et  en.  tâlioi» 
gnage  de  notre  grande  charité  pour  vous,  reqevet  la 
bénédiction  apostolique  que  nous  donncTns  du  fond  de 
notre  coeur  è  vous,  nos  vénérables  frères,  à  tous  les 
ecclésiastiques  et  aux  'fidèles  laïques  confiés  à  vos  aoûis. 
Donné  a  Rome,  près  8te-Marie-Majeure,  le  9  novem* 
bre,  Tan  MDCCCXLVI,  de  notre  pontificat  le  premier* 


v\   > 
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Mémorandum  de  la  Porte  ottomane 
remis  à  toû^  les  cfiéfs  des  Missions 
étrangères  et  réglant  que  le  fxaye^ 
ment  des  droits  de  douane  doit  être 
ej^ectué  par  le  Vendeur.  En  date 
de   Constantinople  j   le   15  Novembre 

t846. 

Bien  qu'eu  vertu  clés  stipulations  des  traités  en  vi- 
gueur, les  marchandises  étrangères  doivent  paver  un 
droit  de  3  p.  0/0  \  leur  entrée  en  Turquie,  et  ae  plus 
un  droit  additionnel  de  2  p.  Q/0  lors  de  leur  vente  cer- 
taine, les  négocians  des  puissances,  dans  leurs  transac- 
tions commerciales  avec  les  sujets  persans,  avaient  pré- 
tendu faire  supporter  par  ces  derniers  le  droit  addition- 
nel de  2  p.  0/0  ^ur  des  marchandises  d'Europe  qu'ils 
leur  vendaient.  Le  ministre  persan  s'est  plaint  de  cette 
prétention,  '  et  la  direction  de  ia  douane  nous-  a  aussi  in- 
formé qu'elle  était  en  opposition  avec  ses  règlemens. 
Les  stipulations  de  traités,  comme  votre  excellence  le 
sait  parfaitement,  portent  que  c'est  le  vendeur  qui  doit 
payer  le  droit  d'entrée  de  3  p.  0/0,  ainsi  que  le  titoit 
additionnel  de  2  p.  0/0.  Conséquemment,  la  prétention 
élevée  par  les  susdits  négocians  dans  ce  cas-ci  âànt  von* 
traire  aux  règlemens  et  aux  traités,  et  ne  pouvant  tomme 
telle  avoir  l'approbation  de  votre  excellence,  nous  vous 
remettons  ce  mémorandum  pour  vous  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  qui  de  droit,  afin  que  dorénavant, 
quand  les  sujets  persans  achèteront  des  marchandise 
l'acquittement  du  droit  de  2  p.  0/0  soit  effectué  fMir  le 
vendeur,  sans  donner  lieu  à  la  moindre  difficulté. 

Le  26  de  zil-kadé  1262  (15  novembre  1846). 


■ 

398     Conpeniion  de  poste  entre  la  Belgique 
164P     —--————— 


74- 

Convention  conclue  et  signé  à  Bei^ 
lin,  le  23  novembre  1846>  entre  S.  JkL 
le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  régler  les  communica- 
tions postales  entre  leurs  Etats  f^es- 

pectifs. 

s.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
ayant  reconnu  que  des  améliorations  pourraient  être  in- 
troduites dans  le  service  des  postes  établi  entre  là  Bel- 
gique et  la  Prusse  y  et  voulant  donner  une  nouvelle  ac- 
tivitë  aux  relations  des  deus  pays,  ont  résolu  d'y  pour- 
voir au  moyen  d'une  convention. 

Et  ont  ëté,  à  cet  effet,  commis  et  nommés  coaiQie 
plénipotentiaires,  de  la  part  de  la  Belgique, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  ministre  d'Eut  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pris 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  membre  de  la  Chambre  de»  re- 
présentans,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold,  cheva-^ 
lier  de  première  classe  de  Tordre  de  l'Âigle-Rougey 
grand'croix  de  l'ordre  de  la  Légion*d'Honneur|  gnndV 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de  Pordrè 
du  Lion-Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre  du  ïâon  de 
Zaehringen ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Ma- 
gnanime,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Michel,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Christ,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour 
et  de  l'Epée ,  et  officier  de  l'ordre  de  la  Croix,  du  8ud^ 

Et  le  sieur  Charles-Félix  Bareel,  secrétaire-gén&il 
au  ministère  des  travaux  publics,  chevalier  de  Tordre 
de  Léopold  et  officier  de  Tordre  de  la  Légion-d'Honneur; 

De  la  part  de  la  Prusse, 

Le  sieur  Guillaume-Edouard  de  Schaper,  grand-mat- 
tre  des  postes,  chevalier  de  la  seconde  classe  de  Tordre 
de  TAigle-Rouge  avec  les  feuilles  de  chêne ,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Croix  de  Fer,  seconde  classe,  grand-offider 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 

Et  le  sieur  Charles- Adolphe  Metzner,  conseiller  in- 
time à  la  direction  générale  des  postes,  chevalier  de  Tor- 
dre de  TAîgle-Rouge  de  la  troisième  classe,  avec  le  noeud 


de  l'ordre   de  Sif^nU^ladionir  de  ti^isièiOii,  jclaHe».  «t  d?<1^^§ 
l'ordre  de  LçopoH  <l'Aatiricbe;  ..  ..u.  >.:    '.-ni 

Lesquels  ^  après  s'être  rëciproquemeivt  codtnntiiqiië 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouves  en  bohne'etikie 
forme,  sont  convenus  des  artides  suivans  : 

Titre  L   r^ .Dispositions  généraleê^^      *    •  '» 

Art.  1.  Il  y  aura  un  échange  ^périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,,. tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,.  ^urnaiiXi 
gffzettes ,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  esy 
pèce,  originaires  des. deux  Etats,  que  pour  les  objets  de 
même  nature,  originaires  ou  à  destination  des  pays. qui 
empruntent  leur  iqtermédiaire. 

Art.  2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  of* 
fiées  des  postes  des  deux  Etats  s'opérera  par  les  bure* 
aux  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  Belgique; 

1.  Liège. 

2.  Hervé. 

3.  Verviers. 

4.  Spa. 

5.  Arlon. 

6.  Les  bureaux  des  postes  établis  sur  le  chemin  de 
fer  belge,  ligne  de  l'Est  ; 

Du  côté  de  la  Prusse  : 

1.  Berlin. 

2.  Magdebourg. 

3.  Cologne. 

4.  Aix-la-Chapelle. 

5.  Eupen. 

6.  Malmédy. 

7.  Trêves. 

8.  Les    bureaux    des    postes   sur  le  chemin  de  fer 

rhénan. 

Art.  3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui 
sont  designés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être 
établi,  à  la  suite  d'une  entente  .entre  les  deux  offices  des 
l^ostes  respectives,  sur  tous  autres  points  des  deux  Etats^ 
pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieure- 
ment jugées  nécessaires. 

Art.  4.  Lé  nombre  et  le  mode  d'exécution  des  ser- 
vices   de   transport    des  dépêches  entre  les  bureaux  d'^f 
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1846  change  retpectifé,  ainsi  que  les  lieifree  dé- drfparr  et  d'al^ 
rivée  des  courrien,  seront  règles  de  comAtiir  âtièorA  en* 
tre  les  deux  offices  de  postes  de  Belgique  et  det  Prusse, 
selon  les  besoins  du  service. 

Les  deux  offices  e^engagetit  à  utiiîeery  pour  la  tcant* 
mission  des  correspondances  internationales ,  et  de  celles 
en  transit,  les  moyens  de  transport  les  pluis  accëlërà 
dont  ils  pourront  disposer. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  offices  des  postés  dé  Bel- 
giique  et  de  Prusse  pourvoira  aux  dépenses  du  transport 
des  dépêches  sur  son  propre  territoire  jusqu^au  pr^miier 
bureau  dVchange  de  l'autre  office. 

Toutefois,  si,  dans  on  but  dMconomie,  les  deux  bf* 
fices  jugeaient  convenable  de  traiter  avec  un  même  en- 
trepreneur, pour  Taller  et  le  retour,  ils  supporterôbt 
par  moitié  les  frais  du  transport  des  dépêches  enfre  les 
bureaux  d'échange;  celui  des  deux  offices  qui  aura  passé 
le  contrat,  en  fournira  un  double  à  l'autre  office. 

Art.  6.  Les  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  le  bureau  belge  d'Arlon  et  le  bureau  prussien  de 
Trêves,  seront  livrées ,  de  part  et  d'autre,  à  ^office-  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  pour  être  tranêpor» 
tees  en  dépêches  closes    à  travers  le  territoire-d^  cet  (office. 

Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  devaient  être' 
payés  à  l'office  grand-ducal  pour  le  transport  de  ces  dé- 
pêches closes,  ils  serpnt  à  la  charge  de  l*offiee  bèl^e. 
Par  contre,  la  taxe  qui  sera  perçue  en  Belgique/ pour 
le  transît  des  lettres  à  travers  le  grand-duché  de^Lulem- 
bourg,  appartiendra  exclusivement  à  l'office  belge.  - 

Titre  II.    —  Echange   des    correapondanc&s  inter- 
nationales» 

Art.  7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  soit  de  la  Belgique  poiir  Ut  Prusse 
soit  de  la  Prusse  pour  la  Belgique ,  auront,  le  choix, 
savoir  : 

10  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  2t  la  charge 
des  destinataires; 

2^  D'en  payer  le  port  d'avance.  }usqu\ni  Uea  de 
destination. 

Art.  8.  Le  public  des  deux  pays  pouMi  envoyer 
des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre^  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  of- 
fices servent  d'intermédiaires. 
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Le   port   de  ces  lettres  sera  établi  diaprés  les  règle- <ig46 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combines  de  cee  4^f£ces« 

Le  port  des  lettres  cbargëes  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'ayaoce  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  cbargëes 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux' poia ta  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  conveption  poiirij'af^nobissoment  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans. 1^  mêmes  pays  étrangers. 

Art.  9.  Le  mode  d'affraacbissemeat  libre  ou  facul- 
tatif, stipulé  à  l'article  7  précédent,  en  &veur  «des  let- 
tres ordinaires,  sera  applicable  aux  .lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchandises,  lesquels 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  ac- 
cordées à  ces  objets  par  les  règlemens  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  10,  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique  pour  prix  du  port  des  let- 
tres ordinaires-  livrées  non  affranchies,  originaires  de  la 
Belgique  et  destinées  pour  la  Prusse,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Liège,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg ,Ja  somme  àp 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Belgique,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera,  de  son  cdté, 
à  l'office  des  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires;  de  Prusée,  qui  seront 
destinées  pour  la  Belgique,  savoir  : 

1^  Pour  les  lettres  originairei  de  la  province  rhé- 
nane, la  somme  de  six  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  WeMpbalie  et 
de  tous  autres  endroits  de  la  Pru^se,  .situas  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe,  douze  gros  d'argent  par  trente  gram^ 
mes,  poids  net  ; 

3^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres,  parties  de 
la  Prusse,  non  désignées  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédens,  dix-huit  gros  d'argent  par  trente  grs^m^, 
poids  net. 

Art.  11.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  dea 
lettres   ordinaires   qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
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1846tioii  dans  Tun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les 
prix  respectivement  attribues  à  chaque  office  par  l'ar- 
ticle prëcëdent  pour  le  port  des  lettres  non  a&anchies. 

Art.  12.  Les  lettres  de  Belgique  qui  seront  lirrëes 
à  l'office  des  postes  de  Prusse,  affranchies  jusqu'il  telle 
limite  et  pour  quelque  limite  que  ce  soit,  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par 
les  lois  en  vigueur  en  Belgique. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée  dans  lès 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inyerse  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  Belgique,  qui  seront  origi- 
naires de  Prusse,  et  à  celles  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  la  Belgique,  provenant  deé  pays 
étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  de 
Prusse,  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  prussienne  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  .13.  Les  lettres  de  la  Prusse  qui  seront  linlées 
à  l'office  des  postes  de  Belgique,  affranchies  jusqu'à  teHe 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résultant  du 
tarif  en  vigueur  en  Prusse. 

La  même  taxe  sera  appliquée  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse  aux  lettres  non  âfl&tuicliies 
destinées  pour  la  Prusse,  qui  seront  originaires  de  celles 
de  la  Belgique,  et  à  celles  aussi  non  affranchies  ^gàle- 
menl  destinées'  pour  la  Prusse,  provenant  des  pars  oran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de  Bdgi- 
que,  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  ta^e 
territoriale  belge  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont 
ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  14.  11  est  bien  entendu  que  tout  changement 
que  le  Gouvernement  belge,  d'une  part,  et  le  GouTfnile- 
ment  prussien  ;  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer 
ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens  de  Uflw^ 
des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondances  dost  les 
conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la  préstsiite 
convention. 

Toutefois,  ces  changemens  ne  seront  appliqués  aux 
prix  de  transit  stipulés  par  la  présente  convention  pour 
les  correspondances  étrangères  transitant  par  l'un  jet 
deux  pays,  qu'après  une  entente  préalable  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  15.    Le    Gouvernement  belge  et  le  Gouverne- 
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ment  prussien  prennent  l'engagement  de  né  percevoir  sur  1846 
leurs  nationaux  respectifs)  pour  le  port  étranger  de  toute 
lettre  livrée    au   poids    et  pesant  moins  de  7  1/2  gram-* 
mes    ou  un   demi-loth,    que  le  quart  du  prix  de  livrai- 
son, par  trente  grammes»  qui  est  stipule  par  la  présente  ., 
convention.           , 

Quant  aux  lettres  livrées  de  la  même  manière,  et 
dont  le  poids  excédera  celui  fixé  ci-dessus^  la  progres- 
sion du  port  prémentionné  sera  d'un  port  entier  pour 
chaque  poids  7  1/2  grammes,  ou  d'un  demi-loth. 

Toutefois  il  est  entendu  que  lorsque  la  division  dU 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  '  entré 
les  deux  offices  donnera ,  dans  son  application  aux  let- 
tres affranchies  ou  non  affranchies  et  collectivement  avec 
la  taxe  prévue  par  les  articles  12  et  13  de  la  présente 
convention,  une  fraction  du  décime  pour  les  taxes  à  per- 
cevoir sur  les  regnicoles  belges,  ou  du  demi-gros  d'ar- 
gent pour  les  taxes  a  percevoir  sur  les  nationaux  prus- 
siens, il  pourra  être  perçu  respectivement  un  décime  et 
un  demi-gros  d'argent. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recoi^ 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques,  qu'au  recou* 
vrement  des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  offices  belge  et 
prussien. 

Art.  16.  Les  correspondances  relatives  au  service 
administratif  et  judiciaire  des  deux  pays  qui  seront 
échangées  entre  les  fonctionnaires  publics  belges  et  les 
autorités  prussiennes,  seront  transmises,  de  part  et  d'au- 
tre, exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivrées  en  fran- 
chise aux  destinataires,  selon  les  règles  et  dans  les  cas  ^ 
convenus  entre  les  deux  offices.  > 

Art.  17.  11  est  entendu  que  les  diverses  stipulations 
de  la  présente  convention,  qui  concernent  la  correspon- 
dance originaire  ou  à  destination  du  royaume  de  Prusse» 
sont  également  applicables  a  la  correspondance  origi- 
naire ou  à  destination  des  Etats  qui  sont  exclusivement 
desservis  par  l'office  des  postes  de  Prusse,  tels  que  les 
principautés  de  Birkenfeld,  de  Waldeck  et  Pyrmont,  de 
Schwarzbourg-Sondershausen ,  les  duchés  d'Anhalt-Coo- 
then,  d'Anhait-Bernbourg  et  d'Anhalt-Dessau,  ainsi  que 
la  ville  d'AUstaedt  et  de  tous  autres  Etats  qui,  par  la 
suite,  seraient  desservis  par  les  postes  prussiennes. 

Cc2 
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1846  Tïtre  IIL  —  Trariait   des  correspondances 

étrangères, 

{.  !•     Transit  à  décout^ert» 

Art.  18.  Les  lettres  orfgioaires  de  Belgique,  désti* 
uées  pour  les  pays  et  villes  désignes  ci-après,  pourrODt 
être  dirigées  par  la  Prusse  et  livrées  \  l'office  des  postés 
de  Prusse  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina* 
tion,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1^  Les  Etats  desservis  par  les  postes  de*  S.  A.  8. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  y  compris  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  HohenzoUern  ; 

2^     Le  royaume  de  Bavière; 

3^     Le  grand-duché  de  Bade; 

4^     La  Suisse; 

5^     Le  royaume  de  Saxe; 

6^     Les  grands-duchés  de  Mecklenbourg  ; 

7^     Le  grand-duché  d'Oldenbourg; 

8^    Le  royaume  de  Hanovre; 

9^     Le  duché  de  Brunsvfick; 

10^  Les  villes  libres  de  Hambourg,  de  Brème  et. 
de  Lubeck; 

11^    Les  Etats  du  roi  de  Danemarck  ; 

12^     La  Suède  et  la  Norvège; 

13^     La  Pologne; 

14^     La  Russie. 

Art.  19.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour 
fa  Belgique,  originaires  des  villes  et  pays  meiitiODnés 
dans  Tarticle  précédent,  pourront  également  être  diri- 
gées par  la  Prusse  et  livrées  à  l'office  des  postes  prus- 
siennes non  affranchies  ou  affranchies  jusqu^à  destinatioDi 
au  choix  des  envoyeurs. 

Art.  20.  L'office  des  postes  de  Belgique,  payerli  2^ 
l'office  des  postes  de  Prusse; 

I.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Etats  desservis  par  les  postes  dé  S.  A.  8.  le  prinee  de 
la  Tour  et  Taxis,  à  Texclusion  du  royaume  de  Wqr- 
temberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern,  ainsi  que 
du  canton  de  Schaffhousse,  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  des- 
tination des  mêmes  Etats: 

a.    La    somme    de   deux  gros  d'argent  et  demi  par 
lettre  simple  pour  le  transit  par  la  Prusse; 
/  b,     A  titre  de  remboursement. 
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1^     Pour  Mayence^  un  demi-gros  d'argent  par  lettre  1846 
simple  ; 

2^  Pour  la  ville  libre  de  Francfort  ^  le  duché  de 
Nassau ,  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg ,  la  Hesse- 
Ëlectorale  et  la  principauté  de  Lippe,  un  gros  d'argent 
et  demi  par  lettre  simple^ 

3^  Pour  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  deux 
gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple; 

4^  Pour  les  autres  Etats  desservis  par  les  postes  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  trois  gros  d'ar- 
gent et  trois  quarts  par  lettre  simple. 

II.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen^ 
zollern  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour 
celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du  royaume 
de  Wurtemnerg  et  des  principautés  de  Hohenzollern  : 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

III.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Bavière  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
royaume  de  Bavière: 

A.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse  et  le  port  de  transit  étranger  jus- 
qu'à Ascbaffen  bourg; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
titre  de  remboursement. 

B.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  sim* 
pie,  à  titre  de  remboursement. 

IV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  di^ 
grand-duché  de  Bade  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
grand-duché  de  Bade  : 

a.  Trois  gros  d'argent  et  trois  quarts  par  lettre 
simple,  pour  le  trr.nsit  par  la  Prusse,  y  compris  le  port 
de  transit  de  Creuznach  jusqu'à  Manheim; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
titre  de  remboursement. 
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1846  V.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Suisse  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  de  la 
Suisse  : 

a.  Deux  gros  dVgent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Sept  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  tijtrede 
remboursement. 

VI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Saxe  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  II  destination 
du  royaume  de  Saxe: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  A  titre  de  remboursement,  ^ 

1^  Pour  Leipzig,  un  gros  d'argent  et  trois  quarts 
par  lettre  simple; 

20  Pour  les  autres  endroits  du  royaume  de  8axe, 
trois  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple. 

VIL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
grand -duché  de  Meckleubourg - Schwérin  et  destinées 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  afirancliiee  en 
Belgique  à  destination  du  grand- duché  de  Mecklenbourg- 
Schwérin: 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

VIII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  destinées 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en 
Belgique  à  destination  du  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Strélitz  : 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

bm  Un  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple^  à  ti- 
tre de  remboursement. 

IX.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
grand-duché  d'Oldenbouf'g  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  ï 
destination  du  grand-duché  d'Oldenbourg; 

a.     Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  pour 
le  transit  par  la  Prusse; 
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b.     Trois  gros  d'argent   par  lettre  simple^  à  titre  de  1846 
remboursement 

X.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Hanovre  et  destinées  pour  la  Belgique^  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
royaume  de  Hanovre: 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse  ; 

&.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple ,  à  titre  de 
remboursement. 

XL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
duché  de  Brunswick  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
duché  de  Brunswick: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b*  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
titre  de  remboursement. 

XII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
villes  libres  de  Brème  et  de  Hambourg,  et  destinées  pour 
la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgi- 
que à  destination  des  mêmes  villes: 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse,  et  le  port  de  transit  à  payer  aux 
postes  de  Hanovre. 

XIII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  ville  libre  de  Lubeck  et  destinées  pour  la  Belgique, 
ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destina- 
tion de  la  même  ville: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse,  et  le  port  de  transit  à  payer  aux 
postes  de  Hanovre; 

b.  Un  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple, 
à  titre  de  remboursement  pour  le  port  de  transit  par  le 
Panemark  et  pour  le  port  de  la  ville  de  Lubecl^. 

XIV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Etats  du  roi  de  Danemarck  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que ,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à 
destination  des  Etats  du  roi  de  Danemarck: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse  jusqu'à  Hambourg; 

b.  A  titre  de  remboursement. 
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1846        1^    Pour    les    duchés   de  Lauenbourg^  Holstein   et 
Schleswig,  trois  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2^  Pour  le  Danemarck  méme^  sept  gros  d'argent  par 
lettre  simple. 

XV.  Pour  ies  lettres  non  affiranchies  originaires  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que^  ainsi  que  pour  celles  afiEranchies  en  Belgique  \  des- 
tination   de  la  Suède  et  de  la  Norrége: 

A.  Par  Straisundy 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transît  par  la  Prusse; 

b.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

B.  Par  Hambourg, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

&.  Quatorze  gros  d'argent,  à  titre  de  rembour- 
sement. 

XVL  Pour  les  lettres  non  aflrancliies  originaires  de 
la  Pologne  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  \  destination  de  la 
Pologne: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  poar  le  tran- 
sit par  la  Prusse; 

bn  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

XVll.  Pour  les  lettres  non  affranchies  origiiiaîres 
de  l'empire  de  Russie  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  de 
l'empire  de  Russie: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse  ; 

b.  Huit  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  \ 
titre  de  remboursement 

Les  diverses  taxes  de  transit  et  de  rembourseoMnt 
stipulées  au  présent  article  augmenteront  en  raison  du 
poids  des  lettres,  suivant  l'échelle  de  pix>gression  en  vi- 
gueur en  Prusse. 

Art.  21.  L'ofBce  des  postes  de  Prusse  payera,  de 
son  câté,  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  de  Belgique  et 
destinées  pour  les  villes  et  pays  mentionnés  à  l'art.  18, 
ainsi  que  pour  celles  originaires  de  ces  mêmes  villes  et 
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pays,  afiEranchies  jusqu'à  destiDation  en  Belgique,  les  prix  i%^ 
fixe's  par  l'art.  10  prëcédent. 

Art.  22.  Les  lettres  destitiées  pour  les  pays  dési- 
gnés ci-après  que  le  public  belge  voudra  diriger  par  la 
Prusse,  devront  être  afirancbies,  savoir; 

1^  Celles  pour  les  Etats  autrichiens,  la  Moldavie^ 
la  Valachie,  la  Servie,  la  Turquie,  le  Levant,  l'Egypte, 
la  Grèce  et  les  îles  Ioniennes  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  Prusse: 

2^  Celles  pour  l'Italie  autrichienne,  jusqu'à  Aschaf- 
fenbourg  ; 

3^  Celles  pour  les  divers  Etats  dltalie  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Autriche,  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  la  Bavière. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  le  port  des  lettres  de  Belgique 
affranchies  à  destination  des  pays  mentionnés  au  présent 
article,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  à  destination  des  Etats  autri- 
chiens, de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Servie,  de 
la  Turquie,  du  Levant,  de  l'Egypte,  de  la  Grèce  et  des 
îles  Ioniennes, 

Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettré  simple; 

2^     Pour  celles  à  destination  de  l'Italie  autrichienne. 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

3^  Pour  celles  à  destination  des  divers  Etats  d'Ita- 
lie qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Huit  gros  d'argent   par  lettre  simple. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  également  à 
l'office  des  postes  de  Prusse ,  pour  les  lettres  originaires 
des  pays  désignés  ci-dessus,  savoir: 

1^  Pour  celles  provenant  des  Etats  autrichiens,  y 
compris  l'Italie  autrichienne. 

Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2^  Pour  celles  originaires  de  |a  Moldavie,  de  la  Va- 
lachie, de  la  Servie,  de  la  Turquie,  du  Levant,  de  PE<* 
gypte,  de  la  Grèce,  des  tles  Ioniennes  et  des  Etats  d'Ita- 
lie qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Dix  gros  d'argent  par  lettre  simple. 

Art.  23.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur  le 
territoire  belge  des  lettres  originaires  de  la  Prusse  et 
des  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  desti- 
nées   pour   le    royaume^iuiîi^.de    la    Grande-Bretagne   et 
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1846  dlrlande ,   la   somme   d'un    franc    par  trente    grammes, 
poids  net. 

L'office  des  postes  de  Prusse  payera  paiement  \ 
l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  belge  des  lettres  originaires  du  royaume* 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour 
la  Prusse  et  les  pays  auxquels  l'office  de  Prusse  ^ert  d'in- 
termédiaire, la  même  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  24.  Le  prix  de  transit  stipula  à  Part.  23  pr^ 
cëdent ,  ainsi  que  ceux  fixes  aux  art.  25,  26,  33,  42  et 
43  de  la  présente  convention ,  pour  le  transit  des  let- 
tres, journaux  et  imprimes  originaires  ou  à  destination 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  ainsi  ' 
que  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  ne  devront  être 
payes  par  l'office  de  Prusse  à  celui  de  Belgique  que 
dans  le  cas  où  ces  prix  de  transit  ne  seraient  paa  ac- 
quittés par  l'office  britannique. 

Art.  25.  L'ofiSce  des  postes  de  Prusse  payera  à  Pof- 
fice  des  postes  de  Belgique,  pour  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  belge  des 
lettres  non  afiFrancbies  originaires  des  colonies  et  paya 
d'outre-mer,  destinées  pour  la  Prusse  et  les  paya  aux- 
quels l'office  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  ,^  les  somioiea 
ci-apris,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bfttimens  de  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  do 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  et  qut^ 
seront  transmises  par  l'office  des  postes  britanniques  à 
l'office  des  postes  de  Belgique: 

a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

6.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique 
aura  tenu  compte  à  l'office  britannique,  tant  pour  le 
transit  sur  le  territoire  de  ce  dernier  office,  que  pour  la 
voie  de  mer,  conformément  aux  tarifs  en  vigueqr  dans 
le  Royaume-Uni.  M 

7P  Pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine ,  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  porta  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,  la  somme  de: 
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a.     Uu  franc  par  trente  grammes,  poids  net;  pour  le  184^' 
transit  par  la  Belgique; 

h.  l}p  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  remboursement  'fait  aux  capitaines  de 
navires. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  dévoie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les. lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  piàssibles. 

Art.  26.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  égale- 
ment à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de 
transit  sur  le  territoire  belge  et  pour  tout  port  de. voie 
de  mer  des  lettres  afiEranchies  originaires  de  Prusse  et 
des  pays  auxquels  l'office  des  pos'tes  de  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre^ 
mer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  de  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  de  S.  M.  la  reine  du  Royau- 
me-Uoi,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'office  des  postes 
de  Prusse  a  l'office  des  postes  de  Belgique  pour  être 
transmises  à  l'office  des  postes  britanniques: 

a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

h.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique  doit 
tenir  compte  \  l'office  britannique,  tant  pour  le  transit 
sur  le  territoire  de  ce  dernier  office  que  pour  la  voie 
de  mer,  conformément  au  tarif  en  vigueur  dans  le  Ro- 
yaume-Uni ; 

2^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  devront  être  transportées  et  emportées  des  ports  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,  la  somme  d'un 
franc  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixés,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

Art.  27.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
Gouvernemens  des  pays  dont  les  offices  des  postes  sont 
en  relation  avec  celui  de  Prusse,  afin  d'obtenir  en  fa- 
veur des  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  qui 
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1846  8eroDt  adressées  en  Belgique,  ou  dans  les  pays  auxqueli 
l'office  des  postes  de  Belgique  sert  d'intenntfdiiairey  et 
vice  uersdf  ra&anchissement  libre  stipulé  au  profit  des 
correspondances  internationales  par  Farticle  7  de  la  pré- 
sente convention. 

Le  Gouvernement  de  &  M.  le  roi  des  Balges  prend 
le  même  engagement  envers  celui  de  &  M,  le  roi  de 
Prusse,  à  l'égard  des  correspondances  originaireB  des  paji 
dont  les  offices  des  postes  sont  en  relation  avec  odui 
de  Belgique,  destinées  pour  la  Prusse  ou  pour  les  paji 
auxquels  les  postes  prussiennes  servent  d'intermëdiaint. 

Art.  28.  Le  Gouvernement  prussien  promel  debin 
jouir  les  habitans  de  la  Belgique  et  des  pays  auxqueb 
Toffîce  des  postes  de  Belgique  sert  d'intermédiairei  an 
réductions  de  taxes  territoriales  et  prix  de  transit  qui 
pourraient  à  l'avenir  être  accordées  par  ledit  Gouyenie* 
ment  prussien  aux  pays  étrangers,  autres  que  eeox  qai 
font  partie  de  la  Confédération  germanique. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  belge  promet  ^• 
lement  de  faire  jouir  les  babitans  de  la  Prusse  et  des 
pays  auxquels  l'office  dés  postes  de  Prusse  sert  dloter- 
médiaire,  des  réductions  de  taxes  territoriales  et  prix  de 
transit  qui  pourraient  à  l'avenir  être  acoordéc;s  par  ledit 
Gouvernement  belge  aux  autres  pays  étrangers. 

Art.  29.  11  est  entendu  que  dans  ïe  cas  o&  les  of- 
fices des  postes  des  pays  auxquels  les  ofSces  des  postes 
de  Belgique  ou  de  Prusse  servent  d'intermédiaires  Fun 
pour  l'autre,  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  tenilo- 
riaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de 
transit  réglés  par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondances respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Prusse 
à  destination  de  ces  pays,  et  réciproquement,  les  non- 
veaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications  et 
justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux 
offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  30.  Les  prix  fixés  par  la.  présente  convention 
pour  l'échange  entre  }es  deux  offices  des  postes  deBd- 
gique  et  de  Prusse,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  leur  interm^ 
diaîre,  seront  réduits  pour  les  échantillons  de  œarcban- 
dises  faisant  partie  desdites  correspondances»  conforma 
ment  aux  règleniens  respectivement  en  vigueur  dans  Iss 
deux  pays. 
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Toutefois,  en.  ce  qui  concerne  la  partie  du  f>ort  donMg46 
les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse  auront  à 
se  tenir  réciproquement  conpte,  à  titre  de  rembourse- 
ment, les  ëchantiîlons  de  marchandises  transitant  par  les 
deux  pays  seront  Uvrës,  de  part  et  d'autre,  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

}.  2.  —  Transit  en  dépêches  closes. 

Art.  31.  Le  Gouvernement  belge  accorde  au  Gou- 
vernement prussien  la  continuation  du  tradsit  sui^  «on 
territoire  des  correspondances  en  paquets  clos,  que  l'of- 
fioe  des  postes  de  Prusse  échange  avec  Toflice  des  postes 
de  France. 

Le  prix  à  payer  par  Toffice  de  Prusse  \  Toffice  des 
postes  de  Belgique,  pour  le  transit  desdits  paquets  clos, 
est  fixe  à  trente-quatre  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  à  un  centime  également 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et 
imprimes. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  prussien 
jugerait  convenable  de  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la 
Belgique  pour  échanger,  par  cette  voie,  des  dépéckes 
closes  avec  l'office  des  postes  des  Pays-Bas,  ces  dépêches 
seront  admises  à  transiter  par  la  Belgique  aux  condi- 
tions fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  33.  Le  Gouvernement  belge  prend  l'engage- 
ment d'accorder  au  Gouvernement  prussien  le  transit  en 
dépêches  closes,  sur  son  territoire,  des  correspondances 
originaires  de  Prusse  et  dc^s  pays  auxquels  l'office  des 
postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et 
possessions  anglaises  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre-* 
tagoe  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises 
pour  la  Prusse,  et  les  pays  susmentionnés,  moyennant  le 
prix  d'un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'im- 
primés. 

Art.  34.  De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien 
prend  le  même  engagement  envers  la  Belgique  relative- 
ment aux  dépêches  closes  que  l'office  des  postes  de  Bel- 
gique voudrait  échanger  \  trav^s  le  territoire  prussien, 
avec  les  offices  des  postes  de  Bade,  de  Suisse  et  d'ital^, 
pour  la  transmission  des  correspondances  originaires  ou  « 
9^  destination  de  ces  pays. 
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1846  L'office  des  postes  de  Belgique  payera  k  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  de  ce  transit,  la  somme  de 
six  gros  d'argent  par  trente  grammes,  poid$  Dtit|  ponr 
les  lettres,  et  d'un  pfenoing  également  par. trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  les  journaux  et  imprim^ 

Art.  35.  Les  dëpéches  closes  que  les  offices  des  pos- 
tes de  Hanovre  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  jugeraient  convenable  d'échanger ,  par 
l'intermédiaire  des  offices  belge  et  prussien,  seront  ad- 
mises &  transiter  par  la  Prusse  aux  conditions  fixées 
par  l'article  pi*écédent. 

Art.  36.  Le  prix  et  les  conditions  du  transit  par 
la  Prusse  des  correspondances  que  l'office  des  poêles  de 
Belgique  échange  avec  les  bureaux  de  postes  de  8»  A. 
S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  à  Brème  et  à  Ham- 
bourg, continueront  d'être  réglés  par  les  conventiobs  in- 
tervenues entre  Foffîce  de  Prusse  et  celui  de  8*  A*  8. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Art.  37.  Les  lettres,  journaux  et  imprima  compo- 
sant les  dépêches  closes,  qui  seront  respectivement  Arans- 
portés  par  l'un  des  deux  offices  des  postes  de  Belgiqrae 
et  de  Prusse  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu  des 
articles  précédons,  seront  pesés  et  comptés,  d(anA,ies  bu- 
reaux d'origine  et  de  destination,  avant  le  dëpart.oaaa 
moment  de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  4tre 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  lOpëralions, 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poida  des 
lettres,  journaux  et  feuilles  d'imprimés.  Cette  dédsona- 
tion  sera  envoyée  par  l'office  des  postes  pour  le  compte 
duquel  aura  été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  \ 
l'office,  par  les  soins  duquel  ce  transport  aura  étrf  effisc* 
tué,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces 
correspondances. 

Art.  38.  Il  est  entendu  que  les  lettres  ^  journaux 
ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de 
comptabilité  relatives  à  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes,  conformément  aux  artip 
clés  précédens,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées 
de  lettres  et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'imprimés, 
sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixéi 
par  ledit  article. 

Art.  39.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombée 
en  rebut ,    pour  quelque  cause   que  ce  soit ,   qui  aurobt 
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Toutefois,  en  ce  qui  conceriie  la  partie  du  •port  donMg46 
les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Pruése  auront  à 
se  tenir  rëciproquement  conpte,  à  titre  de  rembourse- 
ment, les  échantiPloDS  de  marchandises  transitant  par  lés 
deux  pays  seront  Uvrës,  de  part  et  d'autre,  au  prix  d«s 
lettres  ordinaires. 

f.  2.  —   Transit  en  dépêches  closes. 

Art.  31.  Le  Gouvernement  belge  accorde  au  Gou- 
vernement prussien  la  continuation  du  tradsit  sur  «on 
territoire  des  correspondances  en  paifuets  ^clo»,  que  l'of- 
fice des  postes  de  Prusse  échange  avec  l'office  des  postes 
de  France. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  de  Prusse  h.  l'offica  des 
postes  de  Belgique,  pour  le  transit  desdîts  paquets  clos, 
est  fixe  à  trente-quatre  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  &  un  centime  également 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et 
imprimés. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  prussien 
jugerait  convenable  de  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la 
Belgique  pour  échanger,  par  cette  voie,  des  dépêches 
closes  avec  l'office  des  postes  des  Pays-Bas,  ces  dépêches 
seront  admises  à  transiter  par  la  Belgique  aux  condi- 
tions fixées  par  l'article  précédent.  • 

Art.  33.  Le  Gouvernement  belge  prend  l'engage- 
ment d'accorder  au  Gouvernement  prussien  le  transit  en 
dépêches  closes,  sur  son  territoire,  des  correspondances 
originaires  de  Prusse  et  dc^  pays  auxquels  l'office  des 
postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et 
possessions  anglaises  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre-* 
tagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  anglaises 
pour  la  Prusse,  et  les  pays  susmentionnés,  moyennant  le 
prix  d'un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  de  cinq  centimes  par  jouma'l  ou  feuille  d'im- 
primés. 

Art.  34.  De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien 
prend  le  même  engagement  envers  la  Belgique  relative- 
ment aux  dépêches  closes  que  l'office  des  postes  de  Bel- 
gique voudrait  échanger  à  travers  le  territoire  prussien, 
avec  les  offices  des  postes  de  Bade,  de  Suisse  et  d'ital^, 
pour  la  transmission  des  correspondances  originaires  ou  ^ 
^  destination  de  ces  pays. 


4l6     Convention  de  poète  entre  la  Belgique  ^ 

1846  le  prix    des   lettres  de  Belgique    à  destinatioD  des  auS- 
mes  pays. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payerm  tfgaVsment  k 
celui  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  journaux  eï  in* 
primés  originaires  des  pays  désignés  à  Fart.  22 .  de  la 
présente  convention^  le  quart  des  prix  respactivément 
fixés  par  cet  article  pour  le  port  :des  lettres  fwoYcoant 
des  mêmes  pays. 

Art.  42.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  port  des  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature  originaires  de  la  Prusse  et  d^ 
pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  les 
pays  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

1^  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  scEroot  adrafMéi 
dans  le  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  e|  Hïtr 
lande,  la  somme  de  cinq  centimes  par  jourqiid.pu  feuille 
d'imprimés; 

2^  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  opJODies 
et  pays  d'outre-mer,  qui  devront  être  transportas :.par 
des  bâtimens  de  commerce  partant  des  ports  .de  f^Â^ffr 
que ,  la  somme  de  dix  centimes  par  journal  oju  feuille 
d'imprimés; 

3^    Pour  les  journaux   adressés   dans  les  pojpni^  et* 
pays  d'outre-mer,    qui  devront  être  expédiés,  4ui¥i|ii|  la 
volonté  des  envoyeurs,    par  la  voie  de  l'Angleterre^    1# 
somme  de  quinae  centimes  par  journal.         ..<:;,; 

Art.  43.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  IVvf- 
fice  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  ttihnsit  fH  df 
voie  mer  des  journaux  et  imprimés  de  toute  Mftare 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précéd^|i|j  qui 
seront  adressés  en  Prusse  et  dans  les  pays  auxquelaT^ 
fice  des  postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire ,  les  piûc 
respectivement  fixés  par  ledit  article  selcin  l'origine  .an 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'af»*ès  la  voie  pwï  ln^ 
quelle  ils  seront  parvenus  en  Belgique. 

Titre  V.  —    Dispositions  diperses. 

Art.  44.  Les  offices  des  postes  de  Belgique,  et  de 
Prusse  dresseront,  chaque  trimestre,  les  eomptpe, «r^ful* 
tant  de  la  transmission  réciproque  ou  du  traoïpoitt  en 
dépêches  closes  des  correspondances,  et  o^s  ,:CQiapteS|  ' 
'  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoimwwtf 
par  ces  offices,    seront  soldés,   dans  le   courant  do  tri- 
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mestre  suivant,   par   l'office   qui   sera  reconnu   débiteur  1846 
envers  Tautre. 

Le  solde  des  compte^  mentionnés  au  présent  article 
sera  établi  en  monnaie  de  Belgique.  A  cet  effet ,  les 
sommes  portées  au  crédit  de  l'office  des  postes  de  Prusse 
en  monnaie  prussienne  seront  réduites  en  irancs  sur  le 
pied  de  douze  centimes  et  demi  par  gros  d'argent. 

Art.  45.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aura  eu  lieu ,  payera  ^  Tautre 
office ,  Il  titre  de  dédommagement ,  soit  pour  le  desti- 
naire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indeinr- 
nité  qui  est  respectivement  fixée  à  cinquante  francs  et  à 
vingt  thalers,  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  da^ 
ter  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que 
les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  l'année  qui 
suivra  la  date  du  dépât  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
passé  ce  >erme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus,  l'un  en* 

vers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  46.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés^ 
de  part  et  d'autre,  au  bureau  d'échange  par  lequel  ils 
auront  été  transmis,  les  1er  et  15e  de  chaque  mois,  et 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  à  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  au  bureau  de  destination.  Toutefois,  les 
lettres,  échantillons,  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture adressés  poste  restante ,  ne  devront  être  renvoyés 
que  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ceux  des  objets  men- 
tionnés ci-dessus,  qui  auront-été  livrés  en  compte,'  se- 
ront remis,  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  au^ 
ront  été  originairement  comptes,  par  l^office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  liv^s  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant,' 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Art.  47.  Les  lettres  ordinaires  oii  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adresr 
ses  ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs  ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envo- 
yeur aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Recueil  gén.     Tome  IX.  Dd 
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1846  Quant  à  ceux  des  objets  mentionnât  eÊ-JUtsua  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  change  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  dédits  objets,  ils 
seront  respectivement  livres  ou  rendus  charges  dà  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  48.  Mn  de.  s'assurer  réciproquement  l'intégra- 
lité du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pays  f  les  Gouvernemens  belge  et  prussien  s^ehgàgenf  à 
empêcher,  par  tout  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouVoif^ 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  49.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans 
l'art.  44  précédent,  la  direction  à  donner  aux  corres- 
pondances ,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  pro- 
curer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion, seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de.  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices,  toutes  les  f ois  iquft . d^oa 
commun  accord  ces  deux  offices  auront  recotinu.  qii0 
ces  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service  d«a 
postes  des  deux  pays.  -    ^'    ? 

Art.  50.  La  présente  convention  est  conchié'pptir 
cinq  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  eiir 
vigueur  pendant  une  sixième  année,  et, ainsi  de. saiw 
d'année,  en  année,  à  moins  de  notification  contraitei  hitp 
par  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  six  mois  iitvallilt 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  ces  derniers  mois,  la  conventioa  oontiauera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans  préjudiee.  de 
la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux 
offices  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  51.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tAt 
possible,  et  dans  tous  les  cas,  dans  la  présenta  aniiA* 
Elle  sera  mise  à  exécution  au  1.  janvier  prochain. 
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En    foi    de   quoi ,    les  plénipotentiaires  respectifs  ont  1846 
signé  la  présente  conirention   et  7  ont   apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  &  Berlin,  le  vingt-trois  novembre  mil 
huit  cent  quarante-six. 

Signé:  (L.  S.)  Nothomb. 

(L*  S.)  Bareel. 

(L.    S.)   DE   SCHAFER. 

(L.  s.)  Metzitea. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
hantes  parties  contractantes  et  l'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Berlin  le  31  décembre  1846. 


.'•- 


articles  convenus  entre  Cojjice  des  postes   de  Bel-^ 
gique  et  V office  des  postes  de    Prusse  ^  pour  V exé- 
cution de  la  convention  du  23  novenjjhre  1846. 

En  exécution  de  l'article  49  de  la  convention  du  23 
novembre  1846 ,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse ,  qui 
confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de 
régler,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention, 
la  direction  à  donner  aux  correspondances  et  la  forme 
des  comptes,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail 
et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pou^ 
procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  cette 
convention  ; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  offices  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  services  de  transport  des  dépêches  entre 
les  bureaux  d'échange  des  offices  des  postes  de  Belgique 
et  Prusse,  seront  provisoirement  maintenus  tels  qu'ils 
existent,  et  les  départs  continueront  d'avoir  lieu  aux 
heures  actuellement  fixées. 

Art.  2.  Les  agens  chargés  du  transport  des  dépê- 
ches ou  des  voyageurs  entre  les  bureaux  frontières  des 
deux  pays,  seront  revêtus  de  l'uniforme  déterminé  par 
l'office  auquel  ils  appartiennent. 

Ils  devront  se  soumettre  aux  lois  et  réglemens  des 
douanes  et  autres  respectivement  en  vigueur  dans  les 
deux  pays, 

Dd2 
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1846  Le  part  qui  sera  remis  aux  agens  chargés  du  trans- 
porl  des  dëpéches;  au  moment  de  Jour  expédition^  d«tra 
indiquer  Pheure  du  dëpart  et  le  nombrê  de  dépêches 
expédiées. 

Le  bureau  de  destination,  après  avoir  constaté  sur 
le  part  l'heure  de  l'arrivée  et  le  nombre  de  dépêches 
reçues,  le  renverra  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 

Art.  3.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange 
des  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir; 
^  Les  bureaux  des  postes  sur  la  ligne  de  l'Est  du  che- 
min de  fer  belge,  correspondront  avec  les  bureaux  de 
Berlin-,  de  Magdebourg,  de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle 
et  d'Ëupen. 

Les  bureaux  de  Liège  et  de  Hervé  correspondront 
avec  celui  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  bureau  de  Verviers  correspondra  avec  ceux  de 
Cologne,  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Ëupen. 

Le  bureau  de  Spa  correspondra  avec  celui  de  Mal- 
médy. 

Le  bureau  d'Arlon  correspondra  avec  celui  de  Trêves. 

Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange  de  IPoffice 
belge  et  ceux  que  l'office  prussien  établirait  sur  le  che* 
min  de  fer  rhénan,  seront  réglées  ultérieurement. 

Art.  4.  L'échange  des  dépêches  entre  les  burtanx 
désignés  dans  l'article  précédent  sera  journalier. 

Toutefois,  entre  les  bureaux  sup  la  ligne  del-Esl  eu 
chemin  de  fer  belge,  et  celui  de  Verviers,  d'ont  part^ 
et  les  bureaux  de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Ëu- 
pen ,  d'autre  part ,  les  expéditions  réciproques  auront 
lieu  aussi  souvent  qu'on  pourra  se  servir  utilement  des 
convois  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  5.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  pour  le  bureau 
de  Berlin,  comprendront  les  correspondances  originaires 
de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers  »  de 
Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  paya  qui  em^ 
pruntent  son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le 
numéro  1. 

Art.  6.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Berlin  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  PEst 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  eorrespon- 
dances  originaires  des   lieux  et  pays  désignés  au  tableau 


et  la  Prusse.  421 

faisant   suite  aux   présens    d'articles    sous   le   numéro  I9I846 
pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers,   Dol- 
hain-Lim bourg  et  Dison),  et  pour  les  pays  qui  emprun- 
tent son  territoire. 

Art.  7.  Les  dépêches-  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  TËst  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau 
de  Magdebourg ,  comprendront  les  correspondances  ori- 
ginaires de  Belgique  (  à  l'exception  de  celles  de  Ver- 
viers, de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays 
qui  empruntent  son  territoire ,  pour  les  lieux  et  pays 
désignes  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles 
sous  le  numéro  2. 

Art.  8.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Magdebourg,  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de 
l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  corres- 
pondances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  ta- 
bleau faisant  suite  aux,  présens  articles  sous  le  numéro 
2,  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers, 
de  Dolhain  -Limbourg  et  de  Dison  ) ,  et  pour  tous  les 
pays  qui  empruntent  son  territoire. 

Art.  9.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  pour  le  bureau  > 
de  Cologne,  comprendront  les  corresp||UUnces  originai- 
res de  Belgique  (à  l'exception  de  cellètipe  Verviers,  de 
Dolhain  -  Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 3,  moins  les  correspondances  mentionnées  aux  ar- 
ticles 25  et  27. 

Art.  10.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Cologne  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  VEaX 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspondan- 
ces originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  numéro  3, 
pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers ,  de 
Dolhain-Limbourg  et  de  Dison) ,  et  pour  les  pays  qui 
empruntent  son  territoire,  moins  les  correspondances 
mentionnées  aux  articles  26  et  28.  ^ 

Art.  11.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  d^Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau  d'Aix- 
la~Chapelle,  comprendront  les  correspondances  originai- 
res]  de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers, 
de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,   pour  les  lieux  et  pays  désignés 
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1846  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu* 
mëro  4,  moins  les  correspondances  mentionnëes  aux  ar- 
ticles  25  et  27. 

Art.  12.  Réciproquement  les  dépêches  du  barean 
d'Aixyla-Chapelle  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne 
de  FEst  du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  cor- 
respondances originaires  des  lieux  et  pajs  dësignës  au 
tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 4,  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Ver- 
viers,  de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  pour  les 
pays  qui  empruntent  son  territoire,  moins  les  corres- 
pondances mentionnées  aux  articles  26  et  28. 

Art.  13.  Les  dépêches  du  bureau  atnbulant  sur  la 
ligne  de  PEst  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau 
d'Eupen,  comprendront  les  correspondances  originaires 
de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verriers ,  de 
T>olhain -Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pajs  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  la  ville  d'Eupen. 

Art.  14.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
■  d'Eupen  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l*Est 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspon- 
dances d'Eupen  pour  toute  la  Belgique  (à  Texception 
de  Verviers,  de  Dolhain  -  Limbourg  et  de  Dison),  et 
pour  les  pays  qui  empruntent  son  territoire. 

Art.  15.  Les  dépêches  du  bureau  de  Liège  pour 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  oorreapon- 
dances  originaires  de  Liège,  ainsi  que  celles  transmises 
à  ce  bureau,  \  destination  de  la  Prusse  ou  des  pays 
auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire. 

Art.  16.  Réciproquement'  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Liège  comprendront 
les  correspondances  d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  que.  celles 
transmises  en  passe  à  ce  bureau,  pour  toute  la  Belgique 
(à  l'exception  de  Verviers,  de  Dolhain  -  Limbourg  de 
Dison,  de  Hervé,  de  Henri-Chapelle  et  d'Aubel)|  et 
pour  les  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'intermé^ire. 

Art.  17.  Les  dépêches  du  bureau  de  Hervé  pour 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspondan- 
ces de  Hervé,  de  Henri  -  Chapelle  et  d'Aubel,  pour  la 
Prusse  et  les  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d%termé- 
diaire. 

Art.  18.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Hervé  comprendront 
les  correspondances  d'Aix-la-^^hapelle^    ainsi  que  callos 


et  la  Prusse.  423 

transmises  à  ce  bureau  à  destination  de  Hervé,  de  Hen-  1846 
ri-Chapelle  et  d'Aubel. 

Art.  19.  Les  dépêches  du  bureau  de  Verviers  pour 
celui  de  Cologne  comprendront  les  correspondances  de 
Verviers,  de  Dolhàin-Limbourg  et  de  Dison,  pour  les 
lieux  et  pays  désignes  aux  tableaux  faisant  suite  aux 
présens  articles  sous  les  numéros  1,  2  et  3* 

Art.  20.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
de  Cologne  pour  celui  de  Verviers  comprendront  les 
correspondances  originaires  des  lieux  et  pays  désignés 
aux  tableaux  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  les 
numéros  1,  2  et  3  pour  Verviers,  Dolhain -Limbourg 
et  Dison. 

Art.  21.  Les  dépêches  du  bureau  de  Verviers  pour 
celui  d^Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspondan- 
ces de  Verviers,  de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison,  à 
destination  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles  sôus  le  n.  4. 

Art.  22.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Verviers  comprendront 
les  correspondances  des  lieux  et  pays  désignés  au  ta- 
bleau n.  4,  ainsi  que  toutes  celles  transmises  &  ce  bu- 
reau, à  destination  de  Verviers,  de  Dolhain-Limbourg 
et  de  Dison. 

Art.  23.  Les  dépêches  du  bureau/ de  Verviers  pour 
celui  d'Ëupen  comprendront  les  correspondances  origi- 
naires de  Verviers ,  de  Dolhain  -  Limbourg  ,  de  Disun, 
de  Hervé,  de  Henri-Chapelle  et  d'Aubel,  pour  la  ville 
d'Ëupen. 

Art.  24.     Réciproquement   les    dépêches    du    bureau 
d'Ëupen   pour    celui   de  Verviers   comprendront  les  cor- 
respondances   de    la   ville   d'£u(>en  pour  Verviers,  Do- 
.  Ihain-Limbourg,  Dison,  Hervé,  Henri-Chapelle  et  AubeL 

Art.  25.  Les  dépêches  du  bureau  de  Spa  pour  ce- 
lui de  Malmédy  comprendront  les  correspondances  de 
toute  la  Belgique  pour  Malmédy,  ainsi  que  celles  der 
Spa  et  de  Stavelot  pour  les  autres  lieux  désignés  au  ta- 
bleau annexé  au  présens  articles  sous  le  n.  5. 

Art.  26.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
de  Malmédy  pour  celui  de  Spa  comprendront  les  cor- 
respondances originaires  de  Malmédy  pour  toute  la  Bel- 
gique ,  ainsi  que  celles  des  autres  lieux  désignés  au  ta- 
bleau annexé  aux  présens  articles  sous  le  n.  5,  pour 
Spa  et  Stavelot. 
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1846  Art.  27.  Les  dépêches  du  bureau  d'Arlon  pour  ce* 
lui  de  Trêves  comprendront  les  correspondance»/ origi^ 
naires  de  la  province  de  Luxembourg  pour  le^. lieux 
désignes  au  tableau  faisant  suite  aux  présent  articles 
sous  le  n^  6* 

Art.  28.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Trêves  pour  celui  d'Arlon  comprendront  les  correspon* 
dances  originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tiibleau 
nO  5,  à  destination  de  la  province  de  Luxembourg. 

Art.  29.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  pays  d'ou- 
tre-mer,  sans  distinction  de  parages,  que  le  public  de 
Prusse  ou  des  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d^ntermé 
diaire  voudra  faire  transporter^  soit  par  les  bâtiment  de 
commerce,  soit  par  les  paquebots  réguliers  partant  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne^  devront 
porter  sur  Padresse  les  mots:  f^oie  d^ Angleterre. 

Art.  30.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dansPar^ 
ticle  précédent,  voudront  qu'elles  soient  transportées  par 
les  bâtimens  de  commerce  partant  des  ports  de  la  Gran- 
de-Bretagne, Pintention  devra  en  être  exprimée  sur  Pa«  * 
dresse  par  ces  mots  Bâtimens  de  commerce^  ou  pri- 
vate  ships. 

Art.  31.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  Particlt 
12  de  la  convention  du  23  novembre  1846,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir; 

1^    Au--dessous  de  10  grammes,  une  fois  le  port; 

2^  De  10  à  15  grammes  inclusivement,  une  fois  et 
demie  le  port  ; 

3^  De  15  à  20  grammes  inclusivement,  deux  foia 
le  port; 

4^  De  20  à  30  grammes  inclusivement,  deux  fois 
et  demie  le  port; 

5^  Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  dix  en  dix 
grammes,  la  moitié  du  port  en  sus. 

Art.  32.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  Part.  13 
de  la  convention  du  23  novembre  précitée,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1^     Jusqu'à  3i/4  de  loth,  une  fois  le  port  ; 

2^  Au-dessus  de  3/4  de  loth  et  jusqu'à  un  loth| 
une  fois  et  demi  le  port; 
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« 

30    Au-deisiit  d*iui   toth   îiiaqii%   no   kHh:  el^demii  Iféf 
deux  fois  U  port;  /.  ■    !-  S 

4^  Au-dessus  d^un  lolb  et  demi^  en  juMpi'ik  «dta 
lothsy  deux  fois  el  demie  U  port; .  >j>    :  ^  -r 

50  Et  ainsi  de  suite,  en  a}outaiit|  de  denÛMidemif 
lothy  la  moitié  du  port  eu  sus.  .     1  :     N 

^  Art.  33.  La  progression  de  la  taxe  »  ad  raison  dil 
poids,  à  percevoir  de  part  et  d'autre^  9M  len  iéitreâ 
affranchies  ou  non  afiEranchies,  écbangie»  eut»  les  deux 
offices,  dans  les  cas  prévus  par  Tart*  15  fie  U.  cionv^  . 
tion  du  23  novembre  1846,  sem  la  mâmej^n  oelgiqiff 
et  eu  Prusse,  et  procédera  ainsi  qu'il  suif:    .  :r.  V 

1^  Au-dessous  de  se^pt  grammes  et  démi^  pu  vjfp.d^. 
miloth,  une  fois  le  port;  .  .  *       .,, 

2^  De  sept  grammes. et  demi,  qu  ip  demî-*lotb  ,à 
quinze  grammes,  ou  un  loth  exclusivement,  deux  fions 
I©  port;  ^  ^  .  . 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  sept  grammes .él 
demi  en  sept  grammes  et  demi  |  ou  de' demi-lqtli  en 
demi-loth,  un  port  en  sus. 

Art.  34.     Chacune   des  dépêches  expédiées  entre  lais 
bureaux  d'échange   des   offices  respectifii,  sera  acçom^ 
gnée  d'une   feuille  d'avis  sur  laquelle  ces  bureaux  ^notip    - 
ceront,  avec  les  classifications  établies  par,  la  conventioi| 
du  23  novembre  1846,  la  nature,  le  nombre  etiepi^àé* 
ou  le  port  des  objets  que  la  dépêche  cpntieydra.        '\ 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée,  en  ai> 
cusera  réception  au  bureau  expéditeur  pat  le  plus  pro? 
chain  courrier* 

Les   feuilles   d'avis  et  accusés  de  réception  k  Pnsagt^^ 
des  bureaux  d'échange  respectifs  ,*  seront  conformes  at 
modèles  parafés  qui  sont  joints  aux  pr^ns  articles. 

Art.  «35.  Dans  le  cas  où,  au  moment  fixé  pour  l'es* 
pédition  des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  idée 
offices  respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au4at«» 
reau  correspondant,  ce  bureau  d'échange  n'en  denm 
pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire,  une  âfp4- 
che  qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis 
négative.  ••-'*■ 

Art.  36.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettris 
ordinaires  ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandisee^* 
les  bureaux  d'échange  respectib  feront  usage  de  poida^ 
dont  Tùnité  sera,  pour  1^. bureaux  belges,  le  gramnie^f 
et  pour  les  bureaux  prussie9%  le  loth.  ^Vi^^ 


■  1  •. 


h. 
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1846  Les  lettres  ordinaires  ou  charges  et  les  ëchantillons 
de  marchandises  devront  être  pesës  par  les  bureaux  d'é* 
change  expéditeurs  avant  d'avoir  éxé  ficelës  et  enVelop* 
pés;  de  même  que  la  vérification  du  {ioids  de  ces  ob« 
jets,  énoncée  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  ayoir  lieu, 
de  la  part  des  bureaux  correspondans,  qu'après  que  ces 
bureaux  auront  séparé  lesdîts  objets  des  ficelles  et  des 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

Art.  37.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  |  les 
échantillons  de  marchandises,  et  les  journaux  et  impri- 
més de  toute  nature,  nés  en  Belgique  ou  en  iPrusse,  et 
échangés  entre  les  deux  offices,  seront  uniformément 
frappés,  du  côté  de  l'adreses,  du  timbre  dWigine,  indi- 
quant en  même  temps  la  date  du  dépdt  de  ces  objets 
dans  les  bureaux  de  poste  respectifs. 

Les  lettres  chargées  transmises  réciproquement  se- 
ront, en  outre,  frappées  d'un  timbre  portant  le  mot: 
Chargé. 

Art.  38.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, et  les  échantillons  de  marchandises  échanges  entre 
les  deux  offices^  qui  auront  été  afiranchis  jusqu'il  de- 
stination ou  jusqu^à  une  limite  quelconque^  recevronty 
dans  un  endroit  apparent  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un 
timbre  destiné  \  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  4'^- 
change  des  âeux  offices,  la  limite  de  l'affranchissement* 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons 
de  marchandises  transmis  réciproquement  affranchis 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  en  Belgique  d'un  tim- 
bre portant  les  initiales  PP ,  en  Prusse  d'un  timbre  por- 
tant le  mot  FRANCO. 

Art.  39.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
envoyés  non  affranchis  de  Belgique  et  destinés  pour  la 
Prusse  ou  pour  les  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, seront  frappés,  savoir: 

1^  Ceux  originaires  des  provinces  de  Liège,  de  Lim- 
bourg  et  de  Luxembourg,  d'un  timbre  portant  l'indica- 
tion BELG.  1.  R.;  - 

2^  Ceux  originaires  des  autres  parties  de  la  Belgi- 
que, d'un  timbre  portant  l'indication  BELG,  2.  R,  ': 

Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  originai- 
res de  Prusse  et  destinés  pour  la  Belgique,  seront  frap- 
pés, savoir: 
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1^     Ceux  orîgiDaires    de  la  province  du  Rhin,  d'un  18^6 
timbre  PR.  1.  R.; 

2^  Ceux  originaires  de  la  Westphalie  et  de  tous 
autres  endroits  de  la  Prusse,  situes  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe,  d'un  timbre     PR.  2.  R.; 

3.  Ceux  originaires  de  tous  autres  endroits  de  la 
Prusse,  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  d'un  timbre 
PR,  3«  XL, 

Art.  40.  Les  lettres  chargées  transmises  réciproque- 
ment en  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  du  23  no- 
vembre 1846,  seront  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs  pour  leur  poids 
réel;  mais,  afin  de  tenir  compte  du  port  auquel  ces  ob- 
jets sont  soumis,  d'après  les  règlemens  réciproques  de 
ces  offices ,  il  sera  ajouté  au  port  revenant  &  la  Prosse 
deux  gros  d'argent,  par  lettre  chargée,  tandis  que  le  poids 
desdits  objets  sera  doublé  au  crédit  de  l'office  de  Bel- 
gique, dans  les  comptes  trimestriels  destinés  à  résu- 
mer les  faits  de  transmission  réciproque  des  correspon- 
dances. 

Art.  41.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  de 
Prusse  ou  des  pays  qui  empruntent  son  intermédiaire, 
seront  accompagnées  de  formules  destinées  à  constater  la 
réception  de  ces  lettres  par  les  destinataires,  ces  formu- 
les revêtues  du  récépissé  de  ces  destinataires,  seront  ren- 
voyées sans  aucun  délai,  sous  chargement,  et  en  fran- 
chise ,  par  l'office  belge  au  bureau  d'échange  prussien, 
qui  aura  transmis  les  lettres  chargées. 

Art.  42.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  d'of- 
fice seront  inscrites  nominativement  au  tableau  pour  or- 
dre qui  termine  la  feuille  d'avis,  et  avec  les  détails  que 
ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de  la 
feuille  d'avis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un  ca- 
chet avec  empreinte  en  cire  fine. 

Art.  43.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés 
entre  les  deux  offices,  qui  jouissent  des  modérations  de 
port  accordées  par  l'article  30  de  la  convention  du  23 
novembre  1846,  'seront  portés  réciproquement  sur  les  feuil- 
les d'avis  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  leur 
poids  réel;  mais  ce  poids  sera  réduit  dans  les  comptes 
mentionnés  à  l'art.  40  précédent,  savoir:  au  tiers  pour 
[es  échantillons   dont  le  port  doit  être  bonifié  à  la  Bel- 
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1846  8Î<lue,  et  à  la  moitié  pour  ceux  dont  le  port  doit  être 
bonifie  à  l'office  de  Prusse. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  au 
port  qui  doit  être  bonifié  à  l'office  des  postée  de  Prusse 
pour  le  transit  par  son  territoire  des  échantillotiB  de 
marchandises  originaires  ou  à  destination  des  pajrs  qui 
empruntent  son  intermédiaire*  Ce  port  sera  ëtabli 
comme  suit: 

Pour  les  échantillons  de  marchandises  renfermés  dans 
des  lettres  ou  attachés  aux  lettres,  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  doute  sur  leur  nature,  il  ne  sera  pajé,  )uaqu'à 
1  1/2  toth,  que  le  port  de  la  lettre  simple,  pounru  que 
la  lettre  seule  ne  pèse  pas  plus  de  d/4  de  loth;  av 
delà  de  1  1/2  loth,  il  sera  payé  la  moitié  du  port  dee 
lettres  ordinaires  du  même  poids. 

Art.  44.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées 
en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qoe  les  deux 
offices  se  renverront  en  vertu  de  Tart,  46  de  la  conven- 
tion du  23  novembre  1846,  ne  sera  admia  à^  la  d^ 
charge  de  l'office  auquel  ces  lettres  auront  été  originai- 
rement transmises,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  Cftchets 
ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu  4irô 
lues  par  les  destinataires. 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites 
d'attrape,  dont  les  deux  offices  sont  autorisés,  pir  leurs 
règlemens  respectifs,  à  rembourser  le  port  aux  destin*- 
taires,  pourront  être  comprises  et  admises  dans  les  re- 
buts renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces  let- 
tres auraient  été  ouvertes. 

Art.  45.  11  est  convenu  que  les  deux  offices  se  com- 
muniqueront réciproquement  les  changemeiis  d'organisa- 
tion et  de  marche  de  leurs  courriers  respectifs,  tant  sur 
le  chemin  de  fer  que  sur  les  routes  ordinaires,  toutes 
les  fois  que  la  connaissance  de  ces  changemens  pourra 
étre^  de  part  et  d'autre ,  utile  aux  relations  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Prusse,  ainsi  que  des  pa3rs  qui  emiHron- 
tent  l'intermédiaire  des  deux  offices. 

Art.  46.  Il  sera  dressé  chaque  trimestre,  à  la  dili- 
gence de  l'office  des  postes  de  Belgique,  des  comptes 
particuliers  résumant  les  faits  de  transmission  des  cor- 
respondances entre  les  bureaux  d'échange  respectib.  Ces 
comptes  auront  pour  base  et  pour  justification  les  ao- 
suses  de  réception  des  envois  effectués  de  part  et  d'au- 
tre pendant  la  période  trimestrielle. 
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Les  comptes  particuliers  seroat  inm^diatement  rëca-  1846 
pitulës   dans   un  compte  général  destine  à  présenter  ïes 
résultats  définitifs  de  cette  tranamissios* 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seroat  confor- 
mes aux  modèles  parafes  qui  sont  annexés  aox  présens 
articles. 

Art.  47.  Seront  expédiés  de  part  et  d'autre!  en  fran- 
chise de  port  :  ^  .  • 

a.  La  correspondance  réciproque  entre  les  souve* 
raîns  des  deux  Etats  et  les  membres  de  leur  lamille} 

b.  Les  avertissemens  non  cachetés  envoyés  aux  de* 
stinataires  des  lettres  adressées  dans  les  pays  mentiop nés 
à  Part.  22  de  la  convention  du  23'novembre  1846,  pour 
lesquelles  les  envoyeurs  ont  négligé  de  payer  l^ffran* 
chissement  obligatoire; 

c.  La    correspondance'  que  la  légation  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  Belgique,  entretien  t^  *  soit  atéO'ies  pro- 
cureurs-généraux ,  soit   avec   les    présidens  des  cours  et  | 
tribunaux  situés  dans  la  province  rhénane  de  la  Prusse, 

pour  la  transmission  des  actes  Judidaîres.  Cette  corres- 
pondance devra  porter  sur  l'adresse  les  mots:  >  Insinua^ 
tions  judiciaires,  et  être  contre-signée  par  Peovoyeor^ 

d.  Les  lettres  que  les  chefs  des  bureaux  belgee  et 
prussiens,  mis  en  relation  réciproque,  swoni  dans  le  cas 
de  s'adresser  relativement  au  service  >  pourvu  qu'elles 
portent  l'indication  :  Service  des  postés  y  et  qu'elles 
soient  contre*signées  par  l'envoyeur  ; 

e.  Les  récépissés  des  lettres  chargées; 

/.  La  correspondance  qui  doit  avoir  lien  entre  les 
foncrîonnaires  belges  et  prussiens,  désignés  de  oomtfnun 
accord  entre  les  deux  offices,  pour  assurer  l'exécution 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  1« 
septembre  1844,  entre  la  Belgique  et  le  ZoUveretii. 

Cette  correspondance  devra  être  expédiéey  de  part  et 
d'autre,  sous  bandes  et  munie  de  la  griffe  officielle  ou 
du  contre-seing  des  envoyeurs.  Sont .  toutef^s-  excep- 
tées les  dépêches  originaires  et  à  destination  du  dépar- 
tement des  finances,  qui  jouiront  en  toiit  cas  de  la  fran- 
chise de  port ,  qu'elles  soient  expédiées  sous  bandes  ou 
sous  couvert. 

Art.  48.  Les  abonnemens  aux  journaux  publiés  en 
Belgique  et  en  Prusse  ou  dans  des  pays  auxquels  la 
Belgique  et  la  Prusse  servent  d'intermédiaires,  pourront 
être  pris  aux  bureaux  d'échange  de  deux  offices. 
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1846  Ces  offices  arrêteront,  de  concert ,  les  dbpositÎQns  à 
prendre  pour  assurer  l'expédition  r^uliàre  des  |oumauX| 
ainsi  que  le  paiement 'du  prix  des  abonhèméns. 

Ils  se  communiqueront  réciproquement ,  vers  la  fin 
de  chaque  année,  un  tableau  contenant  les  prix  aux- 
qnels  des  abonnemens  de  journaux  pourront  être  pris 
aux  bureaux  d'échange  respectifs.  '  Ces  prix  :ne  seront 
dans  aucun  cas  supérieurs  à  ceux  payés  par  .les  abon- 
nés du  pajs  même  dont  les  bureaux  devront  effectuer 
l'abonnement. 

Art.  49«  Les  postillons-  conduissant  des  yoyageurs 
en  poste  ou  des  courriers,  ou  transportant  des  dépêches 
envoyées  par  estafette  de  l'un  pays  dans  l'anti^e,  né 
pourront  dépasser  le  premier  relais  situé  au  delà' la 
frontière,  ni  quitter  la  route  directe  pour  éviter  ce 
relais* 

Toutefois,  si  la  distance  qui  sépare  ce  relab  du  Imq 
I  où   doivent  se   rendre    les    voyageurs    en    poste  ou;  les 

courriers,  n'excède  pas  une  demi-poste  en  Belgique. !tt 
un  demi-mille  en  Prusse,  les  postillons  pourront  les 
conduire  jusqu'au  lieu  de  destination,  après  >e'être'pvé- 
--sentés  au  bureau  des  postes  de  l'endroit  où  le  relaie  est 
établi. 

Les  bureaux  des  postes  des  offices  respectlCs  devront^ 
à  la  demande  des  postillons,   venant  de  Fun  pays-  dans 
l'autre,  constater  l'heure  de  leur  arrivée  aux  relais  «toc 
des  voyageurs,  des  courriers  ou  des  dépêches  expédilae. 
par  estafette. 

Les  deux  offices  se  communiqueront  réciproqueàient 
les  tarifs  d'après  leèquels  le  public  aura  la  ftcoltë  il^en^ 
voyer  des  estafettes  de  l'un  des  deux  pays  pour  Pmtrey . 
et  les  bùreaux-froutières  se  tiendront  réciproquismeiit 
compte  des  frais  de  ces  estafettes,  conformément  box  ta- 
rifs qui  leur  auront  été  communiqués. 

Fait  è  Berlin,  en  double  original,  le  23.  jour  do 
mois  de  novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Bareeb,  (L.  S.  Signé  :  Mirznm, 

Sëcrëtaire- général  du   ministère     Conseiller  intime  à  là-direclioa 
des  travaux  publics  de  Belgique.        générale  des  postes  de..Pniii^, 

Approuvé  :  Approuvé  i 

Le  ministre  des   travaux     Le  grand-maitre  deepoeteSi 
publics,  .  ' 

DE  Bayay.  dï  ScHAmu 
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Convention    d'extradition   des    mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  Saxe-Meiningen,  conclue  le  4 
et  23  novembre  1846. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  son  alteste  royale 
le  duc  de  Saxe-MeioiDgen,  voulant,  pour  diminuer  datas 
leur  Etats  les  chances  d^impunitë,  conclure  une  conven- 
tion d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  .plénipotentiaires* 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean  -  Baptiste  Nothomb ,  commandeur  de 
son  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pr«(- 
mière  classe  de  l'ordre  de  TAigle- Rouge,  grand- croix 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  graud'croiy; 
de  Tordre  du  Lion -Néerlandais,  grand'x^roix  de  Tqrdre 
du  Lion  de  Zaehringen^  grand'croix  de  l'ordre  de  Chfir- 
les  111,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Ban 
vière ,  grand'croix  de  Tordre  de  Philippe  le;Miignaliiimes^ 
grand'croix  de  Tordre  du  Christ  du  Portugal,  officier  dt 
l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  Tordre  de  la  çroûc. 
du  Sud,  ministre  d*£tat,  membre  de  la.  chambre  des  re* 
présentans,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe- 
Meiningen; 

£t  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Meiningen:  . 

Le  sieur  Frédéric  de  Krafft,  son  ministre  d'Etati 
grand'croix  de  Tordre  ducal  de  la  maison  Ernestine  de 
Saxe  et  de  l'ordre  grand'ducal  du  Faucon  r  Blanc  de 
Saxe-Weimar,  commandeur  de  première  classe  del'or^ 
dre  du  Lion-d'Or  de  la  Hesse-Electorale. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar-* 
ticles  suivans:  , 

Art.  1.  Les  gouvernemens  de  sa  majesté  le  roi  de^ 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  3&xe-Mei- 
ningen  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  Texq 
ception  de  leurs  nationaux ,  les  individus  réfugiéil  du 
duché  de  Saxe-Meiningen  en  Belgique  et  de  Belgiquf. 
dans  le  duché  de  Saxe-Meiningen ,   et  mis  en  accusation 
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1846  ou  condamnes  par  les  tribananx  compëtens  pour  Pun 
des  crimes  ou  délits  ci-après  innmétéê^  savoir: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2^     Incendie; 

30  Faux  en  ëcfiture,  y  compris  la  contrefiiçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

40     Faussa  monnaie; 

5^     Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics  ;• 

7^     Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  9era  accordée  qûa  anr  la 
production  du  jugement  ou  de  Tarrét  de  Gondamoation 
ou  de  Farrét  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  délivrés  soit  par  un  tribanal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dant  les  fermas 
I  prescrites   par   la   législation   du   gouvèrnemeAt    qui  da« 

mande  l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  paya  pour  l'un  4es  faits  ùk^/Bt* 
tionnés  â  l'article  premier,  sur  l'exhibition  d'un  mAndal 
d'arrêt  décerné  pat*  l'autorité  compétente  et  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouranieiiMDt 
reclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  forma i«Ksai- 
vant  les  règles  prescrites  par  la.  législation  dir  goaVar- 
nement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  Sf  aairait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  lea  inatraaens 
ou  outils  dont  il  s^  serait  servi  pour  le  eommaltre, 
ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  ramaa  au 
gouvernement  requérant ,  si  l'autorité  compétante  de 
l'Etat  requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4»  L'étranger  arrêté  provisoirement  aéra  nia 
en  liberté,  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  00  d'un  Juge- 
ment de  condamnation  dans  les  formes  prescrilea  par.  la 
législation  du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  8i  l'individu  réclamé  est  poursuivi  od  sa 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commia  dana  la 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  ce  quil  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait 
été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 


An.  /  •     aj  exiraqiiioD  ne   poumii  Avoir  ueu.  i 
puis  les  fiaits  imputas ^.  leâ  poorsuitet  ,oii,la.^àOD< 
tioo  y   la  prescription  de  Faction  ou   de"  la  peine 
quise    d'oprès   les  lois  da   paya   dans  lécruel'  IVl 
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Art.  6.  Il  est  expreaarfmept  stipule  que  l'individu,  1846 
dont  Textradition  aura  éié  accordée,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  k  l'extradition^  ni  poui^^MifUn  fait  ^on^ 
nexe  à  un  semblable  délit,  ni  jpour  aucun  ie^  crioitts 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  cbnVentibn,     . 

Art.  7.    L'extradition  ne  poucnii  Avoir  liéU.  si,  ,de» 

idamnii^ 

est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel'  l'étranger 
se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu,  dont  l'extfsadition  est  demandée, 
resteront  à  la  chaire  de  chacun  des  deox.EtatSi  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectif* 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
du  trajet    par   le    territoire   des  Etats  intermédiaires  s*^  * 

ront  à   la   charge  du  gouvernement  qui  féclame   l*eat«  f 

tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutcnre 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  lès  forme^ 
prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  yi^ 
gueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvémemenis. 

Elle  sera  ratifié^,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possil^^^.  et,  dani  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plenipoteotiaiMa'  ««spectifi^ 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet.de  nos  armes. 

Fait  à  Meiningen^  le  4  Novembre  1946. 

(L.  8.)  Signé^i  KÎEÛirr. 
Fait  a  Berlin,  le  23  Novembre  1846.   ' 

(L.  8.)  Signé:  Kouohb. 

(La  convention  qui  précède  a  ^té  ratifiée  par  lef 
deux  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin^  le  24  avril  1846.)  . 
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76. 

Convention  entre  les  royaumes  dei  * 
Pays-Bas  et  de  Hanovre ^  relative  à 
l'article  5  du  Traité  de  délimita- 
tion de  1824.  Ratifiée  à  la  Haye  et 
à  Hanovre  le  9  Octobre  et  le  3  Dé- 
cembre 1846. 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  être  désirable  que,  dans 
l'intérêt  des  habitans  limitrophes^  quelques  changemena 
fussent  apportés  aux  dispositions  de  l'article  5  du  traité 
de  délimitation  conclu,  le  2  juin  1824,  entre  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  ainsi  que  dans  les  conven- 
tions ultérieurement  arrêtées  à  ce  sujet  en  1836,  les 
deux  gouvernemens  sont  convenus  de  part  et  d'autre 
des  dispositions  suivantes: 

1^  La  défense  faite  par  l'article  5  dudit  traite  de 
délimitation  de  ne  bâtir  à  l'avenir  aucune  maison  par- 
ticulière sur  la  ligne  des  frontières  qu'à  une  distance 
de  376  aunes  7  palmes  des  Pays-Bas  ou  100  perches 
rhénanes ,  est  maintenue  dans  sa  généralité  et  sa  sévère 
application,  s'en  trouve  être  plus  spéciale  là  où,  à  une 
distance  de  100  perches  rhénanes  de  la  frontière  res- 
pective, il  ne  se  trouve  aucun  établissement; 

20  11  en  est  de  même  è  l'égard  de  la  constnictioD^ 
contrairement  è  cette  défense,  de  nouvelles  liabitations 
(maisons  avec  un  foyer)  sur  les  lieux  où  se  trouvent 
déjè  des  établissemens  ; 

3^  Les  bâtimens  détruits  par  l'incendie  ou  de  tonte 
autre  manière,  devront  être  reconstruits  sur  leur  ancien 
emplacement  ; 

4^  Il  est  permis  au  propriétaire  de  changer  d^em- 
placement,  pourvu  toutefois  que  les  nouvelles  construc- 
tions soient  élevées  à  une  distance  de  la  frontière  pa- 
reille à  celle  de  l'ancienne  habitation; 

50    La  reconstruction    ou  le  déplacement  de  lluibi- 

tation  n'a  lieu  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  aux 

autorités  compétentes   et   en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Cette  autorisation  ne  sera  pas  refusée,  chaque  fois  qu'il 

,  s'agira  de  reconstruire  les  bâtimens  sur  leur  ancien  em- 


•t 
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placement ,  et  pour  le  déplàoemeiit  de  l'hafaltatioDi  elle  1846 
ne  pourra  Tétre  que  pour  des  raisons  parlicalièree. 

60  Si,  par  exception  aux  dispOsitiona  des  articles 
1  et  2,  et  dans  d'autres  cas  que  ceux  stipules  à  l'arti- 
cle 5,  de  nouvelles  habitations  étaient  construites  sur  le 
territoire  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  Hanovre ,  à 
une  distance  plus  rapprochée  de  la  frontière  que  celle 
de  100  perches  rhénanes,  dans  cette  circonstancé|  une 
autorisation  spéciale  de  la  part  des  deux  gouvernemens 
est  nécessaire.  Pour  l'obtenir,  les  autorités  provinciales 
respectives  devront  s'entendre  entre  elles  à  ce  sujet;  si, 
de  part  et  d'autre,  cette  demande  exceptionnelle  est  re- 
connue acceptable,  il  en  sera  donné  avis  à  la  personne' 
qui  désire  construire  cette  habitation,  par  les  autorités 
provinciales  du  royaume  ou  se  trouve  situé  l'emplace- 
ment désigné; 

7^  Il  est  permis  aiu  propriétaire  d'agrandir  son  ha- 
bitation ou  ses  bâtimens  servant  à  l'exploitation  de  son 
industrie,  et  ses  bâtimens  contigus  du  côté  de  la  fron- 
tière ,  toutefois  sans  construction .  d'un  nouveau 
foyer; 

8^  Aux  cultivateurs  quh,  sur  la  frontière,  dans  le 
rayon  de  100  perches  rhénanes ,  ne  possèdent  pas  de 
terrain,  li  est  permis  de  construire  des  habitations  sans 
foyer.  Les  gouvernemens  respectifs  imposent  à  leurs 
sujets  l'obligation,  sous  peine  d'un  châtiment  correction- 
nel (Ordnungsstrafé)^  de  donner  au  préalable  con- 
naissance à  l'autorité  compétente  de  toute  extension  ou 
construction  nouvelle,  ainsi  qu'il  a  été. dit  dans  les  ar- 
ticles 7  et  8;  les  autorités  devront  veiller  à  ce  que 
ces  bâtimens  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions du  traité; 

9^    Pour   obtenir    la   permission   exceptionnelle    de* 
construire  un  nouveau  foyer,  dans  les  cas  indiqués  aus^ 
articles  7  et  8,    il  faudra  procéder  conformément  à  oe 
qui  a  été  dit  à  l'article  6; 

1 0^  Les  bâtimen&déjà  existans  dans  les  deux  royaumes 
à  la  distance  de  100  perches  de  la  frontière,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  été  commencés  contrairement  à  la  lettre 
de  l'article  5  du  traité  de  délimitation,  et  dont  la  con- 
struction sur  le  territoire  de  Hanovre,  conformément  à 
la  défense  insérée  dans  ledit  traité  »  à  été  interrompue 
ou  suspendue,  peuvent  être  conservai  ou  achevés. 

E62 


436      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1846  Quant  aux  b&timens  qui  80Dt  encore  Si  construire  sur 
le  territoire  des  deux  Etats,  un  i^eleirë  exact  en  sera  corn» 
muniqué  de  part  et  d'autre* 


77. 

Traité  conclu  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  Durhar  {conseil  des 
chefs)  de  l'état  de  Lahore,  le  16  Dé- 
cembre 1846  à  JLahore.  *) 

Art.  1.  Toutes  les  dispositions  du  traite  du  paix 
conclu  entre  le  gouTernement  britannique  et  iVtat  de 
Lahore,  à  la  date  du  9  mars  1846,  conserveront  force 
obligatoire  ^  Tëgard  des  deux  gouvernemens ,  sauf  les 
modifications  temporaires  qui  pourraient  être  opërëes  en 
vertu  de  l'art.  15  du  dit  traité. 

Art.  2.  Un  officier  britannique,  assiste  d'un  ëtat- 
major  suffisant,  sera  nomme  par  le  gouverneur  gënëral 
pour  demeurer  à  Lahore  ;  cet  officier  aura  autorité  pleine 
et  entière  pour  diriger  et  contrôler  toutes  les  aflEnires 
dans  chaque  département  de  l'état. 

Art.  3.  Dans  la  direction  de  l'administration,  on  aura 
le  plus  grand  soin  de  respecter  les  sentimens  do  peu- 
ple, de  maintenir  les  institutions  et  coutumes  nationales, 
ainsi  que  les  droits  de  toutes  les  classes. 

Art.  4.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  dans  le  modte 
et  les  détails  de  l'administration  que  s'ils  sont  jugés  né- 
cessaires pour  réaliser  les  objets  indiqués  dans  l'article 
précédent  et  assurer  les  justes  droits  du  gouventfement 
de  Lahore.  Ces  détails  seront  confiés,  comme  ils  le  sont 
actuellement,  à  des  officiers  indigènes  nommés  et  sur- 
veillés par  un  conseil  de  régence  composé  de  cheb  et 
de  soldats  agissant  sous  le  contrôle  et  la  direction  du 
résident  britannique. 

Art.  5.  Cet  article  indique  les  personnes  qui  de- 
vront composer  le  conseil  de  régence.  Les  membres  do 
conseil  de  régence  ne  pourront  être  changés  sans  le  con- 

*)  Par  cette  conventioDy  préparée  avec  une  rare  habileté»  FAn- 
gleterre  devient  mattresse  du  Penjab,  sans  avoir  à  payer  les 
frais  d^entretien  des  troupes  par  les  quelles  elle  fera  occuper  ce  pe}s* 
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sentement  du  résident  britannique ^  agissant  sous  les  or-fg45 
dres  du  gouverneur-général. 

Art.  6.  Le  pays  sera  administré  par  le  conseil  de 
régence  après  délibération  sur  le  mo^e  à  suivre  avec  1« 
résident  britannique,  qui  aura  pleine  autorité  pour  4i>- 
riger  et  contrôler  les  attributions  de  chaque  département. 

Art.  7.     Des   troupes  britanniques,  dont  le  nombre    * 
et   Teffectif  sera  fixé   par   le  gouverneur-général ,  reste- 
ront à  Lahore  pour  protéger  le  maharajah  et  maintenir 
la  tranquillité  dans  le  pays. 

Art.  8.  Le  gouverneur-général  pourra  faire  occu- 
per par  des  soldats  britanniques  tel  fort  ou  poste  mili- 
taire, dans  le  territoire  de  Lahore,  dont  Foçcupa^tion  se- 
rait jugée  nécessaire  par  le  gouvernement  britannique, 
pour  la  sûreté  de  la  capitale  ou  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  le  pays; 

Art.  9.  L'état  de  Lahore  paiera  au  gouvernement 
britannique  22  lacs  de  nouveaux  hanuk  shàe  roupies 
par  an,  pour  maintenir  cette  force  et  payer  la  dépense, 
la  dite  somme  payable  en  deux  termes. 

Art.  10.     Comme  il  est  con^pinable  que  S*  A*  la  inà'"^' 
hafance,   mère   du   maharajah  n^leep-Singb  /  pbtig^ne' 
une  allocation    pour   elle    et  sa  nbaison,  la  somme  ak  1 
lac    et   50,000    roupies    sera  mise  en  réserve,  annuelle- 
ment, dans  ce  but  et  restera  à  la  disposition  de  S.  A.  '  ' 

Art.  11.  Les  clauses,  du  présent  traité  resteront  ^n 
vigueur  durant  la  minorité  de  S.  A.  le  maharajah  Dul- 
leep  Singh;  elles  cesseront  d*étre  en  vigueur  lorsque  S- 
A.  aura  atteint  Tâge  de  16  ans,  c^est-à-dîre  le  4  septem- 
bre 1854,  mais  le  gouverneur-général  pourra  faire  ces- 
ser cet  arrangement  avant  que  S.  A.  ait  atteint  cet  âgp, 
si  lui  et  le  durbar  pensent  que  l'intervention  du  gou- 
vernement britannique  n'est  plus  nécessaire  pour  main- 
tenir le  gouvernement  de  S.  A.  le  maharajah. 

Fait  et  exécuté  à  Lahore  par  les  officiers,  chefs  et 
soldats  ci-dessus  nommés,  le  16  décembre  1846. 

Signé:     F.  Currie.     H.  M.  La^wrengës. 

Suivent  les  noms  des  soldats. 

Par  ordre  du  gouverneur- général  de  Plnde, 

F.  Cvrhie, 
secrétaire  du  gouverneux^généraL 
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Arrête  du  27  décembre  1846,  publié 
en  Belgique^  fixant  les  relations  de 
Service  entre  les  consuls  et  les  offi- 
ciers commandant   les  bdtimens  de 

VEtaU 

LEOPOLD^  roi  des  Belges,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affiaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons: 

Titre  I.  —    Dispositions  générales* 

Art.  1.  Le  passage  sur  des  bfttimens  de  gaem  m 
sera  accorde  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un  port  du 
rojaume  à  leur  destination,  que  sur  Tordre  du  miniftra 
des  affaires  étrangères.  , 

11  en  sera  de  même  lorsque  les  consuls  aproat  à 
demander  passage  sur  les  bâtimens  de  guerre,  soit  pour 
satisfaire  à  des  ordres  jU»  permutation,  soit  pour  tOYènir 
en  Belgique. 

Toutefois,  les  commandans  de  bâtimens  de  guerre  ae 
trouvant  à  Pëtranger  pourront,  en  cas  de  droonstanoès 
extraordinaires,  autoriser  de  semblables  embarquemebs 
sans  l'ordre  préalable  du  ministre. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  yice-èon- 
suis  admis  à  prendre  passage  sur  les  bâtimens  de  guerre, 
y  seront  traités  de  la  manière  suivante: 

Les  consuls -généraux  et  consuls  seront  placés  à  la-^ 
table  du  commandant; 

Les  vice-consuls  ^  celle  de  l'état-major. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens  conti- 
nueront d'être  payées  aux  officiers  commandans  par  le 
département  des  affaires  étrangères  et  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  de  la  marine. 

Art.  3.  Il  ne  sera  rendu  aux  consuls -généraux  ou 
autres,  aucun  honneur  au  port  de  leur  embarquement 
ou  de  leur  débarquement  en  Belgique. 

Art.  4.  Les  honneurs  dont  l'énumération  suit,  leur 
seront  rendus  à  l'étranger  quand  ils  feront  une  visite 
ofGcielle  à  bord  des  bâtimens   de  FEtat,   lorsqu'ils  a'em- 
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barquerODt  pour  revenir  en  Belgique^  ou  lorsquMIs  quit- 1846 
feront  le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  destination.- 

Les  consuls  -  g^nëraux  seront  saluas  de  neyf  coupe 
de  canon  ;•  ils  seront  reçus  au  haut^  de,  l'escalier  par  lé 
commandant  du  bâtiment  ;  la  garde  aura  Panne  au  pieéi^ 
le  tambour  sera  prêt  k  battre.  :  '    . 

Les  consuls'  seront  salu^  de  «epjt  conps  de  canon; 
ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  .dVnr|èro  .par  le  com- 
mandant du  bâtiment.    La  garde^  jEpnntfeen,  ^aie,  sevft 

sans  armes. 

•  ■  .        >  ■ . 

Les  vice-consuls  Sjnront  ealu^   4e  cinq  coups  de  ca*  '  - 
non;    ils    seront   reçus  sur  le  gaillaid:  d'arrière ' par  J'ofr  ' 
ficier   en   second    du   bâtiment;    la  garde    ne   s'âseemf 
blera  pas. 

Art.  5.  Les  honneurs  d^si^nës  à  Partide  prëcëdent 
ne  seront  rendus  que  lorsqu'il  n'j  aura  paa  sur  les  lieux 
un  agent  consulaire  d'un  rang  supànatir.  ji 

Art.  6.  Les  visites  offiddles  entre  les  consuls  et 
les  officiers  de  la  marine  sont  réglées  ainsi  qu'il  soit:   > 

Dès  leur  arrivée  dans  un  port  oii  r^idë  ui|iCO|ijSJil^ 
général  ou  un  consul  de  Belgiqve^  les  pffidws.  ^eomiiian- 
dans  enverront  un  officier  en  tenue  (ha)l>it)  chez  le  con* 
sul  pour  lui  annoncer  leur  arrivée.    . 

Le  jour  même,  ou  le  lendemain  au  plut  tard,  la. 
première  visite  officielle  sera  faite: 

10  Par  les  officiers  commandant  ^  aux  consnlt-gé» 
néraux;  ■  » 

20  Par  les  offiders  commandans  -  n'ayant  pas  rang' 
d'officier  supérieur  aux  consuls;  ;^1 

30    Par  les  consuls  aux  offiders  commandant  ayanf 
rang  d'officier  supérieur;  ces  derniers  mettronV]»  dans  W 
but,  à  la  disposition  du  consul ,  Une'  emlNvréation^  coinvé^ 
nable  sous  la  conduite  d'un  aspirant.  * 

La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d'aut^/ 
qu'à  la  première  arrivée  des  bâtimeoit  de  guerre  dans  Ifi.. 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls.  ^;, 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  tontes  ~ 
les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Le  salut  spécifié  a  l'alrtide  4  ne  sera,  tiré  4[vi*âu  â^ 
part  des  consuls  faisant  ou  rendant  la  visite  offlddla. 


¥. 


s<. 
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mens  de  guerre. 

Art.  7.  Lorsqu^uD  bâtiment  de  guerre  belge  se  dis- 
posera à  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  ëtran-^ 
ger,  le  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie  tfpid^mique 
ou  contagieuse,  en  donnera  proniptement  avis  à  PofEcier 
commandant. 

n  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  of- 
ficiers commandans  et  les  autorités  locales* 

11  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui  se- 
raient à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlemens  ou  les 
usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  à  cet  égard  les 
principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  maljgré  ces  explications  officieuses,  le  sa- 
lut n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satiilhctioD, 
les  officiers  commandans  et  les  consuls  en  infèrmeront 
le  ministre  des  affaires  étrangères* 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans  au- 
ront le  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  les 
renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le  service  de 
PEtat  et  le  commerce  maritime. 

Art*  10*  Dans  les  cas  de  relâche,  ainsi  qye  dans 
les  cas  où  les  bâtimens  de  guerre  viendraient  en  oiission 
ou  en  station,  le  consul  interviendra  dans  la  passation 
des  marchés  pour  l'achat  de  vivres  ou  de  matériel  de 
la  manière  suivante: 

Le  choix  des  fournisseurs  appartient  à  l'officier  com- 
mandant ,  mais  le  consul  devra  être  présent  è  la-  signa- 
ture du  contrat,  et  déclarer  qu'ensuite  des  informations 
prises  soigneusement  par  lui,  il  certifie  que  les  prix  por- 
tés en  compte  sont  bien  réellement  ceux  de  la  place* 
Il  certifiera  en  outre  véritable  la  réduction  des  poÙs  et 
mesures  du  pays  en  poids  et  mesures  métriques,  ainsi 
que  le  cours  de  change  sur  la  Belgique* 

L'officier  commandant,  Tofficier  chargé  du  détail  des 
vivres  et  l'officier  d'administration  devront  être  présens 
au  contrat  et  j  apposer  leurs  signatures  en  présence  du 
consul* 

Art*  11.  '  Le  consul  visera  les  traites  que  les  offi- 
ciers commandans  seraient  dans  le  cas  d'émettre  sur  le 
gouvernement,  après  s'être  assuré  qu'elles  sont  dans  les 
limites  de  la  lettre  de  crédit  qui  lui  sera  présentée. 
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Art.  1 2.    Si  les    bonimea  désertent  des  bâtimeos  de  1846 
guerre  9   le   consul ,  sur  la  dënonciation  qqi  lui  en  sei;$ 
faite  par  l'officier   commaodaliti   iotenrietid^  «upidede 
Tautorité  locale    pour  qfCîH»  puissent .  être  poiursuiw  et 
arrêtés.  .r     . 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera.det  sait#  pay^ 
aux  capteurs  y  s'ils  la  rédaoïenly  par  lesiaeins  deToffi* 
cier  commandant.  .   ^    .. 

Le  déserteur  sera  conduit  2^:  bord  si  le  bâtimeot  aut 
quel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  men  Si  œ  bâtiaiefH 
est  parti  et  qu'aucun  autre  na?ire' df  "guerre  b^lgei ne  #e 
trouve  en  rade  y  le  consul  agira  comme  le  prêtent'  l'ai^ 
14  ci*apràs.  '     ■'   /      •  .  .:  / 

Art.  13.  Lorsque  d'après  la  situation  poliliqM.dii 
pays  ou  par  suite  de  datfger  navifesleiy  litritpwr  la  .fftr 
reté  des  personnes/  soit  pour  l^  conservatiân.  det  pna? 
priétés  belges,  le  consul  le  vroirn  néoessair^i  il  poiNTO 
réclamer  l'aide  et  l'assUtaoee  du  bAtimem^de  fnerrqqui 
se  trouverait  en  rade  fAi  dans  des  pavages  f^  éloigft^ 
Cette  demande  sera  toujours  faite  par '^éertt,  elle  coqsiil 
l'adresser^  ^  commandant,  supérieur, 'air  plqûeurs  bftti^ 
mens  sont  réuois.  .  :   r,!*     v  jv-.^! 

Cet  officier  aura  soin  d'en  iBforeieri>par  :1a  i^çip  la 
plus  prompte,  le  ministre  des  afflires 'éttUngàree^  atpr^ 
dra  compte  des  mesures  qu'il  a  !nr|i  de^ir  .adoptev^leoHi 
sa  responsabilité  immédiate.   ■  '^)    :       .       '  , 

.  f.  '        ......       .     . , 

Titre  111.    -^   Dispositions    épentuetles  à  prendre 
après  le  départ  des  hâtimens  de  guerre.  '>     ' 

Art.  14.  Les  déserteurs  de,  bfttimens  de. guerre. ;|g4 
n'auraient  pu  être  remis  aux  auloritéi  militaires  litiges, 
seront  renvoyés  par  le  consul  en  BelgiqQe,:.avec  i^àfn^. 
écrit  au  capitaine  de  les  remettre,'  en  arrivant,  à.ladia* 
position  des  autorités  maritimes^  et  il  en  rendra  compl^e^ 
au  ministre.  ,»  "   ■    > 

Art.  15.  Si  le  retour  s'effectue  sur.  df|S.  ^naviraa  de 
commerce  belges ^  et  que  les.bommes  na  puissent -pff^ 
être  embarqués  comme  faisant  service  ou.cooui^  veisf^i 
plaçans,  il  sera  payé  au  navire  un  franc  par  •  four  pour 
chaque  déserteur  après  l'arrivée  ^U)é  un,  por^  belge. 

Art.  16.  A.  défaut  de  navire  belge,  le  eoèsurpourhi 
faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qëi 
serait  prêt  \  faire  voila  pour  k  'fialgiquef  il  régknl  le 
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1846  prix  du  passage,  fera  les  avances  et  passera  toat  acte 
nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramène  ces 
marins  soit,  à  son  arrivée  en  Belgique,  paye  du  prix 
de  transport  par  le  soin  du  département  de  la  marine. 

Art.  17.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bftti- 
mens  de  guerre  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dé- 
pense qu'ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  bft- 
timens  de  guerre  ou  présens  ou  annoncés  pour  une 
époque  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de 
ces  marins  en  Belgique  par  la  voie  ides  navires  de 
commerce. 

Art.  18.  Pour  se  couvrir  des  paiemens  directs  qa^il 
aurait  faits  en  vertu  des  articles  précédens,  le  consul 
émettra,  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dépense 
constatée,  une  ou  plusieurs  traites  à  viser  pour  accepta- 
tion par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  aura  soin  de  ne  jamais  confondre  dans  une  même 
traite  les  dépenses  faites  pour  la  marine  militaire  avec 
celles  d'une  autre  origine.  Ces  traites  seront  à  trente 
jours  de  vue  et  appuyées  d'une  lettre  d'avis.  Elles  p<n> 
teiont  les  mots:  Service  de  la  marine. 

Art.  19.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint, 
par  un  appareillage  subit  ou  pour  toute  autre  cause,  d'a- 
bandonner des  ancres,  des  chaînes;  des  embarcations»  bu 
de  laisser  à  terre  des  dFets  ou  des  munitions  quelcon- 
ques, le  consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesnrM  que 
la  prudence  lui  suggérait  pour  le  bien  du  service,  s'il 
n'a  déjà  reçu  des  instructions  \  cet  égard.  Il  devra 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (marine). 

Art.  20.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  ^té 
données  au  consul  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  lui-même  en  raison,  soit  de  Pé- 
tât de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  diffi- 
culté du  transport,  les  objets  provenant  des  bfttimens  de 
guerre  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  en 
partie,  la  vente  ne  pourra  en  avoir  lieu  que  par  adju- 
dication publique. 

Art.  21.  En  cas  de  vente ,  il  sera  fait  un  prooès-*" 
verbal  détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives ,  au  département  des  affaires  âran- 
gères  (marine). 

11  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  ou- 
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nistère    des  affaires   ëtran^èrea  ^   qui  en  fera  éffectder  1«  tf4C 
yersement  an  trësor. 

Art.  22.  Les  dispositions  mentionnées  aux  iirt*.  18, 
19,  20  et  21,  sont  applicables  aux  objets  proTetiattTd'iitt 
bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage  on  alnrëit 
éié  condamné  pour  cause  d'innaVigabilitë.      :         - 

Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  6êt  eliai*gé' <le 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  Décembre  1846. 

Signé:  Lsorou). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

.  SSgné  A*  Dechamfs. 


.  V 


Proclamation    du^   nouveau  Duc  de 

Modène,  François  y.    ,î^  date  xffi^ 

Modène,  le  22  Jarwiet^  1846  ^ 

FRANÇOIS  V,  Duc  dA  Mo^^e,  i«c^  ,  w  ,=  v.r.t 
11  a  plu  è  Dieu  tout-puissàiit,  dans  ses'^hftrets  im» 
pénétrables,  dappeler^è  une  meilleure  vie  8.A.R:Ft«B* 
cois  IV.  notre  très-yénéré  et  bten^aîraé  père.-S«.  A.  Ri 
a  rendu  le  dernier  soupir  hier  au  soir  à  sept  Irauresiet 
demie  et  nous  a  laissés  dans  la  douleur^  la  pluç  pro- 
fonde. C'est  cependant  un  soulagement  pour  noué  do 
penser  que  nos  sujets  nous  ont  donné  une  prtaVe  car* 
taîne  du  yif  intérêt  qu'ils  portaient  à  S.A.  R..  en 'faisant 
des  prières,  pendant  sa  courte  maladie^  afin  d*éloigiicr, 
autant  que  possible,  ce  triste  événement.  Nous  sominaa 
par  conséquent  persuadé  qu'ils  conserveront  avec  affieo* 
tien  la  mémoire  de  notre  père  bien  aimé,  qni,  par.  iés 
soins  vraiment  paternels  et  par  un  si  grand  notinfacè 
d^lmportantes  mesures,  s'est  toujours  appliqué  S  faire 
le  bien.  ■  r  .     .  ^  > 

En  prenant  par  droit  de  succession,  la  sôuveninel^ 
de  ces  États,  nous  comprenons  tous  les  devoirs  qu'elle 
nous  impose.  Tous  nos  soins  «eront  apportés  ]é  faire  b 
plus  possible  le  bonheur  de  nos  sujets  très*aiméè^  dont 
nous  attendons  avec  la  plus  grande  saiisfaclion  ob^Si» 
sance,  fidélité    et  amour.   Aussi  prions*  nous  la  JivîM 
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iS46  providenoe  de  ▼ouloir^  nous  assister  et  d'ëloigner  en  tout 
temps  de  nos  Etats  toute  sorte  de  calamités. 

Afin  de  ne  pas  mettre  des  obstacles  a  Tespëdition 
des  affaires  de  nos  Etats,  nous  confirmons,  en  attendaoti 
toutes  les  digoitës  indistinctement,  chaînes  et  emplois; 
nous  ordonnons  en  même  temps  la  suspension  de  tout 
divertissement  public.     Telle  est  notre  volonté. 

Modène,  le  22  janvier  1846. 

Frahçois. 


80. 

Traité   entre    la   France  et  les    îles 

Sandwich.     Signé   et  conclu   à  Ho- 

nolulu,  le  26  Mars  1846. 

Le  temps  ayant  démontré  la  convenance  de  substituer 
un  traité  gênerai  aux  diverses  conventions  mutuellement 
consenties  JusquHd  par  la  France  et  les  Ùea  Sandwich, 
les  gouvernements  français  et  havaitien  sont  réciproque- 
ment convenus  des  articles  suivants,  et  les  ont  dgnés  après 
avoir  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité  ou  con- 
vention, actuellement  existant  entre  les  parties  tontine* 
tantes,  serait  désormais  considéré  comme  nui  et  de 
nul  effet. 

Art.  1.  Il  7  '  aura  paix  et  amitié  perpétueles  entre 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  roi  des  Ues  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  de- 
meurant dans  les  possessions  du  roi  des  tles  Sandwich, 
jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et  pour  ce  qui  régarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  protec* 
tion  que  sHls  étaient  sujets  indigènes  et  le  roi  des  îles 
Sandwich  s'engage  â  leur  accorder  les  mêmes  droite  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour* 
ront  être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  3.  Aucun  Français,  accusé  d'un  crime  on  d*un 
délit  quelconque,  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  |orjr 
composé  de  résidents  indigènes  ou  proposés  par  le  con- 
sul de  France  et  agrées  par  le  gouvernement  des  Uea 
Sandwich. 
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Art.  4.    Le    roi  des  ttes  Sandwich  ëteùdra  sa  pro-  |g4f 
tection    sur  les   navires  français^  leurs  officiers  et  ëqui* 
pages,    en    cas  de  naufrage |    les  chefs  et  habitants  de$ 
différentes  parties  des  fle^'  Sandwich  deVrènt  leur  'porter. 
secours  et  les  garantir  de  tant  pillage. 

Les  indemnités  de  sauvetage  seropt  réglées^  en  cas 
de  difficultés,  par  des  arbitres  noannés  pat  les  deux 
parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  ]^  boi^ 
des  navires  français ,  sera  sévèrement  réprimée  par  lef 
autorités  locales,  qui  devront  user  de' tous  les  mojens  à 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dé* 
pense  faite,  dans  de  justes  limites,  pour  s'emparer  d'euX| 
sera  remboursée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  des? 
dits  navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises,  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  p.  100  ad  valorem.  Les  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  liqueurs  spiritueusés  son  exceptés,  et  pom?* 
ront  être  soumis  à  tout  droit  équitable,  dont  le  gouver^ 
nement  des  tles  Sandwich  jugera  cenvenable  de  les  firapr 
per,  mais  a  condition  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assey 
élevé  pour  devenir  un  empêchement  absolu  à  Finterpr^ 
tation    desdits  articles. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  ou  sur 
des  marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne 
devront  point  excéder  les  droits  imposés  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  tles  Sandwich  seront 
traitas  sur  le  pied  de  la  nation  la  plfis  £ivorisée,  dans 
leurs  relations  commerciales  ou  autres  avec  la  France.  ; 

Fait  à  Honolulu,  le  26  mars  1846. 

E.  FEaiinr. 
Consul  de  France,  chargé  d'une  mission  spéciale         ' 

aux  tles  Sandwich. 

r 

R.C.  WiLui, 
Ministre  des   affaires  étrangèreè  de  S.  M.  Itti 

vaitienne.  :** 

JOASSE   11, 

Membre  do  bureau  de  la  trésorerie. 


ait       ■ 
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81. 

Traité  de  commerce  et  de  navisation 

entre    les    Pays-Bas    et    la   Russie. 

Conclu  et  signé  à  Saint-Pétersbourg 

le  iV  Septembre  1846* 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  &  M. 
Tempereur  de  toutes  les  Russies,  d'autre  part,  ëgalement 
animés  du  dësir  d'affermir  et  d'étendre  autant  que  pos- 
sible les  relations  d'amitié  et  de  bonne  inteUigencOi 
ainsi  que  celles  de  commerce  et  de  navigation  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  les  deux  Etats  et  leurs  su- 
jets respectifs,  et  voulant  garantir  à  ceux-d  l'ejffet  des 
négociations  suivies  depuis  longtemps  entre  les  deux 
gouvernements,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  p<Hir 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Guillaume  baron 
Mollerus,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
grand -croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  y  son 
chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaires  près  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies;  et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  le  sieur  Charles^Ro- 
bert,  comte  de  Nesselrode,  son  chancelier  de  Pempiro  et 
conseiller  privé  actuel,  membre  du  conseil  de  l'empire,  che- 
valier des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion 
néerlandais  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirSy 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M,  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies  dans  toutes  les  parties  de  leurs  Etats 
respectifs  où  la  navigation  et  le  commerce  sont  permis 
à  présent  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  sujets  et  na- 
vires de  quelque  autre  nation. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties,  contrac- 
tantes pourront  entrer  librement  dans  les  ports,  mouil- 
lages et  rades  appartenant  aux  territoires  respectiis  et 
où  le  commerce  étranger  est  permis.  Us  pourront  s^ 
journer  ou  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des- 
dits territoires,   pour  y  vaquer  à  leurs  afEsires,   et  ils 
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Handels-    und    Schifffahrtsvértrag 

zwischen     den     Niederlanden    und 

Russland.    Ahgeschlossen  zu  SU  -Pe- 

tershurgy  den  ^  September  1846* 

'Art.  1.  Es  soll  gegeoseitige  Freiheit  des  Handets 
und  der  Schifffahrt  fîir  die  Schiffe  und  die  UnterthaoeD 
S.  M.  des'  Kônigs  der  Niederlande  und  diejenigen  &  M. 
des  Kaisers  aller  Reussen  in  allen  Theilen  ihrer  beider^ 
seitigen  Staaten  stattfinden ,  in  welchen  Schiffbhrt  und 
Handel  den  Unterthanen  und  Schiffen  irgend  einer  an<* 
deren  Nation  gegenwartig  erlaubt  sind^  oder  in  derZu* 
kunft  erlaubt  sein  werden. 

Art.  2.  Die  Unterthanen  der  hohen  vertmgendenr 
Theile  kônnen  in  den  Hâfen,  Aokerplatzen  und  Rhe* 
den,  welche  den  beiderseitigen  Gebieten  angehôren,  und 
in  welchen  der  auswârtige  Handel  erlaubt  ist,  frei  lann 
den.  Sie  kônnen  sich  in  irgend  einem  Theile  der  genann* 
ten  Gebiete  aufhalten  oder  daselbst  wohnen,  um  dort  ihreQ 
Geschâften  obzuliegen,  und  sie  werden  zu  diesemEnde  £ur 
ihre  Personen  und  ihre  Giiter  desselben  Schutzes  und  dcr-^ 
selbenSicherheitgenîessen,  als  die  nationaléui  jedoch  vay^ 
ter  der  Bedingung,  dass  sie  sich  den  geltenden  Gesetzen 
und  Anordnugeny  insbesondere  den  bestehenden  Han-. 
dels-  und  Polizei- Règlements  unterwerfen.  Sie  sollen 
ÎD  den  Hâfen,  Stâdten  oder  sonstigen  Platzen  der  beiden 
Staaten,  mit  Rûcksicht  auf  ihren  Uandek-  oder  ihren 
Gewerbebetrieb,  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben^ 
Taxen  oder  AuflageUi  unter  welchem  Nanlen  es  aucb 
sei,  unterworfen  sein,  als  diejénigen,  welche  unter  dein» 
selben  Titel  yon  den  begunstigtsten  Nationen  erhoben 
werden,  oder  erhoben  werden  môchten.  Gleicher  Weisa^ 
sollen  sie  in  Ansehung  des  Handels  diler  der  Privil*' 
gien,  Freiheiten  und  sonstigen  Begiinstigungen  geniesseaii 
deren  die  begiinstigsten  Nationen  geniessen  oder  ge-i 
nîessen  werden.  .  i 

Art.  3.  Die  Unterthanen  der  hohen  Tertragendeo; 
Theile  sollen  in  dem  ganzen  Umfisnge  der  beiders.eitigei[k 
Staaten  ùber  ihre  Giiteï  und  ihr  Eigéothum  dun^hVer* 
kauf^  Tauschy  Schenkung^  Testament  od«r  auf  irgcttd 
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lM6iouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  bienSi 
de  la  même  protection  et  s^uritë  que  les  nationaux,  à 
la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  or-^ 
donnances  établies,  et  en  particulier  aux  règlements  de 
commerce  ou  de  leur  industrie ,  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats,  à  des  droits,  taxes 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  au- 
tres ni  plus  ëleyës  que  ceux  qui  sont  ou  pourrant  être 
perçus  au  même  titre  sur  les  nations  les  plus  fayoritées. 
De  la  même  manière,  ils  Jouiront,  en  matière  de  com- 
merce ,  de  tons  les  privilèges  ou  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  Jouissent  ou  Jouiront  les  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  deux  Etats  reqpectib, 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente- 
échange,  donation,  testafnent  ou  de  toute  autre  manière 
licite;  ils  Jouiront,  sous  ces  différents  rapports,  des  mêmes 
privilèges  et  libertés  que  les  nationaux;  ils  poonront 
aussi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays  dans  Paatre, 
sans  être  assujettis  dans  ces  cas  ou  circonstances  ik  des 
retenues  ou  â  des  impositions  autres  ou  plus-  fortes  que 
celles  établies  ou  a  établir  sur  les  nationaux.  En  cas 
de  décès ,  et  si  les  héritiers  ne  se  trouvent  pas  sur  les 
lieux,  les  consuls  de  la  nation  à  laquelle  appartenait 
le  défunt,  ou  à  leur  défaut  les  autorités  competeaties  lo- 
cales, prendront  provisoirement  les  mêmes  ^soins  des 
biens  délaissés,  qui  seraient  pris  en  pareil  cas  pour  les 
biens  d'un  natif  du  pays  jusqu'à  ce  que  l'héritier  lëgH 
time  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  mettre 
en  possession  de  l'héritage.  Toute  contestation  relative 
a  une  succession  sera  jugée  Jusqu'à  la  dernière  instance 
selon  les  lois  et  par  les  Juges  du  pays  où  la  saceeeaion 
est  ouverte. 

Art.  4.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-BaSy 
dans  les  Etats  de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rnasiety 
pourront  librement  faire  eux-mêmes  leurs  propres  af- 
faires ou  les  commettre  à  la  gestion  des  p^wonnaa  de 
leur  choix,  nommer  leurs  courtiers,  facteurs  ou  agents, 
et  les  sujets  de  S.  M.  royale  ne  seront  tenus  de  fj^t 
aucun  salaire  ou  aucune  rémunération  à  una  personne 
quelconque  qui  ne  soit  de  leur  choix. 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  en  toute  cir- 
constance, à  l'acheteur  et  au  vendeur  de  traiter  aasemUe 
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dere  erlaubte  Weise  h'ei  verfâgeti  kônnen;  aie  sollen  iti  1§46 
diesen  verschiedeneo  BeziehuogeD  derselben  Priyiiegien 
und  Freiheîten  geniessen  als  die  nationalen;  sîe  sollen 
auch  ihr  Eigenthum  yod  einem  Lande  nach  dein  ao- 
deren  ûbertragen  konnen^  ohtie  in  diesen  Fâllen  oder 
unter  diesen  Umstèînden  anderen  .oder  grosseren  Abzii* 
gen  oder  Auflagen  unter worfen  zu  sein ,  als  diejeni-^ 
geuy  welche  fur  die  nationalen  festgesetzt  sind  oder 
sein  werden.  In  Todesfâllen  und  wenn  die  Erben 
uicht  an  Ort  und  Stelle  sind,  soUen  die  Consuln  der 
Nation,  welcher  der  Verstorbene  angehôrte,  oder  in  Er- 
niangelung  ihrer,  die  dazu  befugten  ortlichen  Beborden, 
fiir  das  nacbgelassene  Gut  vorlaufig  dieselbe  Sorge  tragen, 
welche  in  gleichem  Falle  fiir  das  Gut  eines  Eingebornen 
des  Landes  wùrde  getragen  werden,  bis  dass  der  recht- 
mâssige  Erbe  die  uotbigen  Massregeln  getroffen  hat^  uin 
sich  in  den  Besitz  der  Erbschaft  setzen  zu  lassen.  Je- 
der  Streît  in  Beziebung  auf  eine  Erbscbaft  soll  bis  zur 
letzteu  Instanz  nach  den  Gesetzen  und  durch  die  Rich- 
ter  des  Landes  gericbtet  werden,  in  welcbem  die  Erb- 
schaft offen  ist. 

Art.  4.  Die  Untertbanen  S.  M.  des  Kônigs  derNie- 
derlande  soUen  in  den  Staaten  S.  M.  des  Kaisers  aller 
Reussen  ihrd  eigenen  Geschafte  selbst  frei  betreiben, 
oder  sie  der  Verwaltung  von  Personen  ihrer  Wahl  frei 
iibertragen ,  auch  ihre  Mâkler ,  Façtoren  oder  Agenten 
frei  ernennen  konnen;  und  die  Untertbanen  S*  K.»  M. 
sollen  nicht  gehalten  sein,  irgend  ein  Gehalt  oder  irgend 
eine  Rémunération  an  eine  von  ihnen  nicht  gewahlte 
Person  zu  bezahlen. 

Kâufern  und  Verkaufern  stebt  unter  allen  Umstân- 
den  vollige  Freiheit  zu,  mit  einander  zu  bandeln  und 
den  Preis  irgend  eines  Gegenstandes  oder  irgend  einer 
Waare  festzustellen ,  welche  in  die  Staaten  S*  M.  des 
Kaisers  aller  Reussen  eingefiihrt  istj  oder  welche  aus; 
denselben  Staaten  ausgefuhrt  v^ird,  ausgenommen  die 
Geschafte,  bei  denen  die  Gesetze  und  Usanzen  des  Lan- 
des die  Vermittelung  besonderer  Agenten  erfordern. 

Die  Unterthanen  S.  M.  des  Kaisers  aller  Reussen  sol- 
len in  den  Staaten  S.  M.  desKonigs  der  Niederlande  dersel- 
ben Privilegien  unter  denselben  Bedingungen  geniessen. 

Art.  5.  Die  Niederlandischen  Schîffe,  von  woher 
sie  auch  kommen,  welche  in  Ballast  oder  .beladeo  in' 
die  Hâfen  Russlands  und  des  Grossfiirstenthuiiis  Finnland 
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1846  et  de  fixer    le   prix    d'un   efFet  ou  d'une  narcluiidise 

Îueloonquei  importé  dap»  les  Etats  de  8.  M*  l'empereur 
e  toute  les  Russies  ou  exporté  de  ces  mêmes  EtatSi 
sauf  les  afiBidres  pour  lesquelles,  les  lois  ^  usagée  du 
pays  exigent  l'intervention  d'agents  spéciaux* 

Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rusaiee 
jouiront,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Paya -Bas, 
des  mêmes   privilèges  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Art.  S.    Les  navires   néerlandais,    de   quelque   lieu 
qu'ils  viennent,   qui  entrerait  sur  lest  ou  chargés,  dana 
les  ports  de  la  Russie  et  du  grand -duché  de  Finlande^ 
ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  russes, 
de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,    qui   entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  on 
Europe  ou  qui  en   sortiront,    seront   traités  sur  le  pied 
des  nationaux,    en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entrepdt 
ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit,  prélevés 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnai- 
res publics,  communautés  ou  établissements  queloonquee. 
Les  navires  qui,  entrés   dans    un  port   de  Fun    des 
deux  Etats,   passent  de   ce  port    dans  un  ou  plusieurs 
autres  ports   du  même  Etat,    soit  pour,  y  déposer  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  y 
compléter  leur  chargement,  seront  dans  ces  ports  affiran- 
chis  du  droit  de  tonnage,    s'ils  justifient  avoir  déjà  ao* 
quitté  ce  droit  dans  le  port  de  leur  entrée. 

Seront  complètement   affranchis   du  droit  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports   des  deux  Etats  respectifii. 
les  navires  qui,  entrées  avec  chargement  en  relâche  ,for- 
cée  dans  un  port,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  éharga. 
ou  fait  aucune  opération  de  commerce* 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considéiip& 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  ainsi  que  lee 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  sur  des  navires  néerlan- 
dais d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  de  tQut 
autre  port,  dans  un  port  de  Russie  ou  du  grand-duché 
de  Finlande,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  nature, 
sans  distinction  d-'origine,  exportées  des  ports  de  la  Rua- 
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eÎDgeheo,  oder  yoq  dort  ausgehen^  and  gleichmSssig  die  1846 
russischen  Schiffe,  von  woher  de  arùcfr  kommvnr^  wel- 
che  in  Balldst  oder  beladen  in  die  Hafen  des  Kôûîg- 
reîchs  der  Niederlande  in  Europa  eingefaett,  oder  toq 
dort  ausgehen^  sollen  in  Betreff  der  Tonnen-^  Flaggen-, 
Hafen-,  Anker-,'  Lootsen-,  Schlepp-,  Êaken-^  StHlea- 
sen-,  Canal-,  Quarantaine-,  Entrepot-Gelder  oder  an- 
deren  Lasten ,  welcher  Art  es  sei ,  die  im  Namen  oder 
zum  Vortheil  der  Regierung,  ôffentlicher  Beamten,  Orts* 
verwaltungen  oder  Anstalt^n  irgend  etner  Art  erhoben 
werden,  ebenso  wie  die  nationalen  bebandelt  werden. 

Schîffe,  welcbe  nacbdem  sie  in  einen  Hafen  eines 
der  beiden  Staaten  eingegangen  sind,  y  on  diesem  Hafen 
nach  einem  oder  mehreren  anderen  Hafen  desselben  Staa- 
tes  gehen ,  sei  es,  um  dort  das  Ganze  oder  einen  Thejl 
ihrer  Ladung  zu  lôschen ,  sei  es,  um  dort  ibre  Ladbng 
eînzunehmën  oder  zu  vervollstandigen ,  sollen  in  diesen 
Hafen  von  dem  Tonnengelde  befreit  sein,  wenn  sie  be- 
weisen,  dass  sie  dièse  Abgabe  bereits  in  dem  Hafen  ib- 
res  Eingangs  berichtigt  baben. 

Schiffe,  welcbe  mit  Ladung  aus  Noth  in  einen  Hafen 
einlaufen,  und  dort  wieder  ausgebén,  obne  ibre  Ladung 
angebrocben  oder  irgend  welcben  Handelsverkebr  getrie- 
ben  zu  baben,  sollen  in  den  Hafen  der  beiden  Staaten 
vom  Tonnen-  und  Abfertigungsgelde  vôllig  irei  sein« 

Im  Falle  des  gezwungenen  Einlaufens  soll  das  Aus* 
laden  und  Wiedereinladen  der  Waaren  zum  Zwecke  der 
Ausbesserun^  des  Scbiffes,  die  Ueberladung  auf  ein  an- 
deres  Scbiff,  falls  das  erstere  untauglich  ist,  sowie  die 
zur  Wiederverproviantirung  der  Mannscbaften  nôtbigen 
Ausgaben  nicht  als  Handelsverkebr  angeseben  werden. 

Art.  6.  Waaren  jeder  Art,  welcben  Urspnings  sie 
auch  séien ,  welcbe  auf  niederlandischen  Scbiffen  von 
einem  Hafen  des  Kônigreicbs  der  Miederlande  oder  von 
jedem  anderen  Hafen  in  einen  Hafen  Russlands  oder  des 
Grossfùrstentbums  Finnland  eingefiibrt,  sowie  yVaaren 
jeder  Art,  obne  Unterscbied  des  Urspnings,  welcbe  au8 
den  Hafen  Russlands  und  des  Grossfiirstentbums  Finnland 
auf  niederlandiscben  Scbiffen  nach  den  Hafen  des  Kô- 
nigreicbs der  Niederlande  oder  nach  |edem  anderen  Ha- 
fen ausgefiibrt  werden,  sollen  in  den  Hafen  Russlaofds 
und  denjenigen  des  Grossfiirstenthums  Finnland  kehien 
anderen  oder    bôberen  Abgaben  unterliegen  als  denjeni* 

'  Ff2 
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1846  8ie  et  du  grand- duchë  de  Finlande,  sur  det  navires 
néerlandais,  pour  les  ports  du  royaume  desPays*Bas  ou 
pour  tout  autre  port,  ne  payeront  dans  les  ports  de  la 
Russie  et  ceux  du  grand-duché  de  Finlande^  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  en  cas 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  des  mémee 
marchandises  par  navires  russes. 

Par  contre  I  les  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  directement  sur  les  navi- 
res russes,  d'un  port  de  l'empire  russe  ou  du  grand- 
duché  de  f  inlande,  dans  un  port  du  royaume  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  na- 
ture,  sans  distinction  d'origine,  exportées  directement 
des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  sur  des 
navires  russes  pour  les  ports  de  la  Russie  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande,  ne  payeront  dans  les  ports  néer^ 
landais  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quç  ceux  qui 
seraient  dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou.de 
transit  par  navires  néerlandais. 

Art.  7.  En  considération  de  ce  que  les  bâtiments 
néerlandais  arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux 
appartenant  aux  hautes  parties  contractantes,  sont  admis 
avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la  Russie  et 
ceux  du  grand--<luché  de  Finlande,  sans  payer  d'autres 
droits  quelconques  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  russes, 
et  en  considération  des  avantages  que,  sous  ce  rapport, 
le  présent  traité  accorde  au  commerce  néerlandais,  il  a 
été  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes: 

1^    Que  les  sujets  et  navires   russes  auront  le  droit 
d'exercer  le  cabotage    dans  toute  l'étendue   du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  concurremment  avec  les  bâtiments 
y  nationaux  et  sous  les  mêmes  conditions. 

A  cet  effet,  tous  les  ports  practicables  pour  les  na- 
vires de  mer  leur  seront  ouverts,  sans  que  les  sujets- et 
navires  néerlandais  puissent  jouir  sous  ce,  rapport  d'au- 
cune réciprocité  sur  les  cdtes  ou  dans  le  ports  de  la 
Russie  ou  du  grand--duché  de  Finlande. 

2^  Que  les  navires  russes  venant  d'un  port  de  la 
Russie  et  chargés,  du  moins  pour  la  moitié,  de  chanvre, 
de  lin,  de  bois,  de  goudron  au  de  poix,  jouiront  dans 
les  ports  des  Pays-Bas  d'une  déminution  de  80  pour 
100  sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navires  na- 
tionaux en  vertu  du  tarif  général. 
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gen,    welche  im  Fall»  der  Einfubr,  d«r  Ausfùhr  oder  IMC 
der  Durchfuhr  derselben  Waaren  auf  rusrischeii  Schiffeiî 
zu  bezahleo  8ein  wârden. 

In  Erwiederung  sollen  Waaren  )eder  Art,  welehe» 
aucb  ihr  Ursprung  sei ,  die  auf  russUchen  Schiffen  yod 
einem  Hafen  des  russischen  Kaiserreichs  od«r  desGross-^ 
furstenthums  Finnland  in  einen  Hafen  dei  KOnigreichs 
der  Niederlande  in  Earofta  direct  eingefîihrt,  eowie  Waa- 
ren jeder  Art,  ohne  Untersebied  des  Uraprungs,  welche 
au8  den  Hafen  des  '  Kônigreicbs  der  Niederbinde  in  Eu- 
ropa  auf  russiscben  S6bi£Een  nach  Htfen  Russlands  oder 
des  Grossberzogtbums  Finnland  direct  adsgèfiihrt  ^er^ 
den,  in  den  niederlândiscben  HSfen  keinen  andereh  noch 
hôheren  Abgaben  untérliegen,  als  denjenigeni  welcbe  im 
Falle  der  Einfubr,  der  Ausfubr  oder  der  Dnrcbfubr  auf 
niederlandiscben  Scbiffen  sa  bezablen  sein  wtirden. 

Art.  7.  In  ErwSgung,  dass  niederl&ndiscbe.Scfaiffe 
und  ihre  Ladungeo,  welcbe  von  andereh  liSnderni  aïs 
den  den  boben  vertragenden  Tbeilen  angehdrenden  direct 
ankonimen,  in  den  Hèifen  Russiands  and  des  Orossher* 
zogthums  Finnland  zugelassen  werden,  obne  irgend  an* 
dere  Abgaben  zu  bezablen  als  diejenigen ,  welcbe  die  , 
russîscben  ScbifiFe  bezablen,  und  in  HÉÉrKgung  der  Vor»  « 

tbeile ,   welche  in   dieser  Beziebanjjpver  gegenw&rtigo  t 
Vertrag  dem  niederlëndiscben  Handel  eini^oin,t|  sinddie 
boben  yertragenden  Tbeile  âbereingekooimeil  : 

1.  Dass  die  russiscben  Untertbanen  und  Sabiffs  das 
Recbt  haben  sollen,  die  Rnstenschifiiabrt  in  dem  ganzen 
Umfange  des  Kônigreicbs  der  Niederlande  in  Europe, 
gemeinscbaftlicb  mit  den  nationalen  Scbiffen  und  unter 
denselben  Bedingungen  zu  betreiben. 

Zu  diesem  Ende  sollen  ibnen  aile  den  Seescbifien  zu- 
ganglicben  Hafen  geôffnet  sein^  obne  dass  die  niederlan* 
discben  Untertbanen  und  Scbiffe  in  dieser  Beziebung  ir-^ 
gend  welcber  Gegenseitigkeit  an  den  Kiisten  oder  in 
den  Hafen  Russlànds  oder   des  GresifarsteiitbSms  Fins-  • 

land  geniessen. 

2.  Dass  den  russiscben  SehiSeil,  welche  Von  einem 

Hafen  Russiands  kommen  und  die  wenigsCens  zorJBllllfle       ^        ^. 

mît  Hanf,  Flacbs,  Hok,  Tbeer  oder*Pech  beladen  sind, 

in  den  Hafen   der  Niederlande    eine  Veniiindening  Ton 

zwanzig  Procent  yon  den  Lootsengeldem  zo  Theîl  werden 

soll,  welcbe  die  nationalen  Schiffe  gemiiss  des  allgemei*' 

nen  Tarifs  zu  bezablen  habem  '  - 


!►- 
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1846  3^  Qu'en  sus  de  la  déduction  de  2  fl.  par  laat  sur 
les  droits  d'importation  accordée  en  faveur  du  pavillon 
national,  les  blës  importas  des  porU  des  Russie  ou  du 
grand-duchë  de  Finlande,  dans  les  ports  des  PajSi-Bas 
sur  des  navires  russes  ou  néerlandais,  jouiront  d'une 
diminution  extraordinaire  de  10  pour  100  desdits  droitSi 
tels  qu'ils  sont  dus  par  les  navires  nationaux. 

4^  De  plus,  8.  M.  le  roi  des  Pays  -  Bas  consent  à 
ce  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Autaîe 
jouissent,  à  leur  importation  dans  les  colonies  néerlna- 
daises ,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuel* 
lement,  ou  qui  seront  par  la  suite,  accordés  aux  pro* 
duits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne la  plus  favorisée,  et  qu'en  tout  point  les.  bâti^ 
mènts  russes  soient  dans  les  colonies  néeriandaisea  à  leur 
entrée  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  sans 
distinction  s'ils  arrivent  sur  lest  ou  avec  chargement,  de 
tout  port  quelconque,  traités  comme  ceux  de  toute  ou- 
tre nation  européenne  la  plus  favorisée; 

En  outre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  Ure 
,  jouir  les  navires  russes  de  tout  avantage  ultâîeur,  quU 
serait  dans  le  cas  d'accorder  aux  bâtiments  d'une  autre 
nation  par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  etcelasuns 
aucune  restriction  ni  compensation ,  même  si  œt  avnn- 
tage  avait  été  acquis  à  des  conditions  onéreuses:  bien 
entendu  toutefois  que,  dans  ce  cas,  les  concessions  énon* 
cées  ci*des8us  sous  les  numéros  1,  2  et  3,  seront  cooei* 
dérés  comme  abolies.  • 

Art.  8.  En  conséquence  des  stipulations  contenues 
.  dans  les  articles  5,  6  et  7  ci-dessus,  S.  M.  Pemperour 
de  toutes  les  Russies  déclare  que  les  dispositions  de 
l'oukase  dU  19  juin  1815,  ne  seront  en  aucune  fiiçon 
applicables  au  commerce  direct  ou  indirect  et  à  la  m- 
vigation  soit  directe  ou  indirecte  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Et  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
du  déclare  que  les  primes,  remboursements  de  droits, 
ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  par  les  1ms  du 
pays  à  l'importation  ou  à  l'exportation  par  bAlimonta 
nationaux,  seront  accordés  de  m4me  lorsque  l^i 
tion  ou  l'exportation  directe  sq  fera  par  bfttiments 
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3.  Dass  das  aus  den  Hëfen  Russlands  oder  des  Groaa-  IM5 
fûrstenthums  Finnland  îd  die  Hafen  der  Niederhoide  auf 
russischen    oder    mèdck*lâaâi8oheii   Schiffeo     eltigefiUirte 
Getreide,  aiisser  dem  AbsogVMi  2  FLifi^Lmgk  vm-deo 
Eiofuhrabgaben  y   wéicher  der  nationaleii' FJâggè  bewil* 

ligt  ist,  einer  auseeit^rdentlicbeii  Vecmuidleniiig.  îfoa  selitt 
Procent  der  genannten  Abgaben,  wie  aokhe  von  den  na^ 
tionalen  Schiffen  zo  eiilricbtea  eiDd^^igemessett  -soll. 

4.  Ueberdiee  wiiligt  &  M.  deiw  Kteig  der  Nieda>t 
lande  ein,  dass  die  ErzeugBÎase  4ft  Bodene  and  dm  In^ 
dustrie  Russlands  bei  ihrer  Eioftihr.  ia  die  niederiëndi^ 
ecben  Colonien  alier  ^r  Yortiiuâé  ^nd  Begâsitigaiigen 
geniessen  solletiy  welche  den  Erzeiigitiàseii  déi  Bjodea* 
und  der  Industrie  der  meistbegunstigten  earopSischea 
Nation  gegenwërtig  béwilligt  Mnd>  oder  in  dar  f  61ge 
be wiiligt  werden  môchten,  und  <dtss  die  raiasâechcnSdiiflb 
in  den  niederlëndisclten  Colomèn  bei  ihreir  Aok«D% 
wahrend  ibres  Aafentludts ,  sowié  bei  ifarer  Abreîie^' 
ohne  Unterschied  y  ob  aie  in  fialkst  odsr  beladen,  Téé^. 
irgend  welchem  Hafen  ankônmeii^  in  'mll«i  Stiicken  wnm 
diejenigen  der  meistbegonstigten  entb^Usoben  Natum  be* 
handelt  werden  sollen»  .>^ 

Ausserdem  yerpflicbtet  sich  &  M.  '.mk  Kônig  der^ 
Niederlande,  die  russischen  ScbifiEe  an  aHra  deo  weitè^i 
ren  Vortheilen  Theil  nehmen  zu  lassen,  welche  er  et wa 
den  Schiffen  einer  andéreà  Nation  in  Boziehiiiig  «of  die 
indirecte  Schiffîahrt  béwilligen  aiOdite»  ônd  sw«r  ohne 
irgend  welche  Beschriihkung  ^  noch  irgend  welchen  Er- 
satz, selbst  wenn  dieser  Voribeil  tofer  l&stigen  Bedin»; 
gungen  erlangt  sein  wiirde;  fedoch  mil  der  Mas^abfls^ 
dass  in  diesem  Falle  die  unter  den  Nomaseni  1,  2  and; 
3  vorstehend  bezeichneten  Bewilligungen  als  anfgehoben 
zu  betrachten  sein  sollni* 

Art.  8.  In  Folge  der  ià  den  TorttebeBdén  Arlikefai> 
5,  6  und  7  enthaltenen  Verabrêdnnien'  erfclMrt  6.  M» 
der  Kaiser  aller  Reussen,  dàss  die  Anordnùngeifdetinuis 
yom  19.  Juni  184&  aof  den  directeh  od^  indirécteii 
Handel  und  auf  die  directe  oder  indireële  Schifflhhrt  dœ^ 
Kônigreichs  der  Niederlande  in  keinerlei  Weise  anwend» 
bar  sein  soUen.  Und  Ton  sêtner  Seitf  erkUrt  8.  M. 
der  Kônig  der  Niederkode ,  dass  die  PriLûien ,  ZoUvtru 
gûtungen  oder  andwe  Vortheile  diéser  Art»  welcho  - 
durch  die  Gçsetze  des  Landes  der  Eiafolir  oder  der  Aos« 
fuhr  auf  nationalen  SchijffeD  hawilligt  sind|  ^iidberWeiso 
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Art.  9*  La  oationalit^  des  bfttiinents  sera  admiae, 
de  part  et  d'autre,  diaprés  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers à  chaque  pays,  au  inoyeii  des  titres  délivrés  par 
les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  on  ba- 
teliers. 

Art.  10.  En  tout  '  a  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins  ,  rades  ou  havres,  fleuves,  rivières  et  canaux  dé 
l*un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aux  nationaux 
aucune  faveur  ou  privilège  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Etat. 

Lorsque  les  navires  auront  effectué  le  débarquement 
de  leurs  cargaisons,  ou  qu'ils  auront  pris  d'autres  char* 
gements,  il  ne  sera  mis  aucun  empêchement  à  leur  dé- 
part,  et  les  autorités  compétentes  auront  soin  que  la 
délivrance  et  l'expédition  des  passeports  dont  les  capi- 
taines ont  à  se  pourvoir,  n'éprouvent  aucun  retard,  aanf 
toutefois  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  donnerai* 
ent  lieu ,  soit  des  créances  du  gouvernement  ou  dé  par- 
ticuliers, soit  dés  délits  commis  par  quelque  individa  de 
l'équipage. 

Art;  11.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  ptrtieè 
coiktractantes,  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ceux  de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de  droits  d'im- 
portation autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  que  les  mêmes 
articles,  provenant  d'autres  pays,  payent  actuellement  ou 
payeront  par  la  suite. 

Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  à 
l'égard  de  l'exportation,  et  il  ne  sera  fait  non  plus  au- 
cune défense  d'importation,  d'exportation  ou  du  transit, 
relativement  à  quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  deux  pays  qui  ne  s'étendrait  pas  en  même  temps 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement Il  n'accorder,  en  matière  de  commerçai  de 
douane  et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  privilèges ^  .ai 
franchises  aux  sujets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  Ah 
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bewilligt  werden  soUen,  wenn  die  directe  Ekifubr  oder  1846 
Ausfuhr  auf  russisdienScliiffeu  erfblgt.  -^^c  • 

Art.  9.  Die  Nationalité  der  Schiffe  soll  <nm  bèiden 
Seiten  nach  den  in  jedem  Lande  bestehôidea  Oteetaea 
und  Règlements  vermittelst  der  den  Schifbfahrern,  Pa* 
tronen  oder  Schiffeni  von  den  competenteii  Behôrden 
ausgestellten  Urkunden  beottheUt  werden*    ^ 

Art.  10.  In  Allem/ was  da«=  Aubtellen  der  fichiffe, 
îhr  Ëin-  und  Ausladen  in  den  Hëfen,  Baesûifi  Blieden 
oder  Aussenhâfen,  Strômen,  Flnasen  und  Canlileii  des 
einen  der  beiden  Staaten  betrifft,  eoll  den  *nationalen 
keine  Begnnstigung  oder  PrÎTilegium  sageetandenr^weiw 
den,  welche  nicht  gleicher  Weise  den  Schiffen  des  an* 
deren  Staates  zugestanden  -wiirden.  ^ 

Wenn  die  Schiffé  die  EntlÔsckung  ihrer  Ladangèn 
bewerkstelligt,  oder  andére  Ladnngen  eingenommen  ha- 
ben^  6oll  ihrer  Abreiee  kein  Hinderniss  in  detf  Weg  ge- 
legt  werden ,  und  die  betr^flEetiden  Befaôrden  wérdeli 
Sorge  tragen,  dase  die  Ausiiellrang  und  Ausferti^ng 
der  Passe,  mit  denen  die  SchiffiBfiiihrer/sich  su  veneboo 
haben,  keine  Yerzogerung  erfahre;  vorhehaltlich  jedoeh  . 
der  gerichtlichen  Verfolgungen ,  zu  welchen  Schuldfor* 
deruDgen  der  Regîerung  oder  von  Priyaten^/odMr  Yer- 
brechen,  welche  durch  ein  Mltglitd  der  lihnntolMift 
yerubt  sind,  Anlass  geben  môchtea.  '  '     ' 

Art.  11.  In  den  Staaten  des  ««iMk  der' hohen  Ter-^ 
tragenden  Theile  soUen  die  ErzengniBB  des Bodensoder. 
der  Industrie  derjenigen  des  anderen^lThiiles  mt  keinen 
anderen  oder  hôheren  Einfubrabgabeir' belegt' Werden, 
als  denjenigen ,  welche  dieselben  Artikel,  wenn  sie  aus 
anderen  Laiideren  herrâhren^  gqgenwSrtig  entrikhteii  oder 
in  der  Folge  entrichten  werden^  .  -.  y 

Derselbe  Grundsatz  soll  in  Betreff  der  Ausfuhr  be^ 
obachtet  werden,  und  es  soll  kein  Vetbot  der  Ein*V 
Aus-  oder  Durchfuhr  in  Beztebàng  *  auf  irgend  'wdchcl 
Erzeugnisse  des  Bodens  und'  der  Indusfrie:  'der  beiden 
Lânder  erlassen  werden,  welches  sick  nicht  za  Igleieiie^ 
Zeit  auf  die  gleichartigen  Erzeugnisse  )eder  .•ndereii:Na<^ 
tion  erstrecken  wiirde»  "  *•■  •.) 

Die  hohen  vertragenden  Theile  Tèrpflichten'  sick/ge^ 
genseitig,  den  Unterthanen  irgend  eines  anderen 'Staateir 
in  Sachen  des  Handels,  der  Zëlle  und  dtrBchiffiakrf 
keine  Begiinstîgung ,  noch  Privilégient  nôcki^BrîiilMilen 
zuzugestehen,  welche  nicht  in  gleicker  WeisenndtO'dMP* 


»^, . 
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1846  )eU  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  grataitementi 
si  la  concession  est  gratuite  ou  moyennant  compensation 
ou  équivalent  aussi  exact  que  possible,  si  la  oonces- 
sion  est  conditionnelle. 

Art  12.  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent 
\  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respectifs, 
a  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction  dans  Ta- 
chât des  produits  ou  autres  objets  de  commerce  im^t- 
tés  par  ces  navires;  il  ne  sera  accordé  sous  ce  rapport 
ni  directement,  ni  indirectement,  par  l'une  des  hatites 
parties  contractantes,  ni  par  aucune  société,  corporation, 
ni  agent  agissant  en  leur  nomi  ou  sous  leur  aatorilé^ 
aucun  privilège  oî  préférence  aux  importations  par  ne* 
vires  nationaux. 

i 

Art.  13.  En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  chaobne 
des  hautes  parties  contractantes  procurera  aux  navires 
de  Pautre,  soit  bâtiments  de  guerre,  soit  bâtiments  mar^ 
chands,  les  mêmes  secours  et  assistance,  qui  seraient 
donnés  en  pareils  cas  a  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même  tfom 
tout  ce  qui  appartient  à  l'armement  et  à  ravitaillement, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises,  qui  anront  été 
sauvés,  ou  bien  lee  sommes  qui  en  seront  provennee  en 
cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  dis- 
position des  propriétaires  ou  .  de  leurs  fondés  de  pon- 
voirs  dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires  ou  leurs  fiindà 
de  pouvoirs  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  lee*. 
dits  objets  et  marchandises,  ou  les  sommes  provanues 
de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouTés  \ 
bord  des  navires  ou  bâtiments  naufragés,  seront  déli^ 
vrés  au  consul  néerlandais  ou  russe,  dans  le  rassort 
'  duquel  le  naufrage  aura  en  lieu.  Lesdits  consuls,  pro- 
priétaires ou  fondés  de  pouvoirs  ne  pajeront  d'autres 
frais  que  ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  lés. 
efipets,  et  en  sus  le  droit  de  sauvetsge,  qui  aurait  db 
être  payé  en  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  nàtionah 
Les  marchandises  et  autres  objets  ne  seront  soumia  à 
aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  admis  à  la  eott»^ 
sommation. 
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selben  Zeit  aufdie  Unterthanen  des  anderen  vertragen-  1$4$ 
den  Theiles  ausgedebnt  werden,  und  zwar  unentgeltlicli, 
wenn  das  Zugestâadniss  uneotgelllicb  ist,  oder  vermit- 
telst  eines  moglîchst  gleichartigen  Ersatzet  oder  Aequi- 
valents,  wenn  da8  Zugestaodniss  ao  eine  Bedingung  ge- 
knùpft  ist. 

•Art.  12.  Die  hohen  vertragenden  Theîle  verpflicb- 
ten  8Îch,  zwisGhen  den  Schîfifen  ihrer  reépectiven  Slaa- 
teD;  auf  Grund  ihrer  Nationàlilat,  keiDe  Unterscheidung 
in  dem  Ankaufe  der  in  diesen  Schîffen  eingefiifarten 
Ërzeugnîsse  oder  anderen  HandeUgegenstande  zuzulaa* 
sen  ;  es  soll  in  dieser  Beziehung  weder  direct  Aoch  in* 
direct  durch  eioen  der  hohen  vertragenden  Theile,.  oder 
durch  irgend  welche  Geséllschaft,  Corporation^  oder  in 
ihrem  Namen  oder  ihrer  Vollmacht  handelnde  Agent^n 
den  £infuhren  auf  nationalen  Schiffen  irgend  welches 
Privilegium  oder  Vorzug  bewilligt  Mrerden. 

Art.  13.  In  Fall  von  Scbiffbrucb  oder  Havane^  wird 
ein  jeder  der  hohen  vertragenden  Theile  den  Schiffen 
des  andern ,  sowobl  den  Kriegsscbiffen ,  als  den  .Kauf- 
fabrteischiffen ,  dieselbe  Hiilfe  und  denselben  Beistand 
angedeiben  lassen,  welche  in  gleichen  Fallen  seinen  ei- 
genen  Schiffen    wiirden  gewahrt  werden. 

Dîe  gestrandeten  Schiffe  oder  Theile  derselben,  se* 
wie  auch  ailes,  was  zu  der  Ausriistung  <ind  der  Ver- 
proviantiruDg  gebort,  gleîcb  Mrie  aile  geborgenén  Gegen* 
stânde  und  Waaren,  iingleicben  die  im  Fallè  des  Ver* 
kaufs  daraus  gelôsten  Gelder  sollen  den  Eigentbiimern 
oder  ibren  gebôrîg  bestellten  BevoUmachtigten  getreu- 
licb  zurûckgegeben  und  zu  ibrer  Verfiignng  gestellt 
werden. 

Im  Falle  die  Ëigentbiimer  oder  ihre  Bevollmacbtig- 
ten  nîcbt  an  Ort  und  Stelle  sind,  sollen  die  genannten  v 
Gegenstânde  und  Waaren,  oder  die  auê  ihrem  Verkaufe 
gelôsten  Gelder,  wie  aucb  aile  am  Bord  der  verun* 
gliickten  Schiffe  oder  Fahrzeuge  gefundeoen  Papiere  dem 
DÎederlandiscben  oder  russischen  Consul,  in  dessen  Be« 
zirk  der  Scbiffbrucb  stattgefunden  bat,  ausgeliefert  wer-  . 
den.  Die  genannten  Consuln,  Ëigentbiimer  oder  Bevoll* 
macbtigten  sollen  keine  andern  Kosten  zu  entrichten 
habeo ,  als  diejenigen ,  welche  im  Falle  des  Scbiffbrucbs 
eines  nationalen  Fabrzeuges  durch  die  Bergung  verur- 
sacht  sein  wûrden,  und  ausserdem  das  Berglohn,  wel- 
ches    in  diesem  Falle  zu  bezablen  gewesen  wâre.     Die 
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Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  a'ao- 
cordeot,  mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs,  des 
consuls,  vice  -  consuls  y  et  agents  commerciaux  nommas 
par  elles  y  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  j  pouvoirs  ' 
et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces 
consuls  voudraient  exercer  le  commerce ,  ils  seront  tenus 
de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages,  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  tnms* 
actions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les  sujets  des  Etats  les  plus  favorisées. 

11  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  des  par- 
ties contractantes  choisira  pour  son  agent  consalaire, 
pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commerçante  de 
l'autre  partie ,  un  sujet  de  celle-ci ,  ce  consul  ou  agent 
continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de  consul 
étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appar* 
tient ,  et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis  aux  lois  et 
réglemens  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa 
résidence,  sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gê- 
ner en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consalàireSf  ni 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du  consulat. 

Art.  15.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  oom- 
mercîaux  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  Û9ê  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  cUlen- 
tion  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bfttiments 
de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront 
à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétentS| 
et  reclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus  •  mentionnési 
en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâ- 
timents ou  râles  des  équipages  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdils . 
équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition 
ne  sera  point  refusée,  à  moins  que  l'individu  ne  sioéé  su- 
jet du  pays  où  la  désertion  aura  eu  lieu.  Ces  déser» 
teurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commer* 
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Waaren  uud  anderen  Gegenstâode  soUen  keiner  Abgabe  1846 
unterlîegeD^  es  sei  denn,  dass  aie  zum  Verbràuche  zuge* 
lassen  wurden. 

Art.  14.  Die  beiden  hoben  vertragenden  Tbeile 
bewilligen  sich  gegenseitig  das  Recbt,  in  die  Hafen  und 
Handelsstâdte  ihrer  beiderseitigen  Staaten  von  ihnen  er- 
nannte  Consuln ,  Viceconsuln  und  Handelsagenten  zu 
senden ,  welche  derselben  Privilegien,  Ermacbtigungen  - 
und  BefreiuDgen  geniessen  soUen,  deren  diejenigen  der 
begiinstigtsten  Nationen  geniessen;  sollten  jedoch  einigfe 
dieser  Consuln  Handel  treiben  woUen,  so  sollen  sie  ge- 
halten  sein,  sicb  denselben  Gesetzen  und  Gebrauchen 
zu  unterwerfen,  denen  an  demselben  Platze,  in  Bezie- 
hung  auf  ihren  kaufmanniscben  Verkebr,  die  Privaten 
ihrer  Nation  und  die  Unterthanen  der  begiinstigtsten 
Staaten  ynterworfen  sind. 

Es  ist  ausdriicklicb  einverstanden ,  dass  wenn  einer 
der  vertragenden  Theile  zu  seinen  Consularagenten  in 
eiaem  Hafen  oder  einer  Handelsstadt  des  anderen  Thei- 
les  einen  Unterthanen  des  letzteren  wahlen  sollte,  die« 
ser  Consul  oder  Agents  ungeachtet  seiner  Eigenschaft 
als  fremder  Consul ,  auch  ferner  als  Unterthan  der  Na- 
tion betrachtet  werden  wird,  welcher  er  angehôrt,  und 
dass  er  folglich  den  Gesetzen  und  Règlements  unter- 
worfen  sein  wird^  unter  denen  die  uationalen  an  seinem 
Wohnorte  stehen ,  ohne  dass  jedoch  dièse  Verbindlich- 
keit  die  Ausùbung  seiner  consularischen  Amtsverrich- 
tungen  irgendwie  hindern,  oder  die  Unverletzbarkeit  der 
Archive  des  Consulats  gefahrden  kÔnne. 

Art.  15.  Die  genannten  Consuln,  Viceconsuln  und 
Handelsagenten  sollen  ermachtigt  sein,  zur  Ermittelung, 
Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der  Deserteure 
der  Kriegs-  und  Handelsfahrzeuge  ihres  Landes  den  Bei- 
stand  der  Ortsbehôrden  anzurufen.  Sie  werden  sicb  zu 
dîesem  Ende  an  die  Gerichte,  Richter  und  zust&ndîgen 
Beamten  wenden  und  die  erwahnten  Deserteure  schrift- 
lich  zuriickfordern ,  w^obei  sie  durch  Mittheilung  der 
SchifPsregister  oder  MusterroUen  oder  durch  andere  of- 
ficielle Urkunden  den  Beweis  zu  fiihren  haben,  dass 
dièse  Personen  einen  Theil  der  genannten  Mannschaften 
gebildet  haben.  Im  Fall  dièses  Nachweises  soll  die  Aus- 
lieferung  nicht  verweigert  werden,  es  sei  denn  dass  das 
Individuum  Unterthan  des  Landes  sei,  in  welchem  die 
Désertion    stattgefunden  bat.     Solche  Deserteure  sollen, 
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1846  ciaiix^  et  pourront  être  renfermes  dans  les  prisons  pu- 
bliques \  la  réquisition  et  aux  fimis  de  ceux  qui  les  ré- 
clament, pour  être  retenus  jusqu'au  moment  ou  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartien- 
nent,  ou  pour  être  renvoyés  (dans  leur  pays  sur  des  bâ- 
timents nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  da  jour  de 
leur  arrestation,  ils  seront- mis  en  liberté,  et  ne  potir- 
ront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois^ 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il  pourra  étrtt  sur- 
sis a  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 

Art.  16.  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  les  immunités  accordées  en  Russie  \  dif- 
férentes compagnies  anglaises  dites  yacht-clubs  sont  éga- 
lement accordées  aux  compagnies  néerlandaises  cotmoes 
sous  le  nom  de  yacbt-clubs,  et  que  par  réciprocité,  les 
compagnies  russes,  dites  yacht-clubs,  jouiront  des  mêmes 
immunités  qui  ont  été  accordées  aux  compagnies  anglai- 
ses dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  17.    Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendmt 

i  dix-ans,  a  compter  du  jour  de  l'édiange  des  ratifications 

et  au  delà   de  ce  terme  jusqu'à    l'expiration  de  doase 

mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura 

annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eflets. 

Art.  1S.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plustot  si  faire  se  peut. 

En  foi   de   quoi  les   plénipotentiaires  respectifs  Pont 
,       signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  1 — 13  septembre  de  Pan 
de  grâce  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.    S.)  MOLLERUS. 

(L.  S.)  Le  comte  de  NttSjnAOoi. 
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wenn  sie  verhaftet  sîod,  zur  Verfugung  der  genaniiten  1S46 
Consuln  ,  Viceconsuln  oder  Handelsagenteo  geslellt  wer- 
den  iind  kÔnnen  in  d'en  Ôffentlîchen  Gefangûissen  auf 
Kosten  derjeoigen,  welcbe  sie  zurtickfordern;  festgehal-' 
tea  werden,  um  bis  dahin  gefangen  gehalten  za  werden^ 
dass  sie  den  Fabrzeugen,  zu  denen  sie  gebôren,  zurîick- 
gegeben ,  oder  auf  nationalen  oder  anderen  Fabrzeugen 
in  ibr  Land  zuriickgesandt  werden  kônnen.  Wenn  sie 
aber  nicbt  in  dem  Zeitraume  Yon  drei  Monaten ,  yen 
dem  Tage  ihrer  Verhaftung  an,  zuriickgesandt  sind,  so 
sollen  sie  in  Freibeit  gesetzt  und  nicbt  wegen  derselben 
Ursacbe  wieder  verhaftet  werden.  SoUte^  jedocb  der 
Déserteur  in  dem  Lande,  in  welcbem  er  verhaftet  ward, 
ein  Vergeben  oder  Verbrecben  begangen  haben,  sokann 
seine  Auslieferung  aufgeschoben  werden,  bis  dàs  Gericbt, 
bei  welcbem  die  Sache  anhângig  ist,  das  Urtheil  gespro- 
chen  bat  und  dièses  ausgefùbrt  ist. 

Art.  16.  Die  boben  vertragenden  Theile  sind  ùber* 
eingekommen,  dass  die  in  Russland  verschiedenen  engli-  . 
sclien  Gesellschaften ,  genannt  Yacbt-Clubt,  bewilligten 
linmunitaten  gleicber  Weise  den  niederlandiscb^n ,  unter 
dem  Namen  von  Yacht-Clubs  bekannten  GesellscbaCten 
bewilligt  werden  soUen,  und  dass  gegenseitig  die  rusai- 
schen  Gesellscbaften ,  genannt  Yacbt-Clubt ,  derselben 
Immunitâten  geniessen  soUen,  welcbe  in  dem  Kônigrei* 
che  der  Niederlande  den  englischen  Gesellscbaften  be- 
willigt worden  sind. 

An.  17.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  wâhrend 
zebn  Jabre,  von  dem  Tage  der  Auswechselung  der  Ra- 
tificationen  an  gerechnet,  in  Kraft  sein  und  ûber  diesen 
Zeitpunkt  binaus  bis  zum  Ablaufe  von  zwolf  Monaten, 
nachdem  einer  der  boben  vertragenden  Tbeile  dem  an- 
deren seine  Absicbt,  die  Wirkungen  Aes  Vertrages  aùf- 
bôren  zu  lassen,  wird  angezeigt  baben. 

Art.  18.  Die  Ratificationen  des  gegenwartigen  Ver* 
trages  soUen  in  ât.  Petersburg  in  der  Frist  von  zwei 
Monaten ,  oder  friiher,  wenn  es  ^ich  thun  lâsst,  ausge- 
wecbseh  werden. 

Gescbehen  zu  St.  Petersburg  am  ersten  (drelzeboten) 
September  1846. 
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1846  Articles  Séparés. 

Art.  1  •  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  éxmi  réglées  par 
des  conventions  spéciales ,  faisant  exception  aux  règle- 
ments existants  pour  le  commerce  étranger,  en  génâtJ, 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  écarter  de 
leurs  relations  commerciales  toute  espèce  déquivoque  ou 
de  motif  de  discussion ,  sont  convenues  que  .ces  stipula* 
tions  spéciales  accordées  au  commerce  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  en  considération  des  avantages  équivalents 
accordés  par  ces  pays  au  grand*duché  de  Finlandoi  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  invoquées  au  profit  du  oom* 
merce  ou  de  la  navigation  de  royaume  de  Pays-Bas. 

Art.  2.  11  est  entendu  du  même  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base 
du  présent  traité,  les  franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir: 

1^  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russesi  lès- 
quels,  pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation. 

2^  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  celle  d'A- 
zofP,  et  du  Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  des  ports 
de  l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire  et  ne  Jau- 
geant pas  au  delà  de  quatre-viogts  lastes. 

3^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  cAte  du 
gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'exporter  de  la  même  manière 
des  blés,  cordes  ou  cordages,  du  goudron  et  du  ra- 
vendouc ; 

4^    Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine. 

5^  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  à  vapeur. 

Art.  3.  Par  contre,  ne  seront  pas  cesés  déroger  au 
principe  de  réciprocité,  formant  la  base  du  présent  traité^ 
les  privilèges  suivants: 

1®  Les  privilèges  et  faveurs  équivalents  qui  pour- 
raient être  accordés  par  la  suite  par  le  gouvemenent 
néerlandais  a  ses  sujets  dans  le  but  d'encourager  ki  con- 
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Separatartihel.  ^    1846 

Séparât artihel  L  Da  die  Handelsbeziehungen  Rq88« 
lands  mit  den  Kônigreichen  Schwedeo  und  Norwegen 
durch  besondere  UebereiokÛQfte  geordnet  sind,  welche 
von  den  fiir  den  auswârtîgen  Handel  im  AllgémeiDen 
bestehenden  Règlements  eine  Ausnahme  machen,  so  aind 
die  beiden  hoben  yertragenden  Tbeile^  um  ¥on  ihren 
Handelsbeziehungen  jede  Zweideutigkeit  und  jeden  Grund 
zu  Erorteriingen  fern  zu  halten,  ubereingekommen^  dass 
dièse  besonderen ,  dem  Handel  Scbwedens  und  Norwé- 
gens,  in  Betracbt  der  von  diesen  Landern  dem  Gross- 
fiirstenthume  Finnland  eingeraumten  Vortheile^  bewil- 
ligten  Bedingungen  in  keinem  Falle  zu  Gunsten  des  Han- 
dels  oder  der  Schifffahrt  des  Kônigreicbs  der  Niedér- 
lande  in  Anspruch  genommen  werden  kônnen. 

SeparatartiJcel  IL  Ebenso  ist  yereinbart,  dass  die 
nacbstehend  erwâbnten  Freiheiten,  Immunitâten  und  Pri- 
vilegien,  als  dem  Grundsatz  der  Gegenseitigkeît^  vrelcber 
die  Basis  des  gegenwârtigen  Yertragés  îst^  zuvridérlaufend 
oicbt  angesehen  werden  sollen  : 

1.  Die  Freiheity  dereh  die  in  Russlahd  gebauteù 
und  russiscben  Untertbanen  zugéhôren'den  ScUitFe  ge- 
nîessen,  welcbe  wâhrend  der  drei  ersten  Jahré  ton 'den 
Schifffahrtsabgaben  befreit  sind. 

2.  Die  Befreiungen  derselben  Art,  welche  in  den 
russiscben  Hâfen  des  schwarzen  und  des  AsowsQben 
Meeres  und  der  Donau  den  aus  den  Hafen  des  ôttoma- 
niscben  Reiches  am  schwarzen  Meere  kommendea .  und 
nicht  liber  achtzig  Lasten  haltenden  tiirkischen  Fahrzeur 
gen  bewilligt  sind. 

3.  Das  den  Bewobnern  der.Kiiste  des  Gouverner 
ments  von  Archangel  bevnlligte  Recht^  in  die  Htîfen  .des 
genannten  Gouvernements  geirocknete  odei^  gesalzene  Fi« 
sche,  sowie  gewisse  Arten  Pelzvfcrk  frei  oder  zu  ermiiffr 
sigten  Abgaben  einzufiihren  y  und  auf  dieselbo  Wei$e 
Getreide,  Tau  und  Tauwèrk,  Tb^er  und  Raveosluch  aus- 
zufiihren.  ;  .  > 

4.  Das  Privilegium  der  russiach-:$merikaniscl^ep 
Compagnie. 

5.  Dasjenige  der  DampfschifiHabrts-Geselltçbaften  zu 
Liibeck  und  zu  Havre.  ,    * 

SeparatartiJcel  III.  In  ErWiedening  toUeit  die  fol- 
genden  Privilegien,  als  dem  Grundsatz  der  CegenseUigr» 

■*  — 

Rec%ieil  gén.     Tome  IX»  Gg 
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1846  struction  nationale  des  bâtiments  de  commerce^  ou  bien 
une  branche  spéciale  de  cette  industrie  : 

Il  en  sera  de  même. 

2^  Pour  les  immunités  ou  privilèges  à  accord^  aux 
compagnies    néerlandaises   pour  la   navigation  à  yapeur. 

Les  trois  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mol  a  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour. 

Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  lea  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  9  le  1. — 13  Septembre  de 
l'an  de  grâce  1845. 

(L.    S.)  MOLLERUS. 

(L.  S.)        Le  comte  de  NxstELEODB. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que  le 
traité  ci-dessus  a  été  ratifié  par  S.  M.  Pempereur  de 
Russie,  le  25  Septembre  1846,  et  le  4.  Octobre  suivant^ 
par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  que  les  actes  de  ra- 
tification ont  été  échangés  le  30.  Octobre  à  Saint-fPe- 
tersbourg. 

DE  isA  Sazraz. 

A  l'occasion  de  la  conclusion  de  ce  traité ,  1»  note 
suivante  a  été  échangée  entre  les  deux  plémpotenliures 
avec  l'approbation  de  leurs  gouvernements* 

Au  moment  de  procéder  avec  M.  le  baron  de  Mol* 
lerus,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  à  la  signature  du  irêlU 
de  commerce  et  de  navigation  de  ce  jour,  le  aousaigné, 
chancelier  de  l'empire,  croit  devoir  exprimer  par  écrit 
quelques  réserves  dont  il  a  àé)k  en  l'honneur  d'estiete» 
nîr  monsieur  l'envoyé  des  pays-Bas  durant  le  coure  de 
la  négociation.  '■ 

Il  est  entendu  nommément:  v^ 

1^  Que  la  clause  de  l'art.  11  du  traité  qui  atqpuk 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  EtaM  de  l*une 
des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas  fimjbpés 
dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  «d'importation  ou- d'ex- 
portation autres  ni  plus  élevés  que  ceux  que  lea  jbA» 
mes  articles  provenant  d'autres  pays  payent  actuellekient 
ou  payeront  par  le  suite,  —  que  cette  clause  ne  aère  pas 
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keit,  welcher  die  Basis  des  gegenwartigen  V^^rages  bil-  1846 
det;  zuwiderlaafend  nicht  aDgeaehen  \ferdeii: 

1.  Die  Privilegien  und  Begiinstiguogen  gleichen  Wer-, 
thés,  welche  von  der  niederlândiscben  Regierung  ih« 
ren  Unterthanen  zur  ErmuthiguDg  des  nationaien  Baues 
der  Handelsschiffe  oder  aach  einet  besonderen  Zweiges 
dieser  Industrie  in  der  Folge  bewilligt  werden  môchten. 

Dasselbe  soll  gelten 

2.  von  deo  den  niederlândiscben  Gesellscbaften  fâr 
die  Dampfschifflahrt  zu  bewilligenden  Immunitâten  oder 
Privilegien.  ' 

Die  drei  gegenwlirtigen  Separatartikel  sollen' dieselbe 
Kraft  und  Geltung  haben^  als  wenn  sie  Wort  fur  Worl^ 
in  den  Vertrag  vom  beutigen  Tage  eingeschaltet  waren. 

Bei  Gelegenbeit  des  Abscblusses  dièses  Vertrages  ist 
durch  Noten,  welche  zwiscben  den  Unterbandiern  âes- 
selben  mit  Genehmigung  ihrer  Regierungen  ausgewech- 
selt  worden  sind^  vereinbart: 

1.  Dass  die  Clausel  des  Artikels  11  des  VertrageSi 
welche  festsetzt,  dass  die  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Staaten  des  einen  der  hohen  yertra« 
genden  Theile  in  den  Staaten  des  anderen  mit  keinen 
anderen  oder  bôheren  Einfuhr-  oder  Ausfuhrabgaben  be- 
legt  werden  sollen,  als  dtejenigen,  welche  dieselben  Ar*- 
tikel,  wenn  sie  aus  anderen  Landern  herruhren^  gegen- 
wârtig  bezahlen  oder  in  der  Folge  bezahlen  werden, 
bei  den  Zollâmtern  des  russischen  Reiches  zu  Gunsten 
des  hollandischen  Herings  nicht  angerufen  werden  kann. 

2.  Dass  auf  dieselbe  Weise  der  kaiserliche  XJkas 
vom  9.  Juli  1842,  welcher  wiigen  Era^eugni^sen  des  Bo- 
dens und  der  Industrie  PreussenSi  sobald  sie  iiber  die 
trockne  Granze  des  Reichs  eingeful^  werden,  sowieei- 
nigen  Arten  preussischer  Cerealieui  seewèirts  angebracht, 
aber  mit  Ursprungscertificaten  Tersehen,  eine  Ermassi- 
gung  der  Abgaben  bewilligt ,  nicht  zu  Gunsten  dersel- 
ben  Artikely  wenn  sie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der 
Industrie  des  Kônigreichs  der  Nied^rlande  aiodi  angeru- 
fen werden  kann;  —  dass  dagegen 

3.  der  in  dem  Separatartik^  I.  des  heutigen  Ver- 
trages ausgedrùckte  Vorbehalt  nicht  hinderlich  seio  soUi 
dass  das  auf  niederlandischen  Schiffen  ii;i  8t..Petersburg^ 
in  Reval  und  in  die  H&fen  Lieflandt  und  Kurlands  ein- 
gefiihrte  Salz,   daselbst  auf  ejn  Jahr  und  zix  a^nsd)^ 

Ôg2 
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1846  invoquée  dans  les  douanes  de  Tempire  de  Russie  en  fa* 
yeur  du  hareng  hollandais; 

2^  Que  de  la  même  manière  l'oukase  impérial  du 
9.  Juillet  1842,  qui  accorde  une  réduction  dé  droits  à 
quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Brosse 
importes  par  la  frontière  sèche  de  l'empire ,  ainsi -qu*l 
quelques  esp^es  de  c^rëales  prussiennes  appOrttfey  par 
mer,  mais  avec  des  certificats  constatant  leur  ori^ne>  ne 
pourra  pas  être  inyoquë  en  faveur  des  mêmes  arlides 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  I^vfv- 
Bas;  et  que^  par  contre.  ■  '\ 

29  La  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  là  dik 
traité  de  ce  jour  n'empêche  pas  qne  le  sel  importa  sur 
des  bâtiments  néerlandais  à  Saint-Petersbqurg,  Hl  Biéval 
et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  con- 
ditions auxquelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  M.  le  baron  de 
Mollerus  l'assurance  de  sa  considération  tres-distingùée» 

Saint-Pétersbourg,  le  1.  13  September  1846. 

NESSELaODS. 

En  réponse  a  la  note  que  8.  E.  le  chancelier  de  l-<km* 
pire  comte  de  Nesselrode  lui  a  fait  Honneiv  dé  ^  lui 
adresser  en  date  du  !•  13  Septembre  1846,  le  soassignéi 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  .8. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare  adhérer,  au  nom  de  son 
gouvernement,  aux  réserves  qui  y  sont  exprimées^  tiomme 
faisant  partie  du  traité  de  commerce  et  de  netlgation 
signé  sous  la  date  d'aujourd'hui  1. — 13  Septembre  1846; 
réserves  exprimées  dans  ladite  note  par  ces  mots. 

11  est  entendu  nommément: 

1^  Que  la  clause  de  l'article  11  du  traité  qui  sti* 
pule  que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas 
frappés  dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'importation 
ou  d'exportation  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  que  «ès 
mêmes  articles  provenant  d'autres  pays,  payent  acluelle^ 
ment  ou  payeront  par  la  suite,  que  cette  danse  ne  sera 
pas  invoquée  dans  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en  ' 
faveur  du  hareng  hollandais; 

20    Que   de  la  même  manière  l'ookaseda'' 9' Juillet 
1842,   qui   accorde  une  réduction  de  droite  lir  fàèli|aes 
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BedinguDgen ,    unter   welchen   dieHi  R«dit.  dan  began-  J846 
BtigBt«a  Narionen  beVrilUgt  iat,    in  Entrepôt  jiied«Tgel«gt 
werden.  kann  *). 

*)  Bis  lum  Jatire  1845  wurden,  obne  dauem  VertnBiwwcben 
beiden  Mâchteo  besland,  NlederlSadiacIie  ScbiHe  ia  Biu*iMheafl3- 
lea  hinsicbtlich  der  Schifîs'  und  Ladung*~AbgabeD ,  Rouiacbe 
Scbirre  in  Niederlaadiicben  Hïfen  aber  Dur  binuchllicb  derSchilE»- 
Abgaben  wie  die  nalionalea  bébiadelt.  In  Folgc  des  RuisUcbea 
Ukases  lom  11  Juni  1845,  durcb  W«lclien  die  Schiffe  alJer  Lan- 
der,  ivelcbe  die  Ruuiicbe  Flagge  uicbt  aleicfa  der  ualinDaleD  oder 
der  Flagge  der  begiiiuligbteii  Nalioo  bcLandeln,  eloem  Tonnen- 
gelde  foa  1  Rbbel  S.  pro  LasI  und  die  auf  diesen  Scbiflen  ein- 
gehenden  Waaren  einem  Zuscblag  von  50  Proi.  lu  den  larifmaui- 
gen  ZollsaUen  unterworftn  wurden,  erging  unierm  7.  Januar 
1846  eioe  Niederlandische  Vernrdaung ,  wdebe  die  Rauiiëbeii 
Scbiife  hinsicbllicb  d^  in  Niederlïndiàobea  Hafen  xu  enlricblea- 
deo    Ladungs  -  Absabeii   den    Scbïffea    der   begiitisligslen   Nation 

SIeicbstellle.  Ruiiiicher  5eils  nntertilieb  hierauf  die  Ërhebungder 
urcb  den  ernabnlEnUkaa  Torg(j*cbnebeaen  Tonnen-Abgabe  tod 
Niederlândiscbeii  Scbiffea  ,  lo  wte,  ■{<!?  die  direkie  FabrI  dieser 
Schifie,  die  Erbebung  der  ausierordentiicben  Ladungs-Abgabe. 
Durch  den  TOrsIehcDden  Verirag  siad  nunmebr  die  Verbiiltiii«H 
défini  liv  georduet. 
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1846  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  k  Prusse  impor- 
tés par  la  frontiàre  sëcbe  de  Tempire ,  aÎDsi  qu'à  quel- 
ques espèces  de  cerëales  prussiennes  apportées  pir  meTi 
mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine,  ne  pourra 
pas  être  invoquée  en  faveur  des  mêmes  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays-Bas^ 
et  que,  par  contre; 

3^  La  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  1.  du  traité 
de  ce  jour  n'empêchera  pas  que  le  sel  importé  sur  des 
bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg,  à  Réval  et 
dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse  y 
être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  condi- 
tions aux  quelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  Hon- 
neur de  renouveler  à  S.  E.  le  chancelier  de  l'empire  l'as- 
surance de  sa  très-haute  considération. 

Saint-Pétersbourg,  le  1 — 13  Septembre  1846. 

MOLLKRUS. 


82. 

Décret  du  gouvernement-général  des 
Indes-Néerlandaises  pour  donner  à 
la  ville  de  Macassar  les  privilèges 
d'un  port-franc.  En  date  du  9  Sep- 
tembre 1846. 

Art  1.  Vom  1.  Januar  1847  ab  soU  die  Stadt  Ma- 
cassar ein  Freihafen  seyn ,  wo  Waaren  aller  Art  ohne 
Unterschied  der  Flagge  frei  ein  und  ausgefiihrt  werden 
dfirfen,  ohne  Entrichtung  von  Abgaben  von  der  Ladung 
oder  von  Tonnen-,  Hafen-  oder  Ankergeldern  von  den 
Schiffen,  und  ohne  dass  der  Handel  hinsichtlick  derEin- 
oder  Ausgangsabgaben  irgend  welchen  Formalitaten  un* 
terworfen  ist. 

2.  In  Folge  dessen  treten  die  durch  Dekret  Yon|  8* 
August  1828  fiir  den  Hafen  und  die  Stadt  Macassar  er* 
lassenen  Anordnungen  iiber  die  Einfuhr,  den  Verkaof 
und  den  Besîtz  von  Feuerwaffen  und  Schiesspulver  ausser 
Kraft ,  und  es  wird  die  freie  Ein-  und  Ausfuhr  von 
Kriegs-Munition  gestattet. 
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Art.  3.     Gleiclierweise  iat  die  Eia*  iind  ÂusCuhr  von  1846 
Opiom,  ohue  irgend  eioe  Beschrânkung,  gestatlet;  es  lia- 
ben    jedoch    die  Handler    cuit  Opium    die  in  BelreQ  der 
Opiiiuirechte    erlassenea    localea    BestimmuDgea    eu     be- 
acbteD. 

Art.  4.  Von  den  chinesischen  Jonken ,  welclie  in 
MaCâBsar  luscheo,  ist  die  diircli  Art.  20  der  Bekannl- 
maclitLDg  voiu  2H.  Anguat  1818  und  die  Yerfiigung  vom 
4.  Oklober  1819  angeordoete,  gowie  die  durch  Verfii- 
gung  vom  5.  Marz  1832  zum  Besten  des  chineBÏEcheD 
HOBpilaU    eingefiiiirle  Abgabe  nicbt  mehr  zu  entricbten. 

An.  5.  In  den  aooBligen  zuni  Bezîrk  des  Goiiver- 
DemeiiiB  von  Macassar  gehorenden'OrleD  eoUen  vonWaa- 
ren,  welcbe  durch  Eingeborne  von  oder  nach  Macassar 
ein-  oder  ausgeriihrt  werden,  Ein-  oder  Aii»gang8-Ab- 
gaben  nicbt  erhobeu  werden.  Scbifie  auf  europaiscbe 
Weise  ausgerÙBlet ,  werden  in  dieBen  Hafen  nicbt  zu- 
gelassen. 

Art.  6.  Der  Gouverneur  von  Macassar  Ul  befiigt, 
fremde  Untertbanen  daselbsl  zuzulaasen ,  und  denselben 
die  Keitweise  MederlaBsung  zu  Zwecken  dea  Uandels  zn 
gestaitea. 

Gegeben  zu  Buitenzorg,  den  9.  September  1846. 


83. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  royaume  de  Suède  et  de 
Norwegue  d'une  part  et  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  de 
Vautre  part.  Fait  à  Hambourg ,  le 
10  Octobre  1846- 

Arl.  1.  SchwedÏBche  und  Norwegîscbe  Scbiffe,  vOn 
vrelcher  Tragrâbigkeit  oder  Baiiart  sie  aiicfa  sein  mugea, 
welche  beladen  oder  îu  Ballast  in  den  Hafen  dea  Groïs- 
berzoglbumg  Mecklenburg-SchwerÎD,  und  ebeuso  Meck- 
lenbiirgiscbe  ScbilFe,  von  wclcber  Tragrâbigkeit  oder 
Bauart  sie  aucb  sein  iniigeu,  welcbe  beladen  oder  in 
Ballast  in  den  Hafen  der  Konigreicbe  Scbweden  und 
Norwegen  aiikoœraen,  sollen  aowohi  ein- und  ausgebend, 
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1846  als  wâhrend  ihres  AufenthalU  riicksichtlick  ihrer  Be- 
handluDg,  sowie  dea  Betrags  imd  der  Erhebungsart  der 
Hafen-,  Tonnen-y  Leuchtfeuer-,  Messungs-,  Lootseo-  and 
BerguDgs-Gelder,  aucb  aller  anderen  Abgabeo  oder  Aof* 
lagen  jeder  Art  und  BeneoDung,  mogen  aie  dor  Regie- 
ruDg,  den  Stâdten  oder  Privât- Anstalteo  irgend  einer  Art 
zukommeo,  auf  vôUîg  gleicbem  Fusse  mit  den  nationa- 
len  Scbififen  behandelt  werden  ;  kurz  in  AUenii  was  die 
Scbifffabrt  betrifft^  wird  jeder  der  Uohen  contrahirenden 
Theile  yon  dém  andern  auf  yoUig  gleicbem  Fusse  wie 
die  Inlander  bebandelt  werden. 

Man  ist  ùbereingekommen,  dièse  Bestimmungen  aucb 
auf  die  Scbîfiffabrts-Abgaben  im  Gotba-  und  Trollh&ttm- 
Canal  zu  erstrecken. 

Art.  2.  Aile  Waaren  und  Handels-Artikel ,  sie  mô* 
gén  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der  Industrie  derStaa- 
ten  [der  bohen  contrabirenden  Tbeile  oder  irgend  eines 
andern  Landes  sein,  deren  Ein-  oder  Ausfuhr  in  deo 
Scbififen  des  einen  der  beiderseîtigen  Staaten  gesetzlich 
erlaubt  ist,  dûrfen  ebenfalls  in  den  Scbififen  des  andern 
Staates  ein-  oder  ausgefubrt  werden,  obne  anderen  oder 
bôberen  Abgaben,  welcber  Art  oder  Benennung  sie  auch 
sein  môgen,  zu  unterliegen,  als  wenn  dieselben  Waaren 
oder  Erzeugnisse  in  den  Scbififen  der  eigenen  Nation  ein- 
oder  ausgefiihrt  worden  wâren.  Es  soll  in  dieser  Hin- 
sicbt  eine  so  genaue  Gegenseitigkeit  beobacbtet  werden, 
dass  aucb  die  Pramien,  Abgaben-Erstattungen  und  an- 
dere  Begùnstîgungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete 
des  einen  der  boben  contrabirenden  Tbeile  der  Ein-  oder 
Ausfubr  auf  National-Scbififen  bewilligt  werden,  in  der- 
selben  Weise  bewilligt  werden  sollen,  wenn  die  Ein- 
oder  Ausfubr  auf  Scbififen  des  andern  Staats  erfolgt. 

Art.  3.  Es  soll  weder  direct,  nocb  indirect,  weder 
durcb  eine  der  Regierungen  selbst,  nocb  von  Seiten  ir- 
gend einer  in  ibrem  Namen  oder  Auftrag  bandelnden 
Gesellscbaft ,  Corporation  oder  Agentur  fiir  den  Ankauf 
irgend  eioes  in  das  Gebiet  des  anderen  Tbeils  yerfdhr- 
ten  Erzeugnisses  des  Bodens  oder  der  Industrie,  sei  ^ 
eines  der  beiderseîtigen  Staaten  oder  eines  dritten  Lan- 
des, irgend  ein  Vorzug  ertbeilt  werden  dîirfen,  auf  den 
Grund  oder  in  Beriicksîcbtigung  der  Nationalitët  des 
Scbîfifes,  welches  ein  solcbes  gesetzlick  erlaubtes  Erieng* 
niss  verfûhrt  bat,  indem  es  die  bestimmte  Absicht  der 
boben  contrahirenden  Tbeile  ist,  dass  in  dieser  Htntf^ 


• , 
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keinerleî  Verschiedenheit    oder  Unterscheidung    stattha-  1846 
ben  80IL 

Art.  4.  Die  BestiminangeD  der  Torhergelicnden  Ar- 
tîkel  sînd  auf  die  in  die  Hâfen  des  Grossherzogihums 
Mecklenburg  -  Schwerin  einlaufenden^  Schwedischen  und 
Norwegîschen',  oder  auch  in  die  Hâfen  der  Rônigreiclie 
Schweden  und  Norwegen  einlaufenden  Mecklenbnrgi- 
schen  Schiffe  in  ihrer  vollen  Ausdehnang  selbst  dann 
anwendbar,  wenn  dièse  respectiven  Fabrzeuge  nicht  di* 
rect  aus  den  Hâfen  der  Kônigreiche  Schweden  und  Nor- 
wegen  oder  auch  aus  denen  des  Grossherzogthums  Meck- 
lenburg-Schwerin,  vielmehr  aus  den  Hâfen  einer  dritten 
oder  fremden  Macht  kommen  soUten. 

Art.  5.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  der  Torste- 
henden  Artikel  1,  2,3  und  4  einschliesslich ,  soUen 
gleîchmassig  auch  auf  die  der  Colonie  Seiner  Majestât 
des  Kônigs  von  Schweden  und  Norwegen,  St.  Barthé- 
lémy in  Westindien,  angehôrigen  Schiffe  bei  îhrem  £in« 
treffen  in  den  Hâfen  des  Grossherzogthums  Mecklenburg- 
Schwerin,  sowie  umgekehrt  auf  die  Mecklenburgischen 
Schiffe  bei  ihrem  Eintreffen  in  den  Hâfen  der  gedachten 
Colonie  Anwendung  finden. 

Art.  6.     Die    hohen    contrahirenden  Theile  behalten  ' 
sich  gegenseitig  das  Recht   vor,  aile  die  Bestimmungen  , 
zu  treffen,  welche  sich  sowohl  auf  die  Kiistenschifffahrt, 
als  auf  die  Schifffahrt  auf  den  Fliissen  der  beiden  Staa-  ^. 
ten   beziehen;  es   ist   aber  nichts   destoweniger  verein*  ' 
bart,   dass  die  beiderseitigen  Schiffe  und  Landesbewoh* 
ner  in  dieser  Beziehung  aile  diejenigen  Rechte  geniessen    ' 
soUen,   die    einer    dritten  Nation   eingerâumt  sind   oder 
kiinftîg  bewilligt  werden  môchten. 

Art.  7.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  Yerpfiich» 
ten  sich,  die  Ausfuhr- Artikel,  Produkte  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  respectiven  Territorien,  bei  der  Ein- 
fuhr  von  einem  Lande  in  das  andere,  mit  keinen  hôhe- 
ren  oder  anderen  Abgaben  zu  belegen,  als  die  nâmiicheo  • 
Artikel,  Producte  des  Bodens  oder  der  Industrie  irgend 
eînes  andern  fremden  Landes;  desgleichen  die  Eihfiibr 
oder  Ausfuhr  der  beiderseitigen  Boden-  oder  Indnitrie* 
Erzeugnisse  von  einem  der  respectiven  Lânder  in  dai 
andere  mit  keinerlei  Verbote  zu  'belegen,  ohne  dass  sol- 
ches  Verbot  gleichzeitig  auf  jede  andere  Nation  erstreekt 
wùrde.    In  AUem,  was  den  Handel  betriff^i  wird  jeder 
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1 846  der  hohen  contrahirenden  Theile  Ton  dem  andem  «uf 
dem  Fusse  der  begùnstigsten  Nation  behandelt  werden. 
Art.  8.  Jedes  Schwedische  oder  Norwegische  Han« 
delsschî^^  welches  in  einen  Hafen  des  Grossherzoglhums 
Mecklenburg-Schwerin  im  Nothfalle  einlliufty  und  um- 
gekehrt^  jedes  Mecklenburgische  Handelsschiff,  welches 
in  einen  Hafen  der  Kônigreiche  Schwedeu  und  Norwe- 
gen  im  Nothfalle  einlâuft,  soU  daselbst  von  allen  dem 
Staate  gebûhrenden  Hafen-  oder  Schifffahrts- Abgaben 
frei  sein,  wenn  die  Ursachen ,  welche  das  Einlaufen  in 
den  Hafen  nothwendig  gemacht  haben,  wirklich  vorhanden 
sind  und  klar  vorliegen,  vorausgesetzt,  dass  sie  in  denNoth- 
hafen  keine  Handels-Unternehmung  durch  Einladung  oder 
Lôschung  von  Waaren  vornehmen,  —  wobei  indessen  die 
zum  Zwecke  der  Ausbesserung  des  Schîffes  erforderlichen 
Loschungen  und  Wiedereinladungen  nicht  als  eineHandels* 
Unternehmung  betrachtet  werden  soUen,  wodurch  die 
Ëntrichtung  der  Abgaben  veranlasst  wiirde  —  und  daaa  das 
Schiff  seinen  Aufenthalt  in  dem  Hafen  nicht  ûber  die 
nach  den  Umstanden,  welche  dazu  Veranlassung  gege- 
ben  haben,  nothwendige  Zeit  hinaus  verlângert. 

Art.  9.  Die  Schwedischen  und  Norwegischen,  so- 
wie  die  Mecklenburgischen  Schiffe  k5nnen  'sich  die 
Vorznge  und  Befreiungfen  des  gegenwârtigen  Vertrags 
nur  dann  zu  eigen  machen,  wenn  sie  unter  der  Flagge 
ihres  Landes  fahren  und  mit  den  Schi£Eispapieren  und 
Certificaten  versehen  sind,  welche  durch  die  beiderseits 
bestehenden  gesetzlichen  Bestimmungen  vorgeschrieben 
sind,  um  ihre  Trâchtigkeit  und  Nationalitât  darzathun. 
Die  hohen  contrahirenden  Theile  behalten  sich  vor, 
Declaratîonen  mit  klarer  und  bestimmter  Aufzaklung 
derjenigen  Papiere  und  Documente  auszuwechseln ,  mit 
denen,  den  Vorschriften  des  einen  oder  des  andem 
Staates  zufolge,  ihre  Schiffe  versehen  sein  miissau 
Sollte,  nachdem  die  spatestens  in  drei  Monaten  nach 
Unterzeichnung  des  gegenwârtigen  Vertrags  zu  beschaf* 
fende  Auswechselung  erfolgt  ist,  einer  der  hohen  con- 
trahirenden Theile  sich  in  dem  Falle  befinden,  seine 
VerfiiguQgen  in  dieser  Beziehung  ganz  oder  theilweise 
zu  ândern ,  so  ist  dem  andern  davon  amtliche  Mitthei^ 
lung  zu  machen. 

Art.  10.  Die  in  gehôriger  Form  von  den  betreffen* 
den  Regierungen  ernannten  Consuln  jeder  Classe^  sobald 
sie  das  Ëxequatur  von  derjenigen  Regierung,  in  deron 
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Gebîete  aie  residiren  soUen,  erhalten  haben,  werdeo  in  f846 
beiden  Lândern    sowohl   fnr    ihre  PersoueD,    nls  anch 
hinsichtlich   ihrer  ÂmtSYerrichtungen    diesw^tn  Privile- 
gien  geniessen ,    '^ie  die  derselben  Klasse  angeb^renden 
Consular-Agenten  der  begnnstigsten  Nation. 

Art.  11.  Gegenwârtiger  Vertrag  soU,  vom  1.  ih* 
nuar  1847  an  gerechnet,  fânf  Jahre  lang  in  Kraft,  auch 
iiber  dièse  Frist  hinaus  noch  ein  weiteres  Jahr  hin** 
durch  verbîndlîch  bleiben,  wenn  nicht  zwdlf  Monate 
vor  Ablauf  derselben  einer  der  hohen  contrahirenden 
Theile  dem  andern  seine  Absicht  kund  gethan,  ihn  au*  * 
88er  Kraft  treten  zu  lassen,  and  so  fet'ner  bia  sufii  Ab* 
lauf  von  zwôlf  Monaten  nach  der  amtlichen  Anzeige 
ein 68  der  hohen  contrahirenden  Theile  an  den  andern, 
das8  der  Vertrag  aufhôren  solle. 

Art.  12.  Der  gegenwSrtige  Vertrag  aoll  Yon  den 
hohen  contrahirenden  Theilen  ratificirt ,  und  die  Ratifi- 
catîonen  sollen  innerhalb  dreier  Monate  nach  Unter* 
zeichnung  desselben  oder,  wenn  thunlich,  noch  frâher 
ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Hamburg,  den  10.  Oetober  1846. 


84. 

Actes  du  nouveau  Pape  Pie  IX.   16 
Juillet — 22  Novembre  1846. 

I. 

Proclamation  d^amnestie. 

Pie  IX  à\se8  très^/idèles  sujets. 

Dans  ces  jours  où  notre  coeur  ëtait  ému  de  Toir  Je 
joie  publique  s'associer  à  notre  exaltation  au  pontificat, 
nous  ne  pouvions  nous  défendre  d'un  sentiment  de  don* 
leur  en  pensant  qu'un  certain  dombre  de  familles  né 
pouvaient  participer  à  la  joie  commune,  parce  qu'elles 
portaient  la^peine  de  quelques  offences  faites  par  Fun 
de  leurs  fils  à  la  société  et  aux  droits  sacr^  du  prince 
légitfme. 

Nous  voulons  aujourd'hui,  jeter  un  regard  de  com* 
passion  sur  cette  jeunesse  inexpërimentëe  qui  a  été  en- 
trainëe,  par  de  trompeuses  espérances,  au  milieu  des  dis» 
cordes  politiques  où  elle  a  été  piutdt  eéduite  que  séâao- 
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1846  trice.  C'est  pour  cela  que  nous  roulons  étendre  la  main 
et  offrir  la  paix  du  coeur  à  ces  enfants  égares  qui  vou« 
d^nt  nous  montrer  un  repentir  sincère. 

Maincenant  que  notre  bon  peuple  nous  a  bit  xanr 
son  affection  et  sa  constante  vënëration  pour  le  saint- 
sii^ge  et  notre  personne  nous  sommes  persuade  que  nous 
pouvons  pardonner  sans  danger.  Nous  prescrivoiDS  donc 
et  ordonnons  que  le  premier  jour  de  notrq  pontificat 
soit  solemnisë  par  l'acte  suivant  de  grâce  souver^ne; 

10  II  est  fait,  à  tous  nos  sujets  qui  se. trouvent  ac- 
tuellement en  lieu  de  punition  pour  délits  politilqiieSy 
remise  de  leur  peine,  pouvû  qu'ils  fassent,  par  éedî, 
une  déclaration  solennelle,  sur  leur  honneur,  de  ne  vou* 
loir,  en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps  abuser  de 
cette  grâce,  et  de  remplir  h  l'avenir  tous  les  devoirs  de 
bons  et  de  fidèles  sujets. 

2^  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pajrs  étrangers 
pour  délits  politiques  pourront  profiter  de  la  présente 
résolution  en  faisant,  dans  le  délai  d'une  année,  connaî- 
tre a  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autres  représen- 
tants du  saint-siége  leur  désir  de  profiter  de  cet  acte 
de  notre  clémence. 

3^  Nous  absolvons  également  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  à  quelques  machinations  contre  l'Etat,  se  trou- 
vent surveillés  politiquement  ou  déclarés  incapables  d'of- 
fices municipaux. 

4^  Nous  voulons  que  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles pour  délits  politiques,  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
un  jugement  définitif,  soient  a  l'instant  suppiîmées,  et 
que  les  prévenus  soient  librement  renvoyés ,  à  moins 
que  quelques-uns  d'entre  eux  demandent  la  continua- 
tion du  procès,  afin  de  mettre  leur  innocence  an  grand 
jour. 

5^  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des 
précédents  articles  ;  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques,  d'of- 
ficiers militaires  et  d'employés  du  gouvernement  qui  sont 
déjà  condamnés,  ou  en  fuite,  ou  en  procès  pour  délits 
politiques. 

A  l'égard  de  ceux-ci ,  nous  nous  réservons  notre  dép 
termination  après  avoir  pris  connaissance  de  leor  posi- 
tion particulière. 

6^    Sont  également  exceptés  de  la  présente  gnoèles 
crimes  et  délits  ordinaires  dont  la  connaissance  est 
voyée  aux  sur  tribunaux. 


^ 
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Noui  voulons  avoir  .confiance  ^e  cenx  .<piî:!Oieroiill846 
de  notre  d^menca  wniniat  -ceqMcter  dan*,  tous  It»  temps  ' 
leur  devoirs  et  leari  hbnneDJh  Noàà  eè^jpMit  eçcor* 
que  leurs  esprits ,  adoucis  par  notre:  pardon,  64pMCR>nt 
leurs  peines  civiles,  qui  tou)oun  sont  l'ocoasioa  lAj^eStt 
des.  passions  politiques ,  afin-  dé  '  FeseRVêr  les  liep^a 
paix  dont  Dieu  a  touIb  que  toas';]éa''fil»^d\in'.n]#ii» 
pire  fussent,  unis;  niMS,  ai  notre  «pAvace. «uitBOUTCft 
trompée,  ce  serait  avec  une  -bitn  amira  -  dfliolcav  qkÉ.  • 
nous  nous  rappeDerioos  que;  si  la  d^m«i|lB''^Tatû» 
but  le. plus  doux  de  la  souvaniaetf,  la  fostioe.Mr  A 
le  premier  devoir.  ■-■''-  '      .j:! 'iri 

Donne   a  Rome,  ^  8iinle-M«rie^Ma)eure>   le  îff  Ja' 
Juiilet'l846.  ,     -     .  .  ■  ;.:;(:/     • 

■■PIUS.-PP,  tx.'  ■^■Ji''^'«   ;.. 


■■■'■■  ■■  ■'  ■--■■IL.;  '  ^■-'.  ■■■'■■•'[  :.'--•*•■ 

Circulaire   adressée,  par'-  iê\  aéçretdiré  'à''&A 

cardinal  Gizzi  aux  ^.gouverneur is  de»_,provifisiÊ9 

~  des  Etats  romaiiia  ^  .relativement  à:  la  fàrmor 

tion  d'une  école  pour  les  jeunes-  genâ   ptatvrea,. 

Illustrissime  et  révérendiasime  seigneur,  '  .    i.:.< 

Les  délits,  et  soutdut  ief-;'risBs  et:Ièa.foï>.'^<^^^t'|4|^ 
quelque  temps  se  renouvellent  beaucoup  'lî^  '  friSt^inb 
nient  dans  certaines  pAvinces 'de  l'Etat  pondficài,  Mgfe^ 
gent  le  gouvemeineilt^  non-seolemflnt.à  prendre  le*  tta- 
sures  de  réprossioa  nécessaires,  poot'le  besoin  4<i/mo^ 
ment,  mais  énctm'it  èmidojer  des  moyens  qqi  pnisMkt  . 
détruire  les  caos^  de'  ces  délits  ou  dû  mcÀtl  ai  aflU^ 
blir  la  pernicieuse  influence. 

L'une  de  ces  causes  est,  sans  nul  doute,  l'oisiveté  k 
laquelle  s'abandonne  une  partie  de  la  jeunesse  ouvrière 
et  des  campagnes;  on  doit  donc  recooDaitre  la  oéceBsité 
de  procurer  à  celle  jeunesse  d'utiles  occupations  et  sur- 
tout de  veiller  ^  la  bonne  éducation  des  enfanis,  qui, 
livî^R  \  eux-mâmes,  devraient  faire  craindre  un  avenir 
pire  que  le  présent. 

Sa  Sajulel^,  péne'trée  de  l'importance  de  celle  vé- 
rité, a  ordonné  de  la  rappeler  a  l'altenlion  des  chefs  de 
province,  afin  que,  de  concert  avec  les  magistratures  lo- 
cales, ils  retirent  la  jeunesse  de  l'oisivclé  en  l'appliquant 
à    des    tmvaiix    d'iitililé  publique,    et  que,  avec  l'appui 
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1 846  des  ministres  zelës  da  sainctuaîre  et  des  nobles  et  lojaux 
citoyens,  ils  donnent  tous  leurs  soins,  comme  cela  se 
fait  du  resta  dëjà  en  divers  lieux,  à  répandre  partout 
l'éducation  civile  et  religieuse  dans  la  dernière  classe 
du  pc»aple. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désire^  il  paraîtrait  oppor- 
tun de  réunir  à  Rome,  dans  un  local  aproprië ,  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  de  cette  classe,  dans  le  dou- 
ble dessein  de  leur  faire  apprendre  un  métier  de  Texer» 
dce  duquel  ils  pussent  retirer  les  choses  nécessairea  à 
la  vie,  et  en  même  temps  de  les  former  au  service  mi- 
litaire. Cette  mesure  aurait  deux  grands  avantages: 
1.  leur  éloignement  des  lieux  où  ils  contractent  de  mau- 
vaises habitudes  et  de  l'occasion  prochaine  de  nuire  à  la 
société  et  à  la  tranquillité  des  populations*,  2.  ou  aurait 
un  noyau  de  bons  soldats,  et  spécialement  d'habiles 
sous-officiers  capables  de  former  une  armée  instruite  et 
suffisant  aux  besoins  de  l'Etat, 

Pour  donner  a  une  si  importante  mesure  tout  le  dé- 
veloppement nécessaire,  selon  la  situation  particulière  des 
diverses  localités,  le  Saint-Père,  dans  sa  souveraine  sa* 
gesse,  a  daigné  disposer  que  Votre  Seigneurie  illustris* 
sime  aura  soin  d'examiner  des  moyens  de  la  réaliser  et 
de  présenter  les  projets  sur  la  mode  d'exécution.  Et 
pour  assurer  le  succès.  Sa  Sainteté  désire  que^  outre 
l'intervention  de  l'autorité  épiscopale ,  spécialement  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'éduoation  religieuse  et  civile  on  ait 
recours  aux  lumières  des  magistrats  municipaux  et  du 
conseil  de  la  province,  surtout  pour  indiquer  les  moyens 
de  contribution  nécessaires  à  l'entretien  des  individus 
qu'il  s'agit  de  reunir  dans  l'établissement  projeté,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ceux  que  chaque  loca- 
lité devra  fournir.  11  est  bien  entendu  que  le  gpuver^ 
nement  ne  manquera  pas  de  contribuer^  de  son  câté|  se* 
Ion  les  ressources  du  trésor  public. 

Cette  mesure,  féconde  en  résultats  utiles  sous  lés 
rapports  religieux,  moraux  et  civils,  est  une  preuve  nou- 
velle de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Sainteté  s'attache 
à  procurer  le  bien  réel,  positif  et  pratique  de  ses  Etats 
et  de  ses  bien-aimés  sujets.  Vers  ce  bien  se  dirigeront 
toujours  les  vues  de  Sa  Sainteté.  Ce  n'est  ni  en  adop- 
tant certaines  théories,  qui  par  leur  nature  sont  inap- 
plicables Il  la  situation  et  aux  moeurs  des  Etats  de  TE- 
glise,  ni  en  s'associant  a  certaines  tendances  dont  il  et! 
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tout  à  fait  ëloignë,  qae  le  8aint-Péie  croit  pouvoir  frire  184j5 
le  bonheur  de  ses  peuples. 

Ces  théories  et  ces  tendances  sont  condamnëes  par 
beaucoup  d'hommes  sages,  et  compromettraient  manife- 
stement la  tranquillité  intérieure  et  extérieure  dotkt  tout 
gouvernement  a  besoin  s'il  tient  à  assurer  le  bien*éft;|e 
de  ses  sujets. 

Le  Saint-Fere  est  persuadé  que  Votre  Seigneurie  il- 
lustrissime, animée  comme  elle  l'est  d'un  véritable  zéla 
pour  le  service  public,  s'efEorcera  dé  correspondre,  avée 
son  empressement  ordinaire,  à  cet  ordre  souverain,  U 
compte  pareillement  sur  Tactive  et  efficace  coopération 
des  évèques^  des  magistrats  et  des  conseillers  provinciaux. 
Quant  à  moi,  jespère  en  recevoir  bientôt  le  résultat,  4 
la  plus  parfaite  estime,  etc. 

Rome,  le  24  août  1846. 

Cardinal  Gizzi. 

UI.  ,; 

Circulaire  adressée  par  la  secrétàirerie  d^Eta$ 
de  Rome  aux  légats  ^  delégats  et  autres  auto^ 
rites  des  Etats  pontificaux  ^  pour  leur  recom^ 
mander  de  mettre  un  terme  aux  manifestation 

de  joie  des  populations.  ^ 

Les  manifestations  de  satisfaction  qui  ont  eu  Usa 
jusqu'à  aujourd'hui  au  sein  des  populations  des  Etats 
pontificaux  pour  célébrer  l'exaltation  et  les  actes  du  nou- 
veau pape  Pie  IX,  notre  très-clément  souverain,  ont  été 
de  nature  à  faire  connaître  combien  est  grande  la  joie 
dont  tous  ont  été  saisis  à  son  heureux  avènement.  La 
joie  des  peuples  fait  aussi  celle  du  souverain  et  de  son 
gouvernement;  l'auguste  pontife  n'a  pu  qu'en  être  bien 
vivement  ému.  Cependant  son  âme,  toujours  disposée  a 
préférer  à  sa  gloire  le  véritable  bonheur  de  ses  sujetff 
voit  quelque  afliction  se  mêler  à  sa  joie,  en  songeant 
que  ces  fêtes  sont  le  produit  de  contributions  volontai* 
res,  et  il  ne  peut  souffrir  qu'à  son  occasion- aes  peuples 
soient  grevés  de  dépenses. 

Le  Saint-Père  voit  en  outre  avec  douleur  que  dai 
masses  de  populations,  s'abandonnent  à  cet  enthMi» 
siasme ,  négligent  Us  occupations  domestiques  dont  ellfi 
retirent  ce   qui  est  nécessaire  a  leur  subsistanoe^  et  son 
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1846  coeur  paternel  s'afflige  doublement  de  cette  seconde  perte 
au  détriment  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Par  ces  motifs,  Sa  Sainteté  ?eut  que  Ton  mette  un 
terme  à  ces  démonstrations  dispendieusesi  que  chacun 
retourne  à  l'exercice  de  sa  profession  particukère  et  at- 
tende paisiblement  les  dispositions  dont  le  gouvernement 
s^occupe  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Votre  Seigneurie  illustrissime  et  ré  vérendiitime  s'em- ' 

Sressera  de  faire  connaitre  publiquement  ces  intentions 
u  Saint-Père,  et  particulièrement  dans  les  occasions  où 
l'on  demanderait  aux  autorités  municipales  ou  autrea  la 
permission  de  célébrer  de  nouvelles  fêtes,  ou  de  me- 
ner de  ville  en  ville  de  nombreux  rassemblements  de 
peuple. 

Si,  en  quelque  lieu,  des  collectes  étaient  déjî^  réali- 
sées pour  de  semblables  fêtes,  et  qu'on  ne  croiet  pas 
possible  de  rendre  h  chacun  des  souscripteurs  la  qaote* 
part  qu'il  aurait  versés,  ces  contributions  pourront  être 
fort  utilement  employées  pour  la  subsistance  du  peuple 
pendant  la  saison  d'hiver,  au  moyen  de  quelque  tra^rsil 
d'utilité  publique. 

De  cette  manière ,  Sa  Sainteté  en  éprouvera  oner 
double  consolation,  en  reconnaissant  d'une  part  l'obéis- 
sance de  ses  sujets  à  tous  ses  désirs,  et  en  voyant  de 
l'autre  tourner  au  secours  de  l'indigence  ce  qqi  avait 
été  préparé  pour  faire  honneur  a  son  nom  d'une  au- 
tre manière,  plus  brillante  peut-être,  mais  moins  digne  et 
moins  agréable  pour  lui  que  les  bénédictions  du  pauvreii 

Dans  l'attente  de  votre  réponse,  je  renouvelle  î^  Vo- 
tre Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime  l'assunmce 
de  ma  considération  distinguée. 

Rome,  le  8  Octobre  1846. 

Cardinal  Ouubi. 

IV. 

Lettre  apostolique  du  22  Nouembre  1846^  Çui 
indique  un  Jubilé  uniperseL 

Pie  IX.  à  tous  les  fidèles. 

Elevé  par  les  desseins  secrets  de  la  divine.  Rrovi* 
dence,  malgré  notre  indignité,  au  siège  apostolique,  nous 
connaissons  trop  bien  les  difficultés  des  temps  actueli  pour 
ne  pas  sentir  combien  nous  avons  profondément  beMU 
du   secours   d'en   haut  pour  préserver   le  tioopan  da 


.  Actea  du  nouveau  pape  Pie  IX.      iftt 

Seigneur  dea  enibûdics  cachées  partoat,  pour  relevar  •!  1846 
ordoDDer,  selon  le  devoir  de  «otre  charge,  lea  âffiôrta 
de  rSglîae  catholique»  C'est  j^oarquâ,  jusqu'il  ce  jour 
nous  n'avons  cessé  d'adresser  des  priires  contiouellea^ii 
Père  des  miséricordes  |  afin  qu'il  daigne  fortifier  dé  ea 
vertu  nos  faibles  ressources  et  éolait«r  notre  eeprit 'de« 
la  lumière  de  sa  sagesse,  poutque  le  minist jte 'apostoli4«e 
qui  nous  est  confié  tourne  à  l'avantage. de  la  chrétienté 
tout  entière,  et  qu'enfin,  les  flota  s'apaisent,  le  vaisseéà 
de  l'Eglise  se  repose  des  longues  agitations  db  la  tempête. 
Mais  comme  ce  qui  est  un  bien  commun  doit  4trè  demeiadé  * 
par  des  voeux  commi]ios ,  nous  avons  résolu  d'exciter  la 
piété  de  tous  les  fidèles  de  ^^sas-Christ,  afin  que  leurs  prieu- 
res étant  jointes  aux  nôtres,  nous  implorions  tous  avec 
plus  d'ardeur  le  secours  de  la  droite  du  Tout-Puissant. 
Et  comme  il  est  certain  que  les  prières  des  hbmmease^ 
ront  plus  agréables  à  Dieu  s'ils  viennent  à  lui  avec  des 
coeurs  purs,  c'est-à-dire  avec  des  consciences  libres  de 
toute  souillure , .  nous  avons  résolu  d'inciter  l'exemple 
que  nous  ont  doni^é  nos  prédécesseurs  au  commence- 
ment de  leur  pontificat,  en  ouvrant  avec  une  libéralité 
apostolique  aux  fidèles  de  Jésus-Christ  les  célestes  tré- 
sors d'indulgence  dont  la  dispenaalîoSi  nota»  a  été 'con- 
fiée, afin  qu'excités  plus  vivement  a  là  Traie  piété  et 
lavés  des  taches  du  péché  par  le-  sacrement  de  péni- 
tence, ils  approchent  avec  plus  de  confiance  du  trâne 
de  Dieu,  obtiennent  sa  miséricorde  et  trouvent  grâce  au- 
près de  lui. 

Pour  ces  motifs,  nous  annonçons  à  l'univers  catho- 
lique, une  indulgence  en  forme  de  jubilé. 

C'est  pourquoi,  nous  confiant  en  la  mièérieord^  m 
Dieu  tout*puissant  et  en  l'autorité  de  ses  bienheureux 
apôtres  Pierre  et  Paul ,  en  vertu  de  cette  puissance  4» 
lier  et  de  délier  que  le  Seigneur  nous  a  coliféciéf,  quelque 
indigne  que  nous  en  aojonS;,  nous  donnobs  et  accor- 
dons, par  la  teneur  des  présentes  ^  indulgence  plénaèpe 
et  rémission  de  tous  leurs  péchés  V  âous  ^et  ebacon  dî^s 
fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ideneurant  dans  notfe 
bonne  ville,  lesquels,  depuis  le  dealdèsM  dimanche  de 
l'Avent,  c'est-à-dire  depuis  le  6  décembre  iaeluaivemeat 
jusqu'au  vingt-septième  jour  *du  wôéme  moi^  indusiM* 
ment,  jour  de  la  féteideeaint  d^n^  apAtféy'râîHBrQltt 
deux  fois,  pendant  ces  trois  seoMiines,  les  basil^ptiA.At 
Saint-Jean-de-Latran,  de  pribotf  des  ApAtvea.Itt  d«  S%iiite- 
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1846  Marie-Majeure,  ou  Tune  de  ces  églises,  j  prieront  «Tec 
dëYodon  durant  quelque  espace  de  temps,  jeûneront  le 
mercredi^  le  vendredi  et  le  samedi  de  Tune  de  ces  trois 
semaines,  et  dans  le  même  intervalle  de  ces  trois  se- 
maines, se  confesseront  et  recevront  avec  respect  le  très- 
saint  sacrement  de  TEucharistie ,  et  feront  quelque  an- 
mdne  aux  pauvres,  chacun  selon  sa  dëvotion,  et. pour 
tous  ceux  qui,  demeurant  hors  de  Rome,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  visiteront  deux  fois  les  églises  dési- 
gnées, au  reçu  de  la  présente,  soit  par  les  ordinaires, 
soit  par  leurs  vicaires  ou  officieux,  soit  d'après  leur  or- 
dre, ety  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  ont  la  conduite  des 
âmes  dans  ces  mêmes  lieux;  qui,  ayant  visité  deux  fins 
ces  églises  ou  quelqu'une  d'elles  dans  le  même  espace 
de  trois  semaines  (lesquelles  seront  déterminées  par  les 
autorités  indiquées  ci-dessus),  et  qui  accompliront  avec  dé- 
votion les  autres  oeuvres  ci-dessus  énumérées  :  nous  leur 
accordons  aussi  par  ces  présentes  l'indulgence  plénière 
de  tous  leurs  péchés,  comme  on  a  coutume  de  l'accor- 
der dans  l'année  du  jubilé  à  ceux  qui  visitent  certaines 
églises  de  dans  ou  dehors  la  ville  de  Rome. 

Nous  accordons  aussi  que  ceux  qui  ^ sont  sur  mer  on 
en  vo}rage,  aussitôt  .qu'ils  seront  de  retour  daus  les  lieux 
de  leurs  domiciles,  puissent  gagner  la  même  indulgence, 
en  remplissant  les  conditions  ci-dessus  marquées,  et  en 
visitant  deux  fois  l'église  cathédrale,  principale  ou  pa- 
roissiale du  lieu  de  leur  domicile.  Et  à  l'égard  dea,  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  mêmes  qui 
vivent  en  perpétuelle  clôture,  et  de  tous  autres,  quels 
qu'ils  puissent  être,  tant  laiques  qu'ecclésiastiques,  sécu- 
liers ou  réguliers,  même  ceux  qui  sont  en  prison,  ou 
détenus  par  quelque  infirmité  corporelle  ou  autre  em- 
pêchement, qui  ne  pourront  accomplir  les  oeuvres. expri- 
mée^ ci-dessu^,  ou  quelques-unes  d'elles,  nous  permet- 
tons pareillement  qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  déjà  approuvés  par  les  ordinaires  des  lieux 
puisse  leur  commuer  lesdites  oeuvres  en  d'autres  oeu- 
vres de  piété ,  ou  les  remettre  à  un  autre  temps  peu 
éloigné,  et  enjoindre  des  choses  que  les  pénitents  pour- 
ront accomplir»  Nous  autorisons  aussi  le  même  codUbs- 
seur  à  dispenser  de  la  réception  de  l'Eucharistie  les  en- 
fants qui  n'ont  point  encore  fait  leur  première  com- 
munion. I  . 

Nous  donnons  de  plus  à  tous  et  è  cbaoutt' des  iklè- 
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les  sëculiers  et  réguliers ,  de  quelque  ordre  et  institut  1846 
qu'ils  soient,  la  permission  et  Je  pouvoir  de  se  choisir 
à  cet  effet  pour  confesseur  tout  prêtre  tant  séculier  que 
régulier,  du  nombre  de  ceux  qui  sont  approuvés  par 
les  ordinaires  des  lieux  (les  religieuses  mêmes,  les  no- 
vices et  lea  femmes  .vivant  dans  le  cloitre,  pourront  user 
de  cette  permission ,  pourvu  que  le  confesseur  soit  ap- 
prouvé pro  monialibus) ,  lequel  pourra  les  absoudre  et 
délier  dans  le  for  de  la  conscience,  et,  pour  cette  fois 
seulement ,  d'excommunication  y  suspenses ,  condemnation 
ecclésiastiques  et  censures,  soit  a  jure^  soit  ab  bomine, 
prononcées  et  portées ,  pour  quelque  cau3e  que  ce  soit 
(hormis  celles  qui  sont  exceptées- plus  bas),  et  aussi  de 
tous  péchés,  excès,  crimes  et  délits,'  quelque  graves  et 
énormes  qu'ils  puissent  être,  .même  réservés  en  quelque 
manière  que  ce  soit  aux  ordinaires  des  lieux  oo  à  nous, 
et  au  siège  apostolique,  et  dont  l'absolution  ne  serait  pas  ' 
censée  accordée  par  toute  autre  concession,  quelque  éten- 
due qu'elle  fût  ;  lequel  confesseur  pourra,  en  outre,  com- 
muer toutes  sortes  de  voeux ,  même  faits  «vec  serment 
et  réserves  au  siège  apostolique  (excepté  les  voeux  de  cha* 
steté,  de  religion,  et  ceux  par  lesquels  on  contracte  une 
obligation  envers  un  tiers,  lesquels  auraient  été  accep- 
tés  par  lui,  ou  dont  l'omission  lui  porterait  préjudice, 
ainsi  que  les  voeux. dits  préservatifs  du  péché,  à  moins 
que  la  commutation  de  ces  voeux  ne  soit  jugée  aussi 
utile  que  leur  première  matière  pour  réprimer  l'habi- 
tude du  péché),  en  d'autres  oeuvres  pies  et  salutaires, 
en  imposant  néanmoins  à  tous  et  à  chacun  d'eq^L,  dans 
tous  les  cas  sudits  une  pénitence  salutaire,  et  autre 
chose  que  ledit  confesseur  jugera  à  propos  de  leur  en- 
joindre. 

Nous  accordons  en  outre  la  faculté  de  dispenser  d'ir- 
régularité contractée  par  violation  das  censures^  en  tant 
qu'elle  ne  pourrait  être  déférée  au  for  extérieur,  ou  ne 
pourrait  y  être  déférée  facilement.  Nous  n'entendons' 
pas  néanmoins  par  ces  présentes  dispenser  d'aucune  irré- 
gularité publique  ou  occulte,  début,  note  d'infamie,  in- 
capacité ou  inhabileté,  de  quelque  manière  qu'elle  ait 
été  contractée,  ni  donner  aucun  pouvoir  de^dispenser  sur 
ces  objets,  ou  de  réhabiliter  et  de  remettre  dans  le  pre- 
mier état,  même  au  for  de  la  conscience,  ni  que  let^prë* 
sentes  doivent  déroger  à  la  constitution  et; aux -déclara- 
tions de  notre  prédécesseur  Benoit  XIV.  d-kenreùatîmé- 
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1 846  moire ,  relativement  au  sacrement  de  pënitence,  ni  aussi 
que  les  présentes  puissent  ou  doivent  servir  en  aucune 
manière  à  ceux  qui  auraient  été  nommëment  excommu- 
nies, suspens  ou  interdits  par  nous  ou  par  le  siëge  apo- 
stolique ,  ou  par  quelque  autre  prëlat  ou  juge  ecdesiai* 
tique,  ou  qui  auraient  été  autrement  dëclsjrà  ou  dënon* 
ces  publiquement  comme  ayant  encouru  des  cfnsaree  et 
autres  peines  portées  par  des  sentences,  à  aoiiM  que, 
dans  l'espace  desdits  trois  semaines ,  ils  n'aient  satiafaiti 
ou  ne  se  soient  accordés  avec  les  parties  intéressées» 
Que  si,  dans  ledit  terme,  ils  n'ont  pu  satisfaire  au  Ja* 
gement  du  confesseur,  nous  accordons  qu'ils  poissent 
être  absous  dans  le  for  de  la  conscience,  à  l'effet  sea-v 
lement  de  gagner  les  indulgences  du  jubilé,  avec  l'obli- 
gation de  satisfaire  aussitôt  qu'ils  pourront. 

C'est  pourquoi  nous  mandons  et  ordonnons  expres- 
sément par  ces  présentes,  en  vertu  ,de  la  sainte  obéis* 
sance ,  a  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  frères  les 
patriarches ,  archevêques ,  évéques  et  autres  prélats  des 
églises ,  à  tous  les  ordinaires  des  lieux ,  quelque  part 
qu'ils  soient,  et  à  leurs  vicaires  et  officieux,  ou,  k  leur 
dëfaut,  à  ceux  qui  ont  la  conduite  des  âmes,  que  lors- 
qu'ils auront  reçu  copies  des  présentes,  mémo  impri- 
mées, ils  les  publient  ou  les  fassent  publier  acésitAt  que, 
devant  Dieu,  ils  le  jugeront  convenable,  en  vue  des 
temps  et  des  lieux,  dans  leurs  églises,  diocèses,  provin- 
ces, villes,  bourgs,  territoires  et  lieux,  et  qu'ils  désignent 
aux  peuples  convenablement  préparés,  autant  que  fiûre 
se  pourra,  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  les 
églises  à  visiter  et  le  temps  pour  le  présent  jubilé. 

Ces  présentes  pourront  avoir  et  auront  leur  effet 
nonobstant  toutes  constitutions  et  ordonnances  apostoli- 
ques, et  particulièrement  celles  par  lesquelles  la  faculté 
d'absoudre  en  certains  cas  y  exprimés  est  tellement  ré* 
servée  au  pontife  romain  tenant  pour  lors  le  Saint- 
Siège,  que,  semblabhss  ou  différentes  concessions  d'in- 
dulgences et  de  facultés  de  cette  sorte  ne  peuvent  être 
d'aucun  effet  à  qui  que  ce  soit,  s'il  n'en  est  fait  men- 
tion expresse  ou  s'il  n'y  est  spécialement  dérogé  ;  comme 
aussi,  non  obstant  la  régie  de  ne  point  accorder  d'in- 
dulgence ad  instar,  et  nonobstant  tous  statuts  et  eoota* 
mes  de  tous  ordres,  congrégations  et  instituts  régalitrs, 
même  confirmés  par  serment  et  autorité  apoetoUqat)  et 
de  quelque  autre  manière  qu'ils  aient  pu  l'eCré;  nonob* 


Actes  du  nouveau  pape  Pie  IX.        4^ 

«tant  enfin  tous  privilèges^  induits  et  lettres -apostoli- |g46 
ques  accordées  en  quelque  forme  que  ce  puisse  être  à 
ces  mêmes  ordres^  congr^ations  et  instituts,  et 'aux  per- 
sonnes qui  les  composent,  même  approuves  et  renouvel- 
les :  auxquelles  choses,  et  à  chacune  d'icelles,  comme  aussi 
à  tous  autres  contraires,  nous  dérogeons  pour  cette  fois 
spécialement,  nommément  et  expressément,  à  l'effet  des 
présentes;  encore  que  d'icelles  et  de  toute  leur  teneur  il 
fallût  faire  mention  ou  autre  expression  spéciale,  speci* 
fique  et  individue,  et  non  par  des  clauses  générales 
équivalentes,  ou  qu'il  fût  beeoia  d'obeerrer  pour  ce 
quelque  autre  formalité  particulière,  rtputant  leur  te- 
neur pour  sufPesamment  exprimée  dans  ees  présentes, 
et  toute  la  forme  prescriti  en  ce  cas  pour  dûment  ob- 
servée. Et  afin  que  les  présentes,  qui  ne  peuvefïit  être 
portées  partout,  puissent  plus  facilement  Tenir  à  la  con- 
naissance de  tous  les  fidèles,  nous  voulons  qu'en  tous 
lieux  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  présentes,  même  in- 
primées,  signées  de  la  main  d'un  notaire  public,  et  scel- 
lées du  sceau  de  quelque  personne  conetituëeen  dignité 
ecclésiastique,  telle  qu'on  l'ajouterait  aux  présentes,  si 
elles  étaient  exhibées  et  représentées  en   original. 

Donné  a  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'an^ 
neau  du  pécheur,  le  22  Novembre  1846,  le  première 
année  de  notre  pontificat. 
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85. 

Actes  et  documens  relatifs  à  la  let-- 
tre   patente   du   roi    de  Danemarch 
du  8  Juillet  1846.    18  Juillet—^  Dé- 
cembre 1846- 

I. 

Protestation  faite  par  le  grand^duc  d^Olden^ 
bourg   contre  la    lettre  patente  du  roi  de  Dar* 

nemarck. 

S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  a  appris  par  la 
lettre  patente  de  S.  M.  le  roi  Christian  VIÎl  de  Dane- 
marck,  publiée  à  Copenhague,  le  8  Juillet  1846,  insérée 
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1846  dans  plusieurs  journaux,  et  qu'elle  a  vue  par  hasard 
dans  un  voyage  à  Ëutin,  le  15  au  soir,  qu'il  a  plu  \ 
S.  M.  de  s'exprimer  et  de  faire  connaître  sa  volonté 
sur  des  cas  de  succession  ë?entuelle.  Comme  8.  A.  R. 
n'a  pas  appris  si  S.  M.,  avant  de  publier  cette  lettre 
patente,  s'était  entendue  avec  les  chefs  de  lignes  sp^ia- 
les  appartenant  à  la  maison  d'Oldenbourg,  et  attendu 
surtout  qu'aucune  démarche  n'a  élé  faite  à  cet  ^gard 
auprès  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  qui,  par 
suite  des  traites  existants,  est  le  représentant  du  chef  de 
la  ligne  de  Schleswig-Holstein-Gottorp,  en  AUemagnei  8* 
A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  n'a  vu  dans  cette  déclara- 
tion, faite  sans  son  consentement,  qu'une  opinion  de  8.  AL  le 
roi,  et  en  même  temps  S.  A.  R.  a  acquis  la  conviction, 
en  sa  qualité  de  chef  de  sa  maison ,  qu'elle  était  tenue 
de  maintenir  ses  droits  éventuels  contre  toutes  les  con* 
séquences  préjudiciables  à  ses  droits  et  à  ceux  de  sa 
maison  que  l'on  pourrait  tirer  de  cette  lettre  patente,  et 
de  protester  solennellement. 

Hambourg,  18.  Juillet  1846. 

n. 

Rescrit  adresse  par  le  roi  de  Danemarch  aux 
chancelleries  des  duchés  de  Schleswig'-Holstem' 
Lauenbourg^  concernant  la  défense  de  toute 
démonstration  contre   la  patente    du  8-  Juillet. 

Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  dans  une  assem- 
blée tenue  publiquement  à  Neumunster  le  20  de  ce  mois, 
au  sujet  de  notre  patente  du  8  Juillet,  relative  à  la 
succession  [des  duchés  de  Schleswig-Holstein-Lauenbourg 
et  aux  rapports  politiques  entre  les  duchés  de  8chles- 
wig  et  Holstein,  il  a  été  pris  des  résolutions  tendant 
à  manifester  un  esprit  d'opposition  à  ce  que  nous  avons 
statué  a  ce  sujet,  et  relativement  aux  rapports  dansles« 
quels  ces  duchés  se  trouvent  vis  a  vis  de  Danemarck, 
en  vertu  du  droit  public.  Nous  nous  voyons  donc  dans 
la  triste  nécessité  de  devoir  recourir  à  des  mesures  de 
rigueur  pour  réprimer  dans  la  suite  de  pareilles  dé- 
marches qui  sont  intolérables.  En  conséquence,  notre 
volonté  est  qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  et  commis- 
saires de  police  du  duché  de  Holstein  de  ne  point  per- 
mettre qu'il  soit  tenu  des  assemblées  ajant  pour  ol^  de 
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délibérer  sur  ces  matières.  Il  sera  interdit  d'insàrer  l'an-  1846 
nonce  de  pareilles  rënnions  dans  les  feuilles  publiques^ 
et  la  police  dissoudra  inmëdiatement  toute  assemblée  où 
ces  questions  seraient  agitées.  La  circulation  des  péti- 
tions et  le  recueillement  de  signatures  ayant  trait  aux 
susdits  6b]eXs  seront  également  défendas  la  même  où  de 
pareilles  assemblées  n'ont  pas  encore  été  tenues.  Notre 
chancellerie  aura  à  porter,  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance des  autorités  du  duché  de  Holstelui  afin  qu'elles 
les  fossent  exécuter. 

Christian* 

ra. 

Proclamation    Royale    relative    à   la   question 
des    duchés.      Christian  f^III^    roi  de   Dane^ 

marcky  etc.  •  . 

Nous  nous  sommes  ré)Oui  de  fêter  l'anniYersaire  de 
notre  naissance  dans  nos  duchés  j  au  milieu  de  nos  su- 
jets; nous  avons  prié  le  Tout'-Puissant  que  ce  fût  un 
jour  de  paix  et  de  bénédiction.  Dans  ce  but,  nous  vou- 
lons, comme  père  du  pays,  déclarer  à  nos  fidèles  sujets, 
que  l'on  n'a  que  trop  trompés  sur  le  véritable  sens  de 
notre  lettre  patente  du  8  juillet  dernier,  que  nous  n'a- 
vons pu  avoir  l'intention  de  léser  les  droits  de  nos  du- 
chés ou  de  l'un  d'eux.  Au  contraire,  nous  avons  ac- 
cordé au  duché  de  Schleswjg  de  conserver  ses  rapports 
avec  le  duché  de  Holstein,  en  sorte  que  le  duché  de 
Holstein  ne  doit  pas  être  non  plus  séparé  du  duché  de 
Schleswig.  Nous  n'avons  pas  voulu  non  plus,  par  notre 
lettre  patente ,  changer  les  rapports  incontestables  de  nos 
duchés  de  Holstein  et  Lauenbourg  avec  la  diète  germani- 
que comme  Etats  de  la  confédération  ;  et  ce  que  la  lettre 
patente  dit  à  cet  égard,  pour  le  duché  de  Holstein,  ne 
doit  s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  nous  avons  le  ferme  ^^ 
espoir  que ,  par  la  reconnaissance  de  l'indivisibilité  de 
la  monarchie  danaise,  notre  duché  indépendant  de  Hol* 
stein  obtiendra  la  garantie  d'une  union  permanente  avec 
les  autres  Etats  de  notre  couronne.  Avec  l'appui  de  DieU| 
cela  arrivera,  et  nous  espérons  que  nos  fidèles  sujets  ^ 
méconnaîtront  pas  nos  intentions,  qui  ont  pour  objet 
leur  bien.  Le  pays  ne  peut  étte  heureux  et  tranquille 
que  par  la  confiance  en  Dieu,  qui  bénira  leur  accord. 

Fait  \  notre  chftteau  de  Ploen,  en  18.  Septembre  184li» 


j  ,■'■ 
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1846  IV. 

jéidresse  au  roiy  potée  par  rassemblée  des  états 
provinciaux  du  duché  de  Schleswig  (/louembre). 

Sire, 

Par  ordre  de  Votre  Majesté,  les  Etats  de  8chl«lwig 
ODt  été  convoqués  pour  donner  leur  avis  sur  dÎTert  pro» 
)ets  de  lois  que  Votre  Majesté  a  fait  présenter  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  publique.  Nous  avons  avec  recon» 
naissance  que  les  efforts  de  Votre  Majesté  sont  dirigée 
vers  le  bien  public,  et  que  plusieurs  mesures  tendantes 
vers  ce  but  ont  été  prises  et  exécutées.  Si  nous  avons 
à  exprimer  des  plaintes  sur  quelques  pointSi  ces  plaintes 
disparaissent  devant  les  événements  les  plus  importants 
de  ces  derniers  temps,  événements  qui  nous  ont  cause, 
ainsi  qu'au  pays,  une  peine  vive  et  nous  ont  inspiré 
de  graves  inquiétudes.  Notre  devoir  comme  mandatai* 
res  du  pays  est  de  vous  faire  connaître  avec  firanchise 
et  loyauté  notre  douleur  et  nos  inquiétudes. 

Sire,  les  états  et  le  peuple  considèrent  les  rapports 
politiques  du  duché  comme  menacés  par  ces  événements. 
Les  principes  essentiels  du  droit  public  du  duché  de 
Schleswig -Holstein  n'ont  pas  besoin  d'nne  longue  d^ 
monstration.  Chacun  sait  que  le  duché  de  ScMeevrig 
est,  comme  le  duché  de  Ilolstein,  un  duché  souverain  et 
indépendant.  Ces  deux  duchés  sont  des  Etats  unis  et 
indivisibles  d'après  la  loi  fondamentale.  La  descendance 
mâle  règne  dans  ces  duchés.  Voilà  les  principes  ftm- 
damentaux  du  droit  public  et  de  la  Constitution  des 
duchés.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  au 
contraire  ancienne  dans  le  pays,  elle  s'est  développée 
sous  la  maison  des  Schauenburg.  Les  ancêtres  de  la 
maison  d'Oldenbourg  les  ont  reconnus  d'une  manière 
formelle  et  explicite  jusqu'à  nos  jours. 

Ni  les  divisions  de  territoires,  ni  l'établissement  do 
droit  de  primogéniture  dans  les  maisons  des  princes,  ni 
l'acquisition  de  la  souveraineté  pour  le  duché  de  Schlee- 
v^ig,  ni  même  les  dissentions  des  princes  n'ont  rien 
changé  à  ces  bases  fondamentales  du  droit  public  de 
Schleswig-Holstein.  Nous  pensons  que  l'on  ne  peut  ci- 
ter aucun  fait  légal  qui  ait  pu,  dans  le  cours  du  temps, 
modifier  les  dispositions  fondamentales  dont  le  pays  dé- 
sire et  dont  les  états  doivent  vouloir  le  maintien*  Ce 
pays  a  toujours  tenu  à  ses  principes,  et  s'est  livré  a  Pss- 


^  • 
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poir  que  la  dynastie  de  ses  princee  les  reconnaîtrait  no  tSM 
jour.  Nous  avons  été  d'autakit  plus  ëtbnnës  de  voir 
Votre  Majesté,  dans  sa  lettte  patente  du  8  juillet  der* 
nier  et  dans  la  prodamation  du  18  septembre,  exprimer 
sur  les  rapports  politic^ues  des  dudiës  une  opinion  qui 
est  en  contradiction  manifeste  avec  les  principes  d- des* 
sus  poses.  Il  est  vrai  que  la  lettre  patenté  du  8  juillet 
porte  en  ces  termes  exprès  que  Pindépendanoi  du  du^ 
ché  de  Schleswig,  telle  qu^eile  a  été  reconnue  jusqu'à 
ce  jour  par  Votre  Majesté^  né  sera  pat  iMef  et  qu'il 
n'y  aura  aucun  changement  dans  les  rapporta  qui  unia» 
sent  les  deux  duchés.  Toutefois  jcetta  assurance  concer» 
oant  l'indépendance  du  éuchë  de  Schleswig  et  son  uoioia 
avec  le  Holstein  est  si  générale  et  si  indéterminée,  quil 
nous  a  été  impossible  de  comprendre  quel  sens  politiqtfa 
on  attache  aux  rapports  ci-^dessus  mentionnés ,  et  d'ail* 
leurs  diverses  circonstAncès'  sont  de  nature  à  affaiblir  à 
un  haut  degré  la  valeur  de  cette  assurance. 

Le  commissaire  de  Votre  Majesté,  dans  l'assemblée 
des  états  du  Jutland,  a  nié,  en  1844,  l'union  constitu* 
tionnelle  des  deux  duchés,  ne  reconnaissant  que  l'exiiik 
tence  d'une  législative  et  administrative,  sans  que  Votre 
Majesté  ait  déclaré  que  cette  opinion  était  une  erreulr. 
Dans  la  lettre  patente  il  est  dit  que.  l'ordre  de  suecea* 
sion  présente  des  doutes  pour  le  Holstein  qui  ne  sont 
pas  dissipés;  mais  si,  par  suite  d'une  succession  diffe* 
rente,  une  division  avait  lieu,  dans  ce  cas  l'union  serait 
affaiblie  et  dissoute.  Nous  ne  pouvons  considérer  comme 
valable  uhe  pareille  manière  de  voir;  nous  croyons  plû^ 
tât  que  les  deux  duchés,  avec  leurs  dépendances,  doi* 
vent  être  soumis  It,  une  succession  indivise  au  profit  de 
la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Oldenbourg,  comme 
'  cela  a  toujours  eu  lieu  depuis  Christian  1.  jiJ^squUk  nos 
jours.  Nous  pouvons  encore  moins  admettre,  avec  la 
lettre  patente  du  8  juillet ,  que  la  loi  royale  de  succes- 
sion de  Danemarék  soit  applicable  au  duché  de  Schles- 
wig. Si  jamais  ce  principe  était  appliqué,  il  serait  ma- 
nifeste que  (la  succession  agnatique  dans  le  Holstein 
étant  hors  de  doute)  une  séparation  des  duchés  serait 
inévitable,  ce  qui  porterait  atteinte  aux  rapports  politi- 
ques de  Holstein;  et  si,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  par  Votre  Majesté  ^  aind  que  selon 
d'autres  publications  semi-offidelles,  la  lettre  patenta 
était  interprétée  en  ce   sens  qu\lli  lV2t  oat  iftcwporâp 
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1846  tion  du  duchë  de  Schleswig  a  eu  lieu,  cette  incorpoin- 
tioD  anëautirait  l'indëpendance  du  duchë  d'une  manière 
absolue,  quoiqueVotreMajestél'ait  reconnue  jusqu'il  cefopr. 

Tous  les  arguments  mis  en  avant  dans  ce  but  n'ont 
pas  pu  nous  convaincre^  que  la  proposition  pilant  que 
la  succession  de  la  loi  royale  s'appliquait  au  duché  de 
Schleswig  fût  vraie>  cette  loi  n'ayant  jamais  été  publiée. 
On  a  prouvé  assez  souvent  que  ni  les  événements  de 
1721 ,  ni  les  conventions  avec  les  diverses  lignes  de  la 
maison  de  Gottorp,  n'ont  changé  la  succession  légitime 
dans  le  duché  de  Schleswig,  et  n'ont  exercé  aucune  in« 
fluence  sur  la  validité  des  statuts  qui  ont  réglé  avant 
1721  la  succession  du  pays  dans  la  maison  souveraine^ 
Rien  ne  pouvait  être  changé  dans  cette  succession  par 
la  déclaration  contenue  dans  la  lettrée  patente  de  Votre 
Majesté.  C'est  un  principe  de  droit  public  générale» 
ment  reconnu  que  là  où  existent  des  ordres  de  succes- 
sions déterminées  dans  la  maison  souveraine,  le  droit  de 
succession  ne  pourra  être  l'objet  de  la  législation  ordi* 
naire.  Le  commissaire  de  Votre  Majesté  auprès  des 
assemblées  d'états  intérieures  du  royaume  a  déclaré  for* 
mellement  que  le  monarque  le  plus  absolu  ne  pouvait 
changer  exclusivement  l'ordre  de  succession,  et  s'il  ne 
le  peut  pas,  la  conviction  exprimée  par  le  souverain 
actuel,  quelque  importante  qu'elle  soit,  ne  saurait  rien 
décider  pour  l'avenir:  elle  ne  pourrait  ni  donner  ni 
rendre  un  droit. 

Le  droit  public  du  pays  repose  sur  des  traités ,  et 
ne  pourra  donc  être  changé  exclusivement  par  le  mo- 
narque sans  l'assentiment  des  états  du  pays.  Les  évé- 
nements déplorables  qui  ont  signalé  le  règne  du  feu 
roi  Frédéric  IV.  n'ont  pourtant  rien  changé  dans  l'état 
public  du  duché  de  Schleswig;  il  ne  nous  convient  pas 
se  décider  ici  s'il  était  dans  les  intentions  et  les  des- 
seins du  roi  d'amener  un  changement  dans  cet  Etat.  Fré* 
déric  IV.  n'a  pas  conquis  le  duché;  car  une  part  était 
déjà  la  propriété  positive  et  incontestée  de  ce  roi;  mais 
la  guerre  faite  au  duc  Charles -Frédéric  de  Gottorp 
était  contre  le  droit  des  gens,  elle  ne  fit  qu'éloigner  te 
duc  de  le  corégence  du  duché  de  Schleswig,  et  des  que 
le  roi  entra  dans  ses  droits ,  il  fallut  aussi  qu'y  recon- 
nût ses  obligations.  11  n'avait  pas  non  plus  publié  une 
déclaration  en  contradiction  avec  les  droits  du  pey** 
La  lettre  patente  du  22  août  1721,  à  laquelle  se  ipttÊr 
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che  la  lettre  patente  de  Votre  Majeslë  dit  autre  chose  1M0 
dans  la  manière  tautologique  ordinaire  de  IVpbque^  qot 
le  roi  Frédéric  IV.  était  résolu  de  réunir  et  d'incorpo* 
rer  la  part  ducale  de  Schleswig  à  la  sienne,:  mais  il 
n'est  nullement  question  d'une  incorporation  au  rojàuBM 
de  Danemarck. 

L'hommage  de  succession  qui  a  eu  lieu  à  cette  épo«t 
que  ne  pouvait  avoir ,  et  comme  sens  et  comme  parole, 
d'autre  hut  que  d'engager  les  sujets  communs  et  lea 
sujets  privés  d'un  prince  yis-à^yis  d'un  seul  sou« 
verain,  et  quelle  qu'ait  été  la  formule  du  sevw 
ment  d'hommage  y  la  position  politique,  du  duché  a'eQî 
pouvait  être  changée  en  aucune  manière.  La  formule 
du  serment  d'hommage  de  ce  temps  ne  serait  d^aucuiM 
importance,  alors  même  qu'on  y  aurait  expressément  re» 
connu  un  changement  dans  la  succession,  parce  que  ceux 
qui  avaient  prêté  le  serment  ne  pouvaient  être  regar* 
dés,  en  général  et  d'après  leur  convocation  d'alors,  comme 
représentants  du  pays,  et  parce  que  cette  reconnaissance^ 
tout  au  plus  obligatoire  pour  ceux  qui  ont  alors  préttf 
le  serment,  était  sans  aucune  valeur  pour  la  totalité  du 
duché.  La  reconnaissance -^ du  changement  n'a  pas  d'ail» 
leurs  eu  lieu.  Le  rapport  contenu  dans  les  divers  exem«- 
plaires  des  documents  de  la  diète  sur  l'acte  de  l'hom* 
mage  de  Schleswig  confirme  pleinement  que  les  prâats 
et  l'ordre  équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  pensée 
qu'on  leur  demanderait  la  reconnaissance  d'un  change* 
ment  de  succession.  Il  est  donc  naturel  que  ceux  qui 
prêtaient  le  serment  ne  pouvaient  croire  qu'il  s'agissait 
de  reconnaître  une  nouvelle  succession  dont  il  n'était 
pas  question  dans  la  lettre  patente  de  convocation,  et 
que  l'on  ne  pût  nécessairement  reconnaître  non  plus  dans 
la  formule  du  serment.  Mais  dans  l'interprétation  de  la 
formule  du  serment  il  faut,  avant  tout,  avoir  en  vue  Fo« 
pinion  bien  fondée  de  celui  qui  doit  s'engager  par  le 
seraient.  Quant  aux  garanties  secondaires  pour  le  droit 
en  lui-même  données  au  roi  FrédéricIV;  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  on  voit  clairement  par  les  ex- 
pressions de  l'acte  français  du  14  juillet  1720,  ainsi  que 
par  celles  de  l'acte  de  la  Grande-Bretagne  du  27  juillet 
1720,  que  ces  garanties  se  bornent  à  la  part  princière 
de  Schleswig,  et  n'assurent  au  roi  que  la  possession  de 
la  partie  du  Schleswig  qui  se  trouvait  alors  en  son 
pouvoir.  ■  ^ 
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1846  II  est  nëcessaire  encore  de  faire  observer  qu'il  ap- 
pert parfaitemeDt  des  actes  et  des  dtfdaratioDS  postérieu- 
res du  roi  Yvéàiric  IV.  que  le  roi  n^a  pas  youIu  que 
les  ëvëoemeuts  de  1721  exerçassent  aucune  influence 
sur  les  rapports  politiques  du  duché  de  Schleswig. 
Trois  dëclarations  de  Frédéric  IV.  dans  les  premières 
années,  après  Tacte  de  riiommage  de  Schleswigy  ne  lais- 
sent aucun  doute  è  cet  égard.  D'abord  l'acte  de  recon- 
naissance par  le  duc  Frédéric- Charles  de  Ploën  et  de 
Norbourg  de  l'an  1722;  dans  cet  acte,  le  roi  Frédéric  IV* 
dëclare  le  duc  Frédéric-Charles  son  agnat  et  duo  lé- 
gitime de  Schleswig  et  de  Holstein,  en  lui  accordant  en 
même  temps  tous  les  privilèges,  droits,  avantages  et 
honneurs  qui  s'y  rattachent.  Un  droit  agnatique  de  auc- 
cession  fait  avant  tout  partie  -  des  droits  d'un  duc  de 
Schleswig-Holstein.  En  second  lieu,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  ici  un  décret  royal  adressé  au  tribunal  supé- 
rieur de  Schleswig,  relativement  à  l'usage  des  actes  no- 
tariées dans  le  duché  de  Schleswig,  et  daté  du  13  {nil* 
let  1723.  On  y  trouve  encore,  comme  dans  dea  actes 
antérieurs,  la  défense  d'admettre  dea  notaires  impe* 
riaux,  et  cette  défense  est  metivée  sur  ce  que  l'exerdce 
de  ces  fonctions  porterait  préjudice  à  la  souveraineté 
du  duché  souverain  de  Schleswig.  La  désignation  de 
Schleswig  comme  duché  souverain  a  été  une  formule 
permanente  dans  les  années  qui  suivirent  l'acte  d'hom- 
mage de  Schleswig. 

La  même  expression  se  retrouve  dans  l'ordonnance 
du  13  juillet  1729  an  sujet  de  la  confirmation  dea  tes- 
taments; on  y  lit  ce  qui  suit:  „Si  par  rapport  à  la 
confirmation  des  testaments  nous  avons  jugé  bon  d'intro- 
duire une  uniformité  dans  tout  notre  dudié  souverain 
de  Schleswig,  etc."  On  n'a  que  s^  rappeler  la  véritable 
signification  de  l'expression  souveraineté  dans  le  droit 
public  du  duché  de  Schleswig  pour  être  convaincu  que 
ce  qui  s'était  passé  en  1721  n'a  eu  aucune  influence  sur 
les  rapports  politiques  du  duché,  si  par  la  suite  on  lui 
a  constamment  donné,  dans  les  ordonnances  et  publica- 
tions royales,  le  nom  de  duché  souverain.  Si  le  Schlefr- 
wig  était  lié  par  la  même  succession  au  Danemarck  et 
incorporé  au  Danemarck ,  on  n'aurait  pu  lui  attribuer  la 
désignation  d'un  duché  souverain. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,    nous  rs^ 
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8tOD8;  inebranlablenient  convaincus  que  le  ducbëd^Schles-  1846 
wig  est  un  duché  indépendant  non  incorporé  au  royaume 
de  Danemarck,  qu'il  est  inséparablement  uni  au  duché 
indépendant  de  Holstein ,  de  même  que  dans  les  deux 
la  succession  mâle  règne  exclusivement,  et,  dans  cette 
ferme  persuasion,  nous  nous  sentons  obliges,  comme  re- 
présentants du  duché  de  Schleswig,  d'exprimer  pour  au- 
jourdhui  et  pour  tous  les  temps  à  venir  une  protesta- 
tion solennelle  contre  toute  interprétation  contraire  au 
droit  public  dans  ces  pays.  Cette  humble  déclaration 
et  protestation  exprime  non-seulement  la  conviction  de 
l'assemblée  des  états  de  Schleswig,  mais  celle  de  tout 
le  pays.  Cette  conviction  s'est  déjà  manifestée  en  1844, 
lorsque  la  proposition  du  député  Ussing  et  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  des  Etats  de  Rothschild  sur  la  posi- 
tion changée  du  duché  vis-à-vis  du  Danemarck  firent 
naître  dans  le  pays  une  agitation  générale  et  une  vio- 
lente irritation.  On  régarda  la  proposition  comme  une 
attaque  intentionelle  à  la  constitution  des  duchés.  Des 
craintes  sérieuses  sur  le  résultat  de  la  proposition  ne  se 
montrèrent  pas  ou  n'existèrent  pas  longtemps  lorsqu'on 
connut  l'énergique  protestation  des  états  de  Holstein, 
qui  a  contribué  beaucoup  à  calmer  momentanément  le 
pays,  parce  qu'on  était  fondé  à  croire  qu'elle  ne  man- 
querait pas  d'avoir  un  bon  résultat,  et  que  Ton  atten- 
dait avec  certitude  que  les  propositions  de  l'assemblée 
des  états  de  Rothschild,  qui  parvinrent  au  trône  de 
Votre  Majesté,  seraient  désapprouvées  et  rejetées.  Ces 
espérances;  nous  le  regrettons,  n'ont  pas  été  réalisées. 
La  lettre  patente  de  Votre  Majesté,  du  8  juillet,  parut. 
A  l'apparition  de  cette  lettre  patente,  cette  conviction 
dont  nous  venons  de  parler  s'est  montrée  dans  toute  sa 
force  et  dans  la  même  généralité.  On  sent  et  on  re- 
connaît généralement  que  l'opinion  émise  sur  la  succes- 
sion est  menaçante  pour  l'indépendance  du  duché  de  ^ 
Schleswig  et  pour  son  union  inséparable  avec  le  duché 
de  Holstein,  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  droit  héré^ 
ditiaire  de  la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Olden- 
bourg sur  les  légitimité;  «t  qu'elle  tend  à  amener  le 
dissolution  des  rapports  politiques  dans  lesquels  ces  pays 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  constitutionnellement  avec 
les  descendants  mâles  de  Christian  L  Gracieux  roi  et 
seigneur,  lorsqu'un  peuple  met  un  grand  prix  à  l'indé* 
pendance  de  son  pays ,   à   la    conservation   des  rapports 
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1846  et  institutions  qui  s'y  rattachent ,  lorsque  le  peuple  de 
Schleswig  met  un  grand  prix  a  l'union  de  son  pajs 
avec  le  duché  de  Holstein,  lorsqu'il  est  attache ,  avec 
une  fidélité  inébranlable,  à  la  descendance  mflle  de  la 
maison  d'Oldenbourg,  il  est  facile  de  concevoir  que  la 
conviction  de  Votre  Majesté,  exprimée  dans  la  lettre 
patente  du  8  Juillet,  ait  rempli  l'âme  de  ses  sujets  d'une 
pénible  sensation  sur  le  présent  et  d'appréhension  pour 
l'avenV,  car  l'héritage  de  l'ancienne  maison  d'Oldenbourg 
est  attribué,  par  suite  de  la  lettre  patente ,  à  une  mai- 
son princière  qui  était  jusqu'à  présent  entièrement  étran» 
gère  au  pays,  et  à  laquelle  elle  n'est  appellée  ni  par 
le  droit  ni  par  un  attachement  particulier. 

La  lettre  patente  de  Votre  Majesté  a  donc  fait  une 
fâcheuse  impression  sur  le  pays*  La  confiance  sur  la  so* 
lidité  et  la  sûreté  des  institutions  essentielles  politiques 
est  ébranlée;  un  sentiment  de  mécontentement^  tel  qu'on 
ne  l'a  eu  jamais  ou  auparavant^  a  pris  naissance  partout^  et 
il  règne  une  agitation  dans  les  esprits  qui  fait  craindre 
qu'elle  n'outre,  passe  les  bornes  de  la  loi;  plus  de  cent 
adresses  de  toutes  les  parties  du  pays,  revêtues  de  sig* 
natures  nombreuses,  et  des  plus  honorables,  remises  à  la 
première  séance  de  l'assemblée  actuelle  des  états  y  par 
trente— neuf  députés ,  prouvent  combien  sont  grandes  les 
inquiétudes  et  les  craintes.  Des  milliers  d'habitants 
du  pays  parlant  le  danois  ou  l'allemand,  car  la.  diffé* 
rence  de  la  langue  ne  fait  aucune  distinction,  ont  ex- 
primé avec  fermeté,  sur  les  rapports  politiques  du  pAjef 
les  mêmes  vues  et  les  mêmes  convictions  qui  sont  pré- 
sentées humblement  à  Votre  Majesté. 

Une  seule  voix  retentit  dans  toutes  les  pétitions,  la 
voix  de  la  ferme  conviction  sur  le  droit,  la  voix  de 
douleurs  et  d'inquiétudes,  et  en  même  temps  celle  de  la 
confiance  que  l'assemblée  des  états  de  Schleswig  réussira 
à  maintenir  les  droits  du  pays  pour  l'avenir,  et  à  eon- 
vaincre  Votre  Majesté  que  le  peuple  de  Schleswig  n'est 
attaché  qu'aux  principes  dont  les  bases  sont  le  droit  et 
la  vérité.  Gracieux  roi  et  seigneur,  nous  nous  sommes 
adressés  à  Votre  Majesté  avec  la  franchise  et.  la  droi* 
ture  qui  nous  conviennent  comme  représentants  du  Pays. 
Nous  avons  la  ferme  confiance  que  Votre  Majesté  prê- 
tant une  oreille  favorable  à  la  voix  du  pays^  reeonnai- 
tra  par  sa  justice  les  institutions  fondamentales  du  du- 
ché   de  Schleswig,   et  que,  par  sa  sagesse,   elle  pretidra 
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des  mesures,  propres  a  câliner  les  faaUtfuisidttiipâjs  sur  IMf 
les  rapports  politiques  des  doehés, 

De  Votre  Majesté,  la  très-lîumblèy' très-Tamise  as- 
semblée des  états  provinciaux  du  duché  de  Schleswig. 

V. 

Lettre  Royale  qui  dissout  la  diète  de  Schleswig. 

Diaprés  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  diète  de 
Schleswig,  j'ai  vu  avec  regret  que  ladite  assemblée,  au 
Heu  de  s'occuper  des  projets  de  loi  vivement  sollicités 
par  le  pays ,  et  de  ceux  proposés  par  la  diète  >elle 
même 9  a  discuté  des  propositions  ;  particulières' > qui 
sont  contraires  à  la  loi  du  28.  Mâj  ISdl,  et  qui  ten- 
dent à  changer  complètement  la  constitution  du  duché 
de  Schleswig  et  à  amener  la  séparaiion  d'avec  le  Da- 
nemarck.  Bien  qu'oîb,  ait  fait  observer  plusieurs  fois  à 
la  diète  qu'elle  était  incompétente  a  cet  égard^  elle  n'en 
a  pas  tenu  compte.  Le  commissaire  ayant  reçu  l'in-^ 
jonction,  en  conformité  du  paragraphe  50^  dé  ne  pas 
accepter  les  pétitions  de  la  diète,  le  président  a  soiitédrti' 
que  le  droit  de  pétition  était  supprimé.      ~  '    ^' 

On  n'a  point  voulu  porter  atteinte  \  œ  droit,. et,  si 
la  diète  avait  proposé  des  changements  au  sujet  de  l'in- 
terprétation du  paragraphe  50,  on  y  anrajtt  eu  peut- 
être  égard.  Le  président  a  néanmoins  insisté  pour  que 
l'ordre  du  jour  fût  changé,  et,  par  ce  motif,  le  commis- 
saire refusa  d'accepter  les  pétitions,  ce  qui  e  décidé  la 
majorité  a  quitter  la  salle  des  séances  sans  abcune  rai- 
son. Cette  démarche  de  la  majorité,  faite  contrairement 
a  ses  devoirs ,  et  la  conduite  illégale  du  président,  la- 
quelle a  encouru  notre  désapprobation,  rendant  impossi- 
ble toute  discussion  ultérieure,  -nous  déclarons  distoute 
la  diète  actuelle  de  Schlesvrig. 

Autant  nous  sommes  peiné  de  nous  trouver  daqa 
cette  triste  nécessité,  nou»..  aurons  touiouin  à  .coeur  de 
donner  è  nos  chers  et  fidèles .MWJetS  du  duché,  de  Sdilee- 
wig  des  preuves  de  notre  incessente  sollicitude*  pater- 
nelle, et  de  protéger  l'indépendance,  de  ce  duchii,  son 
union  avec  les  autres  parties  de  la  mOtnarchie»  \H  idroîle 
établis  et  la  nationalité  danoiie  elalleONUldie  .<|«.êcis  |MI- 
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1846  bitan9,   ainsi    que  de  travailler  au  bien-être  de  ehacun 
d^eux  par  des  mesures  utiles. 

Nous  le  confions  à  la  garde  de  DieU|  ayec  notre  sceau 
royal  et  signature» 

Copenhague,  le  9  Décembre  1846. 

Christjav. 

(L.  S.)    C.    MOLTLI. 


86. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Grèce  et  le  DanemarcJu 
Conclu  et  signé  à  Copenhague  le  31 
Octobre  1846  et  à  Athènes  le  if  Dé- 
cembre 1846. 

Art*  1  •  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sind  îiber- 
eîngekommen  ,  ihre  respectiven  Unterthanen ,  welche  in 
dem  einen  oder  dem  andern  Lande  Handel  treiben  oder 
sich  daselbst  aufhalten  werden,  unter  der  Bedingung, 
dass  aie  sich  den  Gesetzen  und  Verordnungen  îhres 
Aufenthaltorts  unterwerfen,  sowohl  fur  ihre  Personeny 
ihr  £igenthum  und  ihre  Waaren,  als  auch  fiir  ihreHan-, 
delsunternehmungen  denselben  Schutz,  dieselben  Vor^ 
theile,  Freiheiten,  Vorrecbte  und  Begunstigungeo  gegeoh 
seitig  zu  gewâhren,  welche  den  Ëingebomen  eingeifiiimt 
sind  oder  eingeraumt  werden  môchten* 

Art.  2.  Die  beiderseitigen  Schiffe  und  Fahneuge, 
von  welcher  Trachtigkeit  und  Bauart  sie  auch  tein.niÔ- 
gen,  welche  mit  Ballast  oder  mit  Ladung  in  einenu,  den 
hohen  contrahirenden  Theil^n  gehorigen  Hafen  oder  Lm- 
dungsort  ankoramen ,  .  sollen  sowohl  ein*  als  ausgehend 
einheimischen  Schiffen  voliig  gleichgestellt  werden,  riick* 
sichtlich  der  Hafen-,  Tonnen-,  Feuer-,  Lootsen-  und 
Rettungs-Gelder,  so  wie  auch  rûcksichtlich  aller  andern 
Abgaben  oder  Lasten,  welche  dem  Staate,  Commaneo, 
Corporationen,  Gesellschaften  oder  Privât*  Aostaltvn  ir- 
gend  einer  Art  zustaodig  sein  môchten. 

Art.  3.  Als  Dânische  und  Griechische  Sohiffo  «oUen 
diejenigen  ange«ehen  werden,  welche  unter  ihver  Lmh 
des-Flagge  fahren  und  mit  den  Schiffspapieren  undCa^ 
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tlficaten  versehen  mod,  welche  die  beiderae»|ige  QetfnUgimXèêfi^ 
gebuDg  zum  Âusweis  der  Nationalitât  erheischu    ...  -^.y- 

Art.  4.  Aile  Watren  iind  Handels-GegeiMtâodê,  es 
seien  Erzeiignisse  des  Bodens  bder  des  Kuastfleisses  -der 
beiderseitigen  SÉjhen  oder  jedes  andern  Landes^  deif^il 
£iD-  oder  Ausftiw  in  den  eignen.  6chi£Peti  etnem  dér 
coDtrahirenden  Theile  erlaubt  isty  sollen  ebetrialls  vM 
den  SchifiEen  des  andern  Landes  eîn-  oder  ausgefiibi*!^ 
werden  kônnen ,  woher  sie  anch  kommen  odér  "woliiii^ 
sie  auch  bestimnit  sein  mdgén,  und  zwàr  ohne  weAef 
hôheren  noch  andern  Ein-  und  Ausgangsabgaben,  toH 
welchem  Namen  es  auch  sei ,  unterworfen  zu  sein^  AU 
wenn  solche  Waaren  und  Handelsgegenstande  in  natio-. 
nalen  Schiffen  ein-  oder  ausgefuhrt  worden  'waren.        - 

Art.  5.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sîchel*ti 
gegenseitig  den  Handels-Gegenstanden,  welche  in  Schif- 
fen des  andern  Staats  versandt  werden ,  Atiflage-  ub'd 
Transit-Recht  zu,  so  wie  glelchfalls  aile  diejenigen  Prâ- 
mien  und  Zoll-Vergûtungen^  welche  denselben  Ein-  oder 
Ausfubren ,  wenn  sie  in  einheioiîschen  Schiffen  stattge*  ^^ 
funden  bâtien,  zugestanden  sein  môchten.  '  ! 

Art.  6.  Man  ist  ûbereingekommeo,  dass  die  gegen*? 
seîtige  Befugniss  zur  Ausûbung  der  Kiistenfahrt  von  Ha- 
fen  zu  Hafen  sich  nach  den  in  den  Slaaten  der  hohen 
contrahirenden  Theile  giiltigen  Gesetzen  und  Vorschrif* 
ten  richten  solle,  mit  der  Beslimmung  jedoch,  dass  die 
Schîffe  der  beîden  Staaten  in^  dieser  Rûcksicht,  denen 
der  meistbegiinstigten  Nationen  vôUig  gleich  gestellt  wer- 
den sollen,  in  so  fern  nicht  von  eîner  Behandlung  di« 
Rede  ist,  welche  ausscbliesslich  gegen  die  Zusage  beson- 
derer  Begiinstigungen  eingerâuoit  sein  môchte»  in  wel- 
chem Falle  die  eine  der  contrahirenden  Mâchte,  auf  einçi 
solche  ausnahmsweise  Behandlung  nùr  dann  wird  An?, 
spruch  machen  kônnen  y  wenn  sie  der  anderjn  entspre-^ 
chende  Begiinstigungen  einrâumt,  so  dass  der .  Austausch. 
fur  beide  Staaten  gleich  vortheilhaft  ist.    .    ^ 

Art.  7.  Beim  Kaufe  irgand  einer  !WîaaiKtÀ- GattMiig 
soll  weder  unmittelbar  noch  mitteUMUTi  in  Bietraclil  dee 
Nationalitât  des  Schiffes,  welches  mit  seiner  gesetzlich 
erlaubten  Ladung  in  eînem  der  Hëfen  des  Kënigrèicfas 
Danemark  oder  des  Kônigr^dhs  Griecheidiand  eing^ 
laufen  sein  môchte,  irgend  eiii  Vorzug  eingerlUiiiit  wer^' 
den,  da  es  in  der  Absicht  der  hQhen  contrahirenden'Tjieilf 

RecueU  gén,     Tarn,  IX.  Il 
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1846  liegty  da88  in  dieser  BeziehuDg  kein  Unterschied  obwal- 
teo  solle. 

Art.  8.  Die  in  den  vorhergeheDden  Artikeln  festge- 
setzte  allgemeine  Handelsfreibeit  eratreckt  sich  jedoch 
nicht  \ui  die  Colonien  Seiner  Majestit^  des  Kônigs  von 
Danemark,  mit  Inbegriff  von  Grônlanj^  Island  und  den 
Fâroer-lnseln  ;  die  Uoterthanen  Seiner  Majest^t  des  Ko- 
nigs  von  Griechenland ,  so  wie  die  Griechischèn  Schiffe 
kônnen  ipdessen  dièse  Colonien  anlaufen  und  dort  Han* 
del  treiben ,  vollkommen  unter  denselben  BedingungeOy 
wie  die  Unterfthanen  und  Schiffe  einer  jeden  andern  be* 
gÛDStigten  Nation. 

Art.  9.  Bei  der  Fahrt  durch  den  Sund  und  die 
Belte  sollen  die  Griechischen  Schiffe  und  ibre  Ladun- 
gen  nur  dieselben  Abgaben  entrichten  und  auf  dieselbe 
Weise  behandelt  werden,  wie  die  Schiffe  der  meistbe* 
giinstigten  Nationen  "*"). 

Art.  10.  Man  ist  ùbereingekommen;  dass  die  Schiffe 
der  beiden  contrahirenden  Theile  nicht  zu  gezwungenen 
Diensten  in  den  respectiven  Staaten  angehalten  werden 
kônnen,  und  dass  die  Obrigkeit  bei  Schiffbrtichen  oder 
Nothrâllen  ihnen  sofort  aile  môgliche  Hiilfe  leisten  soU, 
es  sei  um  die  Mannschaft  oder  die  Ladung  zu  retten, 
das  Wrack  zu  bergen,  oder  um  das  Schiff  auszubessem. 
Man  ist  ebenfalls  ùbereingekommen,  dass  die  gestrande- 
ten  Fahrzeuge  und  Waaren,  oder  der  durch  ihren  et* 
waigen  Verkauf  gelôsete  Betrag,  den  Eignem  oder  de- 
ren  Bevollmachtigten  ausgekehrt  werden  sollen ,  wenn 
sie  Yor  Verlauf  eines  Jahres  und  sechs  Wochen  gegen 
Erlegung  derjenigen  Bergungskosten  zuriickverlangt  wer- 
den, welcbe  von  einheimischen  Schifien  in  gleichen  FSl- 
len  zu  erlegen  gewésen  sein  wiirden,  und  dieRettungs-Inten» 
essentschaften  sollen  nur  zur  Hùlfsleistung  berechtigt  sein| 
nach  denselben  Regeln  und  nach  denselben  Zeitfristeny 
welche  fur  die  einheimischen  Schiffsfiihrer  and  Mahta- 
schaften  gelten  môchten ,  die  beiderseitigen  Regierungen 
werden  ùberdies  darûber  wachen,  dass  dièse  Interesseot- 
SchaHen  sich  keine  Bedriickungen  oder  willkiihrliche 
Handlungen  erlauben. 

^)  Die  im  Sunde  begiiostigien  Staaten  sind:  Belgien,-  Bra«ilîeD| 
Frankreicb,  Grossbritannien,  Hannover,  die  Hansestadte.  Mecklea- 
burg  ,  Mexiko ,  Neapel,  die  Niederlande,  Oldenburg,  Oesterrachi 
Preussen,  Russiand,  Sardinien,  Scbweden  und  Nôrwegèny  Spanieni 
Venezuela  und  die  Vereinigten  Staaten  von  Aroierika. 
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Uebrlgens  sollen  aile  VorkehraBgen  j  vrdche  auf  die  1846 
Bergung  Dâaischer  an- Griecheolands  Kusten  gestrènde- 
ter  Fahrzeuge  imd  ihrer  JLtaduogen,  ynd  umgekehrt  auf 
die  Bergung  Griechischer  an  Danemarks  Kiiiten  geelran- 
deter  Fahrzeuge  und  ihr^r  Ladungen  Pezug  ^aben^  in 
UebereiiiiMimniung  mit  den  in  beideo  Staa^nbestehen-  . 
den  Gesetzen  und  Vorscbrifteo , ,  und  f(^/ir  dergestalt 
stattfinden,  dass  die  Unterthanen:d^  Ji^9Jb^,  c^oçitrahiren- 
den  Theile  in  solçher  Rûckûcbtvaile  dieje^iige^.yortheile 
geniessen  soUen,  welche  irgend  eiqer  andf^rm  Nation 
eingerâumt  sind.  y  .^  ■. 

Art.  11.  Die  beiden  hohen  contra^ireqden  Theile 
verpflichten  sichi  ofane  Unterschied  den  Dânischen  un^ 
Griechischen  SchifiPen  denjenigen  Schutz  gegen  Seerlîi}- 
ber  zu  gewahren,  dessen  sie  bedûrftig  sein  kônnten  und 
welchen  man  in  den  Stand  sein  hioclitey  ihiien  in  dep 
beiderseitigen  Staaten  und  FahrwàiBSërn  angedeibén  zu 
lassen. 

Art.  12.  £s  soll  kein  Erzeugniss  des  Bodens  odeir 
des  Kunstfleisses ,  welches  in  Danischen  ôder  Griedhi- 
schen  Scbiffen  in  das  Gebiet  des  einen  oder'  des  anderen 
der  contrahirenden  Theile  eingefuhrt  wird^  mit  irgend 
einem  Verbot ,  einer  Beschrënkung'der  Eîn-  ôder  Aus- 
fuhr,  oder  einer  Abgabe^  von  wèlchjèr  Art  oder  von 
welchem  Namen  es  auch  sei,  belegt  wetden  kënnen/als 
nur  insofern  seiches  Verbot^  solche  iBeschriSnkung  oder 
Abgabe  gleîchzeitig  auf  Gegenstande  von  derselben  Be- 
schaffenheit  und  von  jedem  arïdern  beliebigen  Produc^ 
tionsorte  zur  Anwendung  gebracht  werden  Biôchten» 

Es  werden  ihnen  ebènftflls  das'Auflage-  und  Tran* 
sit-Recht,  sowie  aile  Prâmien  ikiod  2iOll- Vergiitungea 
zugestanden  werden,  welche  SLbnlichen  Erzeùgnissen  ir- 
gend eines  andereà  Landes  beWilUgt  tbiil  môchten. 

Art.  13.  Es  ist  festgesetzt  wordéb^'  das^'in  dem  Fallè, 
wo  die  eine  der  beiden  RegieroDgen  eine  Qerabsetzung 
der  Abgaben  von  rohen  oder  vena4^|efep  Ërzeugnissep 
eines  andern  Landes  eintreten  laaéeD9îi9d^i;iji)eniielben,jV^ 
Folge  einer  fôrmlichen,  besondere  Hand^ls^Qegûnstiguii- 
gen  verheissenden  Acte^.  andeire  Yortheile  zugesfehen 
môchte,  —  die  anderé  d[er.dén  gegen wâi^tigen  Vertra^ 
abschliessenden  Regierungen  /  verpflicbtet  sefn  wirdi  so 
lange  selbige  nicht  ausdriicklich.  auf  dep.jGawsa.^solcher 
yorziige  verzichtet  bat,  der  mîtcontrahirenden-^Regierung 
entsprechende  Begonstigungen  einzur&umeoi  so  dass  der 

Ii2 
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1846  Au8tau8ch  deo'  Staaten  der  beiden  contrahirendeB  Begie- 
rungen  gleich  Yortheilliaft  w«rde. 

Art.  14.  Die  hohen  cootrahirenden  Theile  sidd  âber- 
eÎDgekommeD  y  gegenseitig  die  Abzugs-Abgaben  «ufkuhe- 
ben,  welche,  sei  es  von  den  respectiven  R^eruiigeni 
sei  es  von  Stâdten,  Communen  oder  anderen  SMiiid^eii 
Behôrden,  von  den  Ërbschaften  zu  erheben  niidi^  wel- 
che  in  den  Staaten  des  einen  der  contrahirenden  Theilei 
den  Unterthanen  des  anderen  angefallen  sind*  Wenn 
dièse  Ërbschaften  ans  dem  Lande  gefnhrt  werden  y  wo 
sie  eroffnet  sind,  soUen  sie  folglicii  nicht  h5here  oder 
and  ère  Abgaben  zahlen,  als  diejenigen,  welche  YOn  den, 
den  Ëinheimîschen  angefallenen  Ërbschaften  erhoben 
werden* 

Art.  15.  Jede  der  hohen  contrahirenden  Machte  ist 
berechtîgt,  Consuln  von ^welchem  Range  es  sei^  in  allen 
denjenigen  Hafen  und  Stâdten  des  der  anderen  unterge- 
benen  Gebietes  zu  ernennen,  wo  dièse  es  angemessen  fin- 
det,  CoDsuln  fremder  Machte  denZutritt  zu  gestatten. 

Die  Consuln  konnen  îndessen  ihre  Functionen  nicht 
antreten,  bevor  sie  zu  diesem  Behufe  das  Ëxequatur  des» 
jenigen  Gouvernements  erhalten  haben  werden,  in  dessén 
Gebiet  sie  residiren  sollen.  Sie  sollen  in  beiden  LSn- 
dern  in  jeder  Rûcksicht  dieselben  Vorziige  geniessen  wie 
die  Consuln  der  meistbegùnstigten  Nation. 

Art.  16.  Der  gegenwârtige  Handels- und  SchifEahrts- 
Vertrag  wird^  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Batifi- 
catîonen  an  gerechnet,  wahrend  zehn  Jahre  in  Kxfift 
bleiben ,  und  iiber  diesen  Zeitraum  hinaus,  bis  zum  Ab- 
lauf  von  12  Monaten  nach  der  9  von  Seiten  eines  der 
hohen  contrahirenden  Theile  dem  andern  gemaçhten  An- 
zeîge ,  dass  es  beabsichtigt  werde,  die  Wirkungeii  :d(M 
Vertrages  aufzuheben. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Vertrag  scdl  ritificirt 
und  die  Ratificationen  zu  Athen  binnen  eines  SSeitravois 
von  neun  Monaten  oder,  wo  moglich,  firiiher  aiitgei^Mh- 
selt  werden  *). 

Kopenhagen^  den  31.  October  1846. 
und  Athen,  den  ^.  December  1846. 

*)  Die   RatifikatioDen    sind  am   ^  December   i^M   în 
ausgewecbselt. 
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87. 

Ukase  de  V Empereur  de  Russie  con-- 
cernant   le    commerce  en    Transcau^ 
casie.     En   date   de  St.  Petershourg^ 
le  if  Décembre  1846. 

Uhaa  des  Kaisers  von  Russland  vont  ^%,,Decem^ 
her  j846,  den  Handel  in  lYanskouhaèien  bétreffend. 

Im  Jahre  1831  waren  zur  OrgaoisiruDg  des  Handels 
in  TranskaukasieD  eigene  Règlements  und  Yerordoungen 
erlassen  worden.  Da  Wir  gegenwârtig^  in  Betracht  der 
Localverhâltnisse  jenes  Landes,  fur  nôthig  erachten,  dem- 
selben  verschiedene  Handels-Erleichterungen  zu  gewâh- 
ren,  so  befehlen  Wir: 

1.  In  allen  Traqskaukasischen  Hèlfen  desSchwarzen 
Meeres,   auch  die  der  Nordost-Riiste  dièses  Meeres  mit 
einbegriffen,  den  hier  beifolgenden  ^  von  Uns  bestâtigten  ^ 
Zolltarif  einzufûhren» 

2.  Die  Waaren-Âusfuhr  von  Transkaukasien  ins 
Ausland,  die  Einfuhr  von  Persiscben  uod  Tiirkischen  Er- 
zeugoissen  in  Transkaukasien  und  die  Waaren-Ausfuhr 
von  da  nach  Russland,  nach  den  gegenwârtig  geltenden 
Vorschriften,  fortbestehen  zu  lassen. 

3.  Fiir  die  von  Kertsch  nach  Redut-Kalë  und  Su- 
chum-Kalé  und  von  Astrachan  nach  Baku  gehenden  Rus- 
sîschen  Baumwollen  -  Fabricate  wâhrend  der  nâchsten 
fiinf  Jahre,  von  1847  an  gerechnet,  die  Halfte  des  nach 
dem  allgemeinen  Tarif  fiir  auslandisches  Baumwollenge- 
spinnst  erhobenen  Zolles  als  Pramie  auszuzahlen*  Dièse  , 
Prâmîe  ist  in  den  ZoU-^Aemtern  von  Kertsch  und  As- 
trachan gegen  Vorweisung  von  Bescheinigungen  der  Zoli* 
Aemter  zu  Baku,   Redut-^Kalé  und  Suchum-Kalé  darii- 

ber,   das8   die   oben^enannten  Fabrikate   wirklich  -nach 
Transkaukasien  gefiihrt  worden,  auszuzahlen. 

4.  Einen  zollfreien  Transit  Europâischer  Waaren 
von  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalë  ûber  Tiflis  und  Na- 
chitschewan  nach  Persien  und  von  Sersischen  Waaren 
aus  Baku  nach  Redut-Ealé  und  Suchum-Kalë,  auf  Grund 
der  hier  beigefiigten,  von  Uns  bestâtigten  VorschrifteOi 
zu  gestatten. 
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1846  5.  Allen  HandeltreîbeDcleD  in  Rednt-Kaltf  und  Sa« 
chum-Kalë  das  Recht  zu  ertheilen,  dass  aie  iron  dort 
Waaren  zurâckfûhren  und  den  Zoll  im  Verlauf  einet 
Jahres  entrichten  diirfen,  âhnlîch  dem,  wie  solcbes  durch 
den  von  Uns  bestatigten  Beschluss  des  Minister-Comi- 
té's  vom  15.  September  dièses  Jahres  in  einigén  Hftfen 
des  Baltischen  und  Weissen  Meeres  gestattet  ist* 

6.  Von  allen  Fahrzeugen,  sowohl  Russis€heii  als 
fremden ,  die  vom  Âusland  in  die  Hafen  an  der  Ostkii- 
ste  des  Schwarzen  Meeres  einlaufen  oder  von  da  ins 
Ausland  absegeln ,  nur  die  Halfte  des  Lastgeldes»  d*  h. 
2^  Kopeken  Silber  pro  Last  bei  der  Ankunft  und  eben 
so  vieî  bei  der  Abfahrt,  zu  erheben;  dièses  Geld  sum 
Besten  derjenigen  Hafen  ^  in  denen  es  erhoben.  wordeD, 
zu  verwenden  und  ausserdem  die  Schiffe  keiner  vreite- 
ren  Abgabe  zu  unterwerfen,  ud'd 

7.  von  der  ganzen  Summe  der  in  alleo  ZollstXtten 
fiir  die  nach  Transkaukasien  eingefîihrten  EuropllischeD 
und  Kolonîalwaaren  einkommenden  Zollgefâlle  alleJàhri 
Yom  Anfang  des  Jahres  1847  an  gerecboet,  10  Proc 
zum  Besten  jenes  Landes  abzulegdh  und  der  obersten 
Verwaltungs-Bebôrde  daselbst  zu  iibergeben,  welche  das 
Geld  zur  Verbesserung  der  Hafen  und  Commiiiiicatioiis* 
mit  tel  verwenden  v^ird. 

Règlement  fur  den  Transit  von  Europàischen 
TVaaren  nach  Persien  und  von  Persischen 
Tf^aaren   nach  Europa   ûber    das  Transhauha" 

sische  Gebiet. 

L  Allgem.eine  Regeln, 

§.  1.  Die  fiir  den  Transit  nach  Persien  bestimmlen 
Europàischen  und  Colonialw^aaren,  werden  nach  Redat* 
Kalé  oder  Suchum-Kalë  gebracht  und  von  dort  iiber 
Tiflis  und  Nachitschewan  bis  zur  Persischen  Greme 
gefùhrt. 

§,  2.  Die  Persischen,  fiir  den  Transit  nach  Europa 
bestimmten  Waaren  werden  von  Baku  iiber  Tiffia  nach 
Redut-Kalé  oder  Suchum-Kalé  geschickt* 

§.  3.  Diesem  gemass  wird  die  beim  Transit  bèfol* 
gende  Ordnung  durch  gegenwartiges  Règlement  wie  fUgt 
festgesetzt:  1.  von  Redut-Kalë  und  Suchum-KaM  nach 
Persien,  und  2.  von  Baku  nach  Redut-Kalë  oder  8a- 
cbum-Kalé. 
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§.  4.     Fiir  die  Beaufsicbtiguog  dièses  Transits  yr»t*  |$4# 
deo   Doch   4  Grenzaufsehergehilfen    und    20  Grenzreil^T 
angestellt    mit   eioem  Gehalt  nach  dem  Etat  des  Traq^» 
kaukasischen  ZoUbezirks. 

IL     Vom  Transit  Europàischer  Waaren  durch 
das  TYanskauiasiscne  Gébiet  nach  Persien. 

§.  5.  Auslandische  Waaren,  deren  Einfuhr  in  Trans- 
kaukasien  erlaubt  ist  und  die  vom  Ausland  in  Roi» 
dut-Kalé  ankommen,  durfen,  nachdem  die  Quarantaine* 
regel n  beobachtet  worden,  fiir  den  Transit  iiber  Tiflis 
nach  Persien  deklarirt  werden ,  wenn  der  Eigner  sie 
weder  in  Redut-Kalë  zu  bereinigen ,  >  noch  zur  Nieder* 
lage  nach  Tiflis  zu  scbicken  wiinscht. 

§.  6.  Ueber  die  zum  Transit  nach  Persien  bestimni- 
ten  Waaren,  gibt  der  Eigner  oder  dessen  BevoUmâch- 
iigter  in  siebentagîger  Frist  beim  Zoll-Amt  Yon  Redut* 
Kalé,  eine  fôrmliche  Deklaration  ein,  mit  genauer  An* 
gabe  der  Art,  der  Menge  und  des  Werthes  der  Waaren, 
nebst  den  Conoissementen  in  den  Fâllen  wo  solche  er- 
forderlich  sind. 

$.  7.  Nach  Empfang  und  Einregîstrirung  dieser  De« 
klaration,  besichtigt  das  ZoUamt  die  Waaren  in  festge^ 
setzter  Art,  um  sich  zu  ûberzeugen,  dass  sie  der  Qnali« 
tat  und  dem  Quantum  nach  mit  der  Angabe  îiberein* 
stimmen ,  und  dass  sich  unter  ihnen  keine  Gegenstânde 
befinden ,  deren'  Transit  verboten  ist ,  worauf  die  Waa* 
ren  wieder  verpackt  Syerden.  Unterdessen  wird  zu  ih- 
rer  Abfertigung  der  Zollschein  ferti^  gemacht ,  in  wel- 
chem  genau  aile  die  in  jedem  KoIIo  verpackten  Waaren, 
das  Bruttogewicht  eines  jeden  Kollo  und  deren  Num- 
mern  und  Marken  angezeigt  werden  mîissen.  Hieranf 
wird  an  jedem  Kollo  die  gehôrige  Anzahl  Zoll-Bleistem- 
pel  oder  Plombenangehângt  und  auf  dem  Zollschein  b«- 
merkt,  wie  viel  jedes  Kollo  solcher  Plomben  oder  Stem* 
pel  erhalten.  Mit  Petschaftabdriicken  in  Siegellack,  die 
aller  Soliditât  ermangeln,  sollen  die  Kolli  nicht  versie* 
gelt  werden.  •  ■;.' 

^  8.  Die  auf  solche  Weise  verpackten  Waaren  werdeli 
von  Redut-Kalë  nach  dem  Zollamt  von  Tiflis  unter  der 
Aufsicht  eines  Zollbesichtigers  oder  Grenzreiters,  inPar- 
tieen ,  wie  es  den  Umstânden  nach  am  bequemsten  istî 
geschickt,  wahrend  das  ZoUamt  von  Redut-Kalë  Kopien 
der  Angabe ,    der  Conoissemente  and  der  8du£bdeklara« 


.* 
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1846  tioD,  mit  der  Post  an  das  Zollamt  yod  Tiflii  befôrdert. 
Der  ZoUschein  wird  aber  deoijenigen  mitgegeben ,  dcr 
die  Sendung  bis  zum  nâchstea  Posten  begleiten  solL 

j.  9.  Den  Soldaten,  welche  Transporte  begl«iteD| 
haben  die  Waareneigenthîimer  Kostgeld  zu  geb«n,  nttni* 
lich  denen  zu  Pferde  50  und  denen  zu  Fuss  25  Kop. 
S.  jeden  Tag. 

$.  10.  Die  auf  dièse  Art  in  Redut-Kalë  unter  Con- 
voi gehenden  Waaren,  durfen  den  von  der  Ortsbehôrde 
vorgeschriebenen  Handelsweg  nicbt  verlassen,  vforuber 
der  sie  begleitende  Zolldiener,  unter  persônlicher  Ve^ 
antwortlichkeit,  zu  wachen  bat,  wie  aucb  dariiber,  dast 
der  Transport  unterwegs,  ohne  ausserste  Noth,  aich 
nicbt  irgendwo  aufhalte.  Dièse  ZoUdiener  werden  bei 
jedem  auf  dem  Handelswege  eingericbteten  Zollposten 
abgelôst,  woselbst  die  dort  stationirenden  Aubeherge- 
bûlfen ,  den  Durcbgang  der  Transporte  und  dast  die 
Menge  der  Waarenkolii  voUzahlîg  gewesen,  auf  dem 
Zollschein  anschreiben. 

$.11.  Wenn  unterwegs  die  Plomben  oder  Sduiiire 
der  Waarenkolii  auf  irgend  eine  Art  bescbâdigt  wer- 
den, so  ist  nach  den  Artikeln  2318  und  2319  dee  ZoU- 
règlements  (Band  6  des  Swods  der  Reicbsgesetze  »  Aiisg. 
1842)  zu  verfabren. 

$.  12.  Rûcksichtlicb  der  Transporte,  welche  Yom 
Handelswege  abweicben  und  auf  Seitenwegen  betroffsn 
werden,  wird  nach  Artikel  2322  und  2323  des  erwëlin- 
ten  Zollreglements  verfabren. 

$.  13.  Die  vott  Redut-Kalë  oder  Sucbum-Kalé  im 
Transît  abgefertigten  Waaren,  diirfen  nicbt  spater  ala  4 
Monate  nach  dem  Tage  ibrer  Abfertigung,  in  Tiflis  ein^ 
treffen. 

$.  14.  Bei  der  Ankunft  des  Transports  in  Tiflis, 
vergleicbt  das  Zollamt  die  Menge  der  Waarenkolii  uod 
Plomben  mit  dem  Zollschein  und  erlaubt,  Wenn  ailes 
ricbtig  befunden  wird,  dass  der  Transport  nach  aeinem 
Bestimmungsorte  gebe;  die  von  Redut-Kalé  erhaltenen, 
den  Transport  betreffenden  Documente  werden  mit  der 
Post  an  das  Zollamt  von  Gjulislan  gescbickt  mit  der 
Benachricbtigung,  wann  der  Transport  Tiflis  verlasaen  hat. 

$.  15.  Im  Fall  etwas  mit  dem  Zollschein  nicbt 
iibereinstiniml  oder  die  Plomben  bescbâdigt  siod ,  hât 
das  Zollamt  von  Tiflis  in  folgender  Art  zu  verfabren: 
1.  Wenn  sicb  Waarenkolii  vorfinden,  die  auf  dem  ZoU» 
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schein  nîcht  aogeschriebeii  sind,  io  werden  tie  fiilr  ^io»  IM6 
geschwârzt  erkiart;  2.  aînd .  einige  yod  dûn  auf  dem 
ZoUschein  angescbriebeoen  Waar^iikoUi  giar  oicht  voiv 
banden,  so  wird  fiir  selbige  der  làrifmasaige  2joI1  und 
ausserdem  5  Rab.  6.  fiir  Jedea  Pud  BniUO  eingetrieben, 
es  sei  denn,  dass  gesetzliche  Bewtiise  âber  deren  gënz- 
lichen  Untergang  beigèbrachf  werdtti;  3.  vreiin  die 
Plomben  oder  die  Verpackang  beicbstdigt  sind»  to  wer- 
den  die  Waaren  beaichtigt;  ergibt  es  sich  dabei,  daas 
nicht  aile  auf  dem  ZoUschein  angezeigten  Waareo  dâ 
sind ,  80  8oll  fiir  die  fehleuden  der  tarifmlissige  ZoU 
und  iiberdies  1  Rub.  S.  fâr  fedes  Pud  Brutto  des  be» 
schâdigten  Kollo,  erhoben  werden. 

§.  16.  Ehe  aile  dièse  Beitreibuogen  beriehtigt  wor«* 
den ,  erlaubt  das  Zollamt  Dtcbt,  dass  die  eio  und  detn* 
selben  Eigner  gehôrenden  Wi^aren  vreitèr  geben. 

§.  17.  Der  vom  Tiflisser  Zollamt  diirchgelassene 
Transport  setzt  seineu  Weg  nach  Nachitscbewan  fort, 
ist  aber  ùberall  denselben  Regeln  und  derselben  Ver- 
antwortlicbkeit.unterworfeiiy  wie  oben  fiir  die  Ton  Re- 
dut-Kalë  nacb  Tiflis  gebenden  Waaren  verordnet  worden. 

§.  18.     Von   Tiflis    nach    Nacbitschewan    geben   die 
Waaren  durcb  den  Gebirgspass   yen  Delishan   iind  tiber 
die  Stadt  Eriwan    und   mùssen  innerhalb   drei  Monaten,    ' 
vom  Tage    ibrer    Abfertigung   yon    Tiflis  y    im   Zollamt 
von  Gjulistan  eintrefEén. 

§,  19.  Sobald  der  Transport  bei  dem  in  Nacbitsche- 
wan befîndlichen  Zollamt  yon  Gjulistan  angekommen, 
besicbtîgt  dièses  letztere  denselben  ebenso,  wie  oben  fjar 
das  Tiflisser  Zollamt  vorgeschrieben  worden,  und  ver- 
gleicbt  auch  das  .effektive  Gewicht  jedes  Waarenkollo  mit 
dem  auf  dem  ZoUschein  angeschriebenen.  Findet  es  dab^eî 
irgend  eine  Nicbtiibereinstimmung ,  oder  sonst  eine  Ord- 
nungswidrigkeit ,  so  verhSngt  es  die  im  §•  15  vorge- 
schriebenen  Beilreibungen  und  erlaubt  dann  den  Trans- 
port weiter  nach  der  Ueberfahrt  von  Desbulân  zu  gji*  ' 
h  en.  Befîndet  sich  bei  der  Quarantaine  keîn  Zollbeam- 
ter,  80  wird  jedesmal  dahin  eîn  Grenzaufseber  mitgegeben, 

§.  20.  Der  abkommandirte  Grenzaufsehat  dd^r 
Zollbeamte  muss,  nachdem  er  die  Ploâiben  y<m  den 
Waarenkolli  abgenommen,  mit  den  Waareii  iiber  den 
Araxes  geben  und  dann  auf  dem  Zollschwi  anschrei- 
ben,  dass  die  Waaren   an   dem  und  dem  Tage  tiiber  àki 
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1846  GrcDze  gegangen  sind ,  wer  der  KaraTaoen-Fâhrer  g«- 
wesen ,  iiod  desaen  Nsmen ,  wie  auch  die  der  mil  deo 
Waaren  dber  die  Grenze  gegangeDen  Tschenrodaren 
oder  Begleiter  aDzeigen.  Dieies  unloacbreiben  er  und 
der  Quaranlaine-Commissair.  Die  PknebeD  und  Zoll- 
■cheine  schickt  der  Greozaufseher  mit  eJnem  Beridit  an 
des  ZQllamt  Cjulislanj  diesee  beliiilt  die  Floiuben  iind 
eine  Kopie  der  Zollscheioe  bei  sich  aurtick,  dw>^rigi- 
nalschelne  eber  schickt  es,  mit  liee  geliorîgen  Jtvmer- 
kung  auf  densetbeD,  dass  die  Waaren  auigefûlirt  wor- 
den,  an  das  ZoUamt  von  Redut-Kalif,  und  zugteich  auch 
aile  andere  Tom  Tiflisser  Zollamt  cihalteneti  OokumeDle. 
j.  21.  Wenn  die  Waareo  in  Jem  feslgesetzten  Zeil- 
raume  niclit  eintreffen,  so  hat  das  Zollanit  zii  Tiflis 
oder  Gjulistan  ,  nacb  teinem  Ermeuen  die  zveckmauig- 
Sten  Maassregein  zu  ergreifen,  uin  dîeUrsache  d»  Auablei- 
beas  zn  erfahren.  Findet  es  sich,  dass  der  Transport  weder 
voa  HauberD  gepliindert  vrordeo ,  noch  durch  irgend  eîoen 
pbysischen  Unfall  uotergegangen ,  Doch  auf  dem  Wege 
ateben  geblieben  ist,  so  soll  mit  den  wiedergefundenen 
Waarea  wie  mil  eîngeschvrarzten  verfahren  'werden. 
Findet  man  sie  aber  oicht,  so  baben  die  ZoUSinter  Tom 
Eigenthiiiner  den  Zoll  nach  dem  TraoBkaukaBiBchen  Ta- 
rif, und  auBSerdem  noch  5  Rub.  S.  fiir  jedes  Pud  Bratto 
der  Waarenkolli,  beizulreibeii.  Der  àem  Transporr  mîl- 
gegebene  Zollbcamle  und  andere  Peraonen,  die  der  Ver- 
heimlichung  der  Waaren  echiildig  befunden  werden, 
werden  dem  Gericht  ubergeben.  ' 

III.  f^on  den  Persischun  Waaren,  die  von  Balu 
nach  Rediit-Kalé  oder  Suchuni-Kalé  gehea, 
f.  22.  Perflsche  Waaren,  die  van  Persicn  nach  Bakti 
koramen  und  dereo  Einfuhr  in  das  Transkaulta^acbe  Ge- 
biet  nîcht  verboten  ist,  konuen  transita  ubeadHUnaGh 
Redut-Kalé  zurAusrul.r  ïiber  die  Grenze  gebWfflWIlHen. 
f.  23.  Die  Angabe  der  fiir  den  Transit  twadmmten 
Waaren,  so  wie  deren  Versendung,  namlich  plombirt 
und  mit  Zollscheinen ,  nach  Redut-Kalé,  geacbieht  ge- 
Dau  uach  den  in  den  Art.  2328,  2329  und  2334  der 
Zollordnung  (Bd.  6  des  Swod)  enthaltenen  Vortchriften, 
und  mit  dem  Unterschied  ,  dass  die  Waaren  nïcht  Ku^ 
Berlicb,  sondern  Slîick  fiir  Sliick  besicfatigt  werden  miii- 
sen  ,  wie  im  f,  7  des  gegenwartigen  Réglementa  geugt 
iat,    und  das*   statt  des  im  Art.  2334  vorgeachiubeHn 
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dreimonatHchen  Termina   inv  die  Aokanft  der  Waaren,  jg4^ 
eîn  achtofiooatlichep  fur' de»  Trassit  yod  Baka  àtclk  Re* 
dut-Kalë  anberaiitnt  '^rîrt.  ■        «  -  r. 

§é  24.  Die  voDjBàku  DftcbRedal^iKaMfgehendeirTsÉo** 
sitwaaren,  werden  mitZollscheinen iréi  durcbgefuhrt^ohiMi 
irgend  auf  dem  Wege  beaichtîgt  «od  auig ehalttfn  zu  werden* 

§.  25.  Auf  die  von  Bakù  nach  Redut-Kalë  gehen* 
den  Transitwaaren ,  findét  dër  Art. '2340  der  Zollord* 
Dung  (Ed.  6  des  Swod  1842),  in  Bétreff  der  Bescliâdi- 
gungen  der  WaarenkoUi  und  der  IVliUel,  die  Waaren- 
eigner  vor  Bestrafung  fiir  di^^e  Beacbâdigungen  zu  be- 
wahren,  voile  Anwendung. 

§.  26.  Wenn  die  Waaren  auf  einem  ganz  aiidéhi 
Wege  und  in  einer  andern  Direction  gefunden  \werdi;Qy 
als  im  ZoUschein  vorgescbrîeben  isl,  ao  werden  aie  un- 
ter  Convoi  nach  dem  Zollamt  von  Redut-Kalé  gescbicl^t,  i 

w^oselbst  vom  Eigéntbiiaier  oder  Fâhrer  der  Wiuirèày 
der  doppelte  Zoll  ala  Strafb  beigetriebea  wird,  .worai^f 
der  Ëigenthiinier  die  Waaren  entv«reder  iiber  die  Grenze 
scbicken  oder  ûber  aie  nacb  aeidem  GefaUen  in  tvpÀh 
kaukasien  verfiigen  kann.  llebrigena  iat  eir  vertiunSeii; 
jedem  Convoimann  50  K.op.  8.  per  Tag  zu  'zablen.    \. 

§.  27.  Fiir  Waareo,  die  anterwega  verkauft  wor- 
den,  oder  von  denen  man  aagt/  daaa  aie  verloren  gegan« 
gen  sind,  ohne  daaa  tiber  letzterea  binrèîchendè  Bévreiao 
beigebracbt  werden,  iat  der  featgea^zte  Zoll  ûnd  auaaer^ 
dem  5  Kop.  S.  fur  jedea  Pud  Brutto  beizutreiben* 

§.  28.  Wenn  Waaren  nacb  Redut-Kalë  gebracbt 
werden,  obne  dem  vorgeachriebenen  Règlement  zu  ent- 
aprechen,  ao  bat  der  Ffibrer  fiir  die  Verletzung  der 
Plomben,  1  Rub.  S.  fur  jedea  Pud  Brutto  dea  beacbS» 
digten  Kollo  zu  bezablen.  Auaaerdem  wird  die  in  dem 
bescbadigten  Rollo  entbaltene  Waare  beaicbtigt  nnd  dér 
Eigentbûmer  fiir  jeden  gefundenen  Mangel,  der  Ëntrich- 
tung  des  festgesetzten  Zollea  nnterworfen. 

(.  29.  Wenn  die  Waaren  voracbriftamMaai^  voDi  Bako 
in  Redut-Kalé  eintfeffen,  oder'aobald  aile  beisutreibeir- 
den  Strafen  berîchtigt  aind/  geatattet  daa  Zollamt  die 
Versendung  iiber  die  Grenze,  wobei  der  daa'Amt  eÎMl 
Hafenmeiatera  veraebende  Beamte,  nacbdem  er  ditfPllwU 
ben  abgenommen,  gemeinachaftlicb  mit  dam  Quarantaine» 
Commisaair,  auf  dem  vom  Zollamt  zu  Baku  auageefell*  ^ 
ten  Zollacbein  beacbeinigt,  daaa  die  Waaren  wirkllch 
auf  daa  zu   benennende  Schiff,^  vrdeiiei  âeà'  BaCob  «n 
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1846  dem  iind  dem  Tage  veiiassen  liât,  geladeti  w<irdea  aiod.  -^ 
Die  PlombeD  bleiben  im  Zollamt  von  Redut-KAlë,  die 
Originalscheine  aber  mit  der  Aufschrift  ûber  die  Aue- 
fuhr  werden,  nach  genommeDer  Abschrifty  an  das  ZoU- 
aml  zu  Baku  geschickt. 

§,  30.  Ailes  im  gegenwârtigen  Règlement  vom  Zoll- 
amt zu  Redut-Kalé  Gesagte  wird  sîch  aucb  auf  dae  von 
Suchiim-Kalë  beziehen  y  sobald  daselbst  ein  eolchee  atatt 
der  Jetzigen  ZoUbarriere  eingerichtet  sein  wird. 


88. 

Note  du  comte  de  Nesselrode  au  su- 
jet de  Vincorporation  présumée  du 
royaume  de  Pologne  a  Vempire  de 
Russie,  transmise  au  chargé  d^aff ai- 
res de  Russie  à  Paris  et  communi- 
quée par  celui-ci  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  en  France.  En 
date  de  St.  Petersbourg ,  le  30  Dé- 
cembre 1846. 

Je  reçois  à  l'instant  Votre  dëpécbe  du  19  Décembre, 
par  laquelle  Vous  me  rendez  compte  d'une  înterptlla- 
tion  qui  Vous  a  é\é  faite  par  M.  Guizot  au  sujet  de 
l'incorporation  présumée  du  royaume  de  Pologne  2i  l'em- 
pire de  Russie.  Je  me  bâte  de  répondre  en  Vous  au- 
torisanty  par  ordre  exprès  de  l'empereur,  à  démentir  ces 
rumeurs  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Ce  qui  a  pu  donner  naissance  à  cette  fausse  idée, 
répandue  à  dessein  par  les  émigrés  polonais,. toujours 
prêts  à  dénaturer  les  intentions  du  gouvernement  impé- 
rial, c'est  le  projet-annonce  de  la  suppression  de  la  li- 
gne de  douanes  qui  sépare  la  Russie  de  la  Pologne. 
Cette  mesure,  sollicitée  à  diverses  reprises  par  la  popu- 
lation du  royaume  de  Pologne,  est  tout  à  son  avantage, 
parcequ'elle  offre  à  ses  produits ,  à  ses  populations ,  un 
débouché  dont  elle  n'avait  pas  joui  jusqu'à  présent. 

Veuillez  offrir  ces  explications  à  M.  le  ministre  dee 
affaires  étrangères  de  France  et  y  conformer  Votre  lan« 
gage  vis  à  vis  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  exer- 
cer de  l'influence  sur  l'état  de  l'opinion  publiqae» 
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1.^ 

* 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Danenïarçk^ 
le  Grand  duché  de  Meckienbourg" 
Schwerin  et  les  villes  libres  de  Lu- 
beck  et  de  Hambourg' sur  ''til^"  fipi;i- 
str action  d'une  route  de  fer  entre 
Berlin  et  Hambourg.  Conclu  et  si^ 
gné  à  Berlin,  le  8  Novembre  184V 

Die  Koniglich  Preussische ,  die  Kôniglich  Daniscli^ 
Herzoglich  Laueuburgische  und  die  GrossherzogliçhMecl^-/ 
lenburg  -  SchweriDSche  Regierung,  sowie  die  Senate  der 
freien  und  Hansestâdte  Liibeck  und  Hamburg^  in 
dem  WuDSche  ubereiDstimmend ,  eine  Eisenbahiiverbin- 
dung  zwischen  Berlin  und  Hamburg  auf  dtni  rechten 
Ufer  der  £lbe  hergestellt  zu  sehen.  baben  zuin  Be^i|| 
einer  hierûber  zu  trejSenden  Verembarung  zu  fievoU*^ 
mâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preusaen 
Allerhôchstihren  Geheimen  Ober  •  Finanzrath  Adolph 
George  Theodor  Pochbammery  Rîtter  des  Koniglich 
Preussiscken  Rotben  Adlerordens  dritter  Rlasse  mit 
der  Schleife,  Kommandeur  des  Kôoiglich  Bajèriachcii 
Verdienstordens  vom  heiligen  Michàel)  Ritter.  des  Cif 
vil-Verdienstordens  der  Koniglich  Bayerischini  Kron^- 
Kommandeur  erster  Klasse  des  Koniglich  HannoTersthen 
Guelphenordens,  Ritter  des  Ordens  der  KdnigUch  HKUtn 
tembergischen  Kront,  Kona[||ia|id«ur  sweilier  KlalMf^dat 
Grossherzoglich  Hessiscben.Ludwigsordetns;  ,  .  .  :.:i; 
Allerhôchstihren:  Geheimen  Ober-Finanzralli  AMph 
von  Pommer-Esche,  Ritter  des  KcUiigUoh  PreigiiiSchell 
Rothen  Adlerordlsos  TÎerter  KlmMe.f  iKommehdeuPj'^nr 
ster  Klasse  des  Koniglich  HannoverscheAiiGAeipbMv 
ordens  und  KommandteOr  idMilklrzei^cbf^AtihaltétheD 
Gesammtordens  Aibrecht.d^.Stireiijiittnd!;  o  *  i!*  n^b 
Allerhôchstihren  Geheimeq  degalionatatk  jCiiA  liUlf 
wig  Gustav  Borek,  '  RiUeir  «4m  iKâii^igUc^»  f^pei^Mm 
Rothen   Adlerordent  > idrîtfeer.  KblM  •  mit  .4^^ 84hl«||| 
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1841  uDd  des  Raiserlich  Russischen  St.  Stanislausordens 
zweîter  Klasse,  KommaDdeur  erster  KJasae  des  Kô- 
niglich  HaDDOverschen  Guçlphenordens,  Ritter  des  K5- 
niglich  Frauzôsischen  Ordens  der  ËhrenlegioD  und  des 
Tûrkisohen  Ordens  Nischan  Iftihar  in  Brillanten* 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark: 

AUerhocbstîhren  Etatsratb  Cari  PhiKpp  Franck*,  De» 
putirteo  im  GeneraUZollkammer-  und  Kpm^ifn^Ko*» 
legium,  Ritter  des  Kôniglich  Dânischen  Dannebrogor» 
dens    und   Kommandeur    des    GrossherzogUch  Olden- 
burgschen  Haus-  und  Verdienstordens. 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  Ton  Meclfleii- 
burg-Schwerin  : 
Hôcbstihren    Gebeimén  Légationisrath  Dr.  Cari  Fried- 
rich Wilhelm  Prosch,  und 
die    hohen  Senate  der   freien    und    Hansestadte  Liibeck 
und  Hamburg  : 
den  Senator    der   freien  und  Hansestadt  Lubeck,  Dr. 
der  Rechte  Heinrich  Bremer,  und  den  Minister-Rési- 
denten    der    freien  und  Hansestadt  Hamburg  am  K5- 
niglich  Preussiscben  Hofe,  Cari  Godefifroy, 
welche  nach  vorangegangener  Unterhandlung,  mit  Vor* 
behalt  der  Ratifikation ,  îiber  nachstehetide  Artikèl  îiber- 
eingekommen  sind. 

Art.  1 .  Die  Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  «rklKrt 
sîch  bereit,  einer  Behufs  der  Herstellung  eioer  Eisên- 
bahnverbindung  auf  dem  recbten  Ufer  der  Elbe  swi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  sich  bildenden  Akliengesell- 
schaft  die  Anlegung  einer  Eisenbahn  Ton  Berlin  in  der 
Richtung  auf  Wittenberge  oder  Perleberg  und  weiter 
bis  zur  Mecklenburg-Schwerinscben  GrSnze  su  gestatleo. 
Zur  Fortfûhrung  dieser  Eisenbahn  von  der  Freu- 
ssisch  -  Mecklenburgischen  bis  zur  Meckleoburg-Lauen- 
burgschen  Grânze  wird  die  GrossherzogUch  '  Mecklen- 
burg-Schwerinsche  Regierung  und  zur  weiteren  Fort- 
setzung  der  Bahn  durch  das  Herzogthum  Lauenburg  in 
der  Richtung  auf  Bergedorf,  wird  die  Kôniglicli  Dëni- 
sche  Regierung  derselben  Aktiengesellschafk  die 
sion  ertheilen. 

Die  Senate  der  beiden  freien  und  HansestSdte 
den  die  Fortfiihrung  dieser  Bahn  durch  das  beideratiidt-  , 
ische   Gebîet    bis    zu    der    bereits  im   Bau    begrilBenen 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn,   so   wie  den  AnséUusf  an 
die    letztgenannte    Bahn ,  -  genehmigen    und    daa   erfar- 
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derlîche  Konzession  yerleUien.  Fnr  jlen.FaU^  dass  die  184| 
Berlin-Bergedorfer  EîsenbabjQgiesellBchaft  sicb  mk  dur 
Hamburg-Bergedorfer  EiçeDbahngesellschaft  tiber  den 
Anschluss  nicht  eînîgen  colite ,  weyrden  die  Seoate  in 
Geraâssheit  des  von  ihii«n  in  den  Konzesêioneu  der 
letztgedachten  rXî^elUchaft  vom  ^  Mai  1840.  gemach-' 
ten  VorbehaltSy  die  Bedingungen  dei  AnscbluMes  fe«j^ 
stellen.  SoUten  die  beiden  Qesellscbaflen  UD.terGeneb- 
miguDg  der  Senate  sicb  derûber  verstândigen ,  daaa  die 
Hamburg-Bergedorfer  Babn  integrirender  Tbeil  des  Un** 
terDehmens  werde,  80  baben  die  tibrîgen  koatrabirenden 
Begierungen  dagegen  nicbts  zu  erinnern. 

Art.  2.  Die  Babn  soll  in  einer  ununterbrochenen 
môglichst  geraden  Ricbtung ,  soweit  als  die  Territorial^i 
Terrain-  und  VerkebrsverbaltDisse  es  geetatten^  zwi* 
schen  Berlin  und  Bergedorf  gefiibrt  werden. 

Unter  Aufrecbtbaltung  dièses  wesentlicben  Grundsa* 
tzes  bleibt  jeder  der  kontrabirenden  Regiet'ungen  (iber* 
lassen,  die  specielle  Ricbtung  der  Babn  in  Ihrem  Gè* 
biete  zu  bestimmen. 

Art.  3.  Fiir  den  Fall ,  dass  die  Grossberzojglidli 
Mecklenburg-Scbwerioscbe  Regierung  mit  der  Gesell- 
schaft  ùber  eine,  gleicb  der  Hauptbabn  .mit  Lokomoti« 
ven  zu  befabrende  Zweigbabh  nacb  Scbwerin  sicb  ver- 
standigt,  sind  die  îibrigen  kontrabirenden  Regierungen 
damît  einverstanden^  dass  dièse  Zweigbabn  als  ein  inte* 
grirender  Tbeil  des  gesammten  Unternebmens  betracbtet 
und  gleichzeitig  mit  d^r  Hauptbabn  zur  Ausfxibrung  ge* 
bracbt  werde. 

Art.  4.  So  wie  die  beabsicbtigte  Eisenbabnunter- 
nehmung  ibrem  ganzen  Zwecke  nacb  nicbt  in  einzelne 
fur  sicb  bestebende  und  yerwaltete  Tbeile  nacb  den 
von  ibr  beriihrten  Staatsgebieten  abgésondert  _ werden 
kann,  sondern  als  ein  Ganzes  nacb  gleicbmlissigen  Grund* 
satzen  bebandelt  und  von  einem  Punkte  aus  geleitel 
und  verwaltet  werden  muss,  so  werden  aucb  die  Ver» 
bàltnisse  der  Gesellscbaft  zi|m  Staafe  und  zum  Publia 
kum  von  den  kontrabirenden  Regierungen  môglicbst 
gleichmâssig  geordnet  werden.  In  dieser  fiiicksicbt  |iad 
da  der  grosste  Tbeil  der  beabsicbtigten  Eisenbabn  auf 
dem  Gebiete  der  Kooiglicb  Preussiscfaen  Rftgierung  be*  . 
legen  sein  wird,  erklaren  die  obrigen  Regierungen  éich 
bereit,  die  legislativen  und  iidn^inistrativen  AQûrdnungeii 
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1841  fur  die  in  Ihrem  Gebiete  belegenen  Bahostreoken  mit 
den  Bestimmungen  des  Kôniglîch  Preussiscben  Getetut 
Tom  3.  November  1838.  ûber  die  EiseobahoaDtemeh- 
mungen  und  dessen  etwaigen  Modîfikatiooeo  in  Ueber- 
einslioimung  zu  brîngen,  in  soweit  nicbt  Eigenthâmlicb- 
keiten  der  verscbiedenen  Landesgesetzgebùbgen  oder  Lo- 
kalveriiàltnisse  Abweichungen  davon  bedingen»    % 

In  Bezug  auf  die  einzelnen  Paragraphen  des  èben* 
gedacbten  Gesetzes  ist  nocb  Folgendea  besonders  Tenb- 
redet  worden. 

Art.  5.  zu  ^.  3.  des  Gesetzes.  Die  konfrahirénden 
Regierungen  werden  liber  den  Inhalt  des  Statuts  der 
Gesellscbaft  vor  Ertbeilung  der  Best^tigungen  sich  ver* 
stândigen. 

Art.  6.  zu  §.  4.  des  Gesetzes.  Die  Spurweitè  der 
Eisenbahn  in  ibrer  ganzen  Ausdehnung  wird  auf  4 
Fus8  8.^  Zoll  Englîschen  Maasses  im  Licbten  der  Schie» 
nen  festgesetzt.  Die  durcb  die  Kôniglich  PreusaiBche 
RegieruDg  zu  veranlassende  Priifung  der  auf  der  Eisen- 
bahn anzuwendenden  Fahrzeuge  wollen  die  anderen 
kontrahirenden  Regierungen  aucb  fur  die  in  Ihren  6e- 
bieten  belegenen  Babnstrecken  geniigend  h^lten* 

Art.  7.  zu  (.  8.  bis  19.  des  Gesetzes*  Statt  dieser 
Bestimmungen  werden  fiir  das  Herzogthum  Lauenbutf 
und  das  Groesherzogthum  Mecklenburg- Schwerin  Sber 
die  Verpflîchtung  der  Grundeigenthiimer  den  zur  Anlage 
der  Eisenbahn  und  deren  Beiwerke  erforderlicben Grand 
und  Boden,  sei  es  zu  bleibenden  ^der  Yoriibergehenden 
Z  week  en  ,  der  Gesellscbaft  zu  iiberlassen ,  anderweite 
gesetzliche  Vorschriften  unverweilt  ergehen» 

Fur  das  beiderstâdtische  Gebiet  werden  die  Vor- 
schriften des  dort  geltenden  Expropriationsgesetses  TOm 
13.  (22.)  Mai  1840.  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  8.  zu  {.  23.  des  Gesetzes.  Mit  Rucksicht  auf 
die  Nothwendigkeît  iibereinstimmender  polizeilicher  An- 
ordnungen  fiir  die  Bahn  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung 
werden  die  kontrahirenden  Regierungen  uber  den  Er-* 
lass  eines  wesentlich  gleîchmassigen  BahnpolizM-Regle- 
ments,  so  wie  iiber  die  in  der  Folge  etwa  nôthig  wer- 
denden  Abânderungen  desselben  sich  gegenseitig  Ter» 
stèindigen. 

Art.  9.  zu  $.  26.  bis  35.  des  Gesetzes.  Die  Uerin 
enthaltenen  Vorschriften  werden  zwar  im  Weseriîtlichan 
fiir   die  Bahn   in   ihrer   ganzen  Ausdehnung   durch  dis 
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der  Geselhchaft  zu  ertheilenden  Konzessionen  ma^sge-  1841 
bend  erklârt  werden ,  vor  ihrer  Anwendung  woUen  je- 
doch  die  kontrahîrenden  Ilegîerungea  nach  den  inzwi- 
schen  gemachten  Erfahrungen  etwaige  Modifikationen 
in  gemeinschaftliche  ErwSgung  nehinen.  Jedenfalla  wer- 
den dieselben  nar  nach  vorangegangener  gegenseitiger 
Verstandigung  andere  Transporta nternehmer  aasaer  der 
Geselhchaft  selbst  zulassen.  Innerhalb  des  eigenen  Ge* 
biets  bleibt  jeder  Regierung  die  Zalassung  solcher  Un- 
ternebmer  zwar  unbenonnnen^  jedoch  darf  hierdurch  die 
zweckmassige  Anordnung  und  Aenderung  der  Hauptfahr* 
ten  nîcht  gehindert  werden. 

Art.  10.  zu  ($.  36.  und  37.  des  Gesetzes. 

Die  Kôniglich  Dânische  und  die  Grossherzoglich 
Mecklenburg-Schwerinscbe  Regierung,  sowie  die  Senate 
der  beiden  freien  und  Hansestâdte  werden,  in  Ansehung 
der  Verhâltnisse  der  Gesellschaft  zum  Postwesen,  keine 
fur  dieselbe  lastigere  Bedingungen  stellen,  aïs  in  den 
$$.  36.  und  37.  des  Gesetzes  enthalten  sind» 

Art.  11.  zu  ^$.  38.  und  39.  des  Gesetzes.  Die  kon- 
trahîrenden Regierungen  sind  ûbereingekommen ,  dass 
ausser  der  Abgabe,  welcbe  in  Folge  der  fiir  die  Preussi- 
schen  Eîsenbahnen  zu  gewârtigenden  allgemeinen  Be- 
stiinmungen  von  dem  Reinertrage  des  Unternehmens  in 
seiner  gesammten  Ausdehnung  von  Berlin  bis  Bergedorf 
wird  erhoben  werden  ,  der  Gesellschaft  keine  besonde- 
ren  Abgaben  fiir  die  in  den  verschiedenen  Gebieten  be^ 
legenen  Bahnstrecken ,  als  Gewerbesteuer ,  Ronzessions- 
geld  und  dergleichen  auferlegt  werden  sollen.  Es  wird 
der  Ertrag  der  Abgabe  ausschliesslich  zur  Amortisation 
des  in  dem  Unternehmen  angelegten  Rapitals  verwen« 
det  werden.  An  dem  Amortisationsfonds  soU  einer  je- 
den  Regierung  ein  nach  dem  L&Dgenverhaltnisse  der 
Bahnstrecke  zu  berechnender  Antheil  zustehen^  derge* 
stalt,  dass  wenn  dereinst  die  Amortisation  zu  Stande  ge» 
bracht  sein  wird,  die  in  jedem  Gebiete  belegene  Bahn* 
strecke  in  das  Eigenthum  der  Regierung  tibergeht.  Die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  wird  die  Erhebung  der 
Abgabe  und  die  Verwaltung  des  gemeinschaftlichen 
Amortisationsfonds  iibernehmen  und  die  Resultate  der« 
selben  von  drei  zu  drei  Jahren  zur  Kenntniss  der  mit- 
betheiligten  Regierungen  bringen.  Die  Art  afld  Weise 
der  Ausfùhrung  der  Amortisation  bleibt  niherer  Ver- 
standigung  vorbehalten.  <  ' 

Kk2 


ij 


516     Traité  sur  une  route  de  Jer 

1841  Art.  12.  zu  $.  40.  des  Gesetzes.  Es  wird  dçm  Orund- 
satze  beigetreten  y  oach  vollendeter  Amortisatioo  dem 
Uoleruehmen  eine  solche  Einrichtung  zu  geben,  d^si  der 
Ertrag  des  Bahngeldes  die  Kosten  der  Unterh^tqng 
der  Bahn  und  der  Verwaltung  nicht  .jabersteige,  upd 
bebaltea  die  kontrahirenden  Regierungen  sich  yor,  ««• 
dann  im  gemeinscbaftlichen  Einverstândnisse  solche  Ver- 
aDstaltuDgen  zu  trefien,  dass  der  Transport  auf  der 
Babn  ununterbrochen  und  im  Zusammenhaiige  ^  aei  es 
vpn  Seitea  der  Regierungen  selbst,  oder  von  hie^u  mit 
KoDzession  versebenen  Unternebmern  beirieben  mrerde». 

Art.  13.  Zu  $.  41.  des  Gesetzes.  Die  koqtmhireii- 
den  Regierungen  sind  darin  eioverstanden,  dass  der  Er- 
trag der  Abgabe,  welche  den  mit  der  Gesellschaft  kon-^ 
kurrirenden  Transportunternehmern  auferlegt  werden 
mochte,  zur  Verstarkung  des  im  Artikel  11.  erwâhnten 
AmortisatioDsfonds  verwendet  werden  solL 

Art.  14.  Zu  $.  42.  des  Gesetzes.  Falls  der  Ankauf 
der  Bahn  nacb  den  Grundsâtzen  des  (•  42.  eingelfifet 
werden  so]lte,  werden  die  kontrahirenden  Regierungen 
darùber  eine  vorherige  Verstandigung  eintreten  lessen^ 
wobei  dann  der  von  einer  jeden  Regierung  zu  iibc^nehr 
mende  Antheil  an  der  zu  leistenden  Entschadigung  imd 
an  den  etwaigen  Schulden  der  Gesellschaft,  so  wie  dÎ9 
Vertheiiung  des  von  dieser  den  Regierungen  zu  âberag* 
nenden  Inventariums  und  des  Reservefonds  feat^pstjpilea 
sein  wird.  Fur  diesen  Fall  werden  die  kontrahiriBa* 
den  Regierungen  die  zur  zweckmSssigen  BenuUHPg  der 
Bahn  zu  trefifenden  Einrichtungen  vereinbaren. 

Art.  15.  Zu  $.  44.  des  Gesetzes.  Der  durcli  diesf 
Bestimmung  dem  Unternehmen  im  Preussischea  Gebiete 
zugesicherte  Schutz  gegen  eine  Konkurreozbabn  ¥>U 
demselben  in  gleicher  Art  auch  in  den  iibrigen  8taats« 
gebieten  gewâhrt  werden. 

Auch  erklârt  die  Koniglich  Preussische  Begierungi 
eine  durch  die  Altmark  zu  leitende  direkte  Eisenbaha* 
verbîndung  zwischen  Berlin  und  Hamburg  «m  linktt^ 
Ufer  der  Elbe  jedenfalls  wâbrend  eines  ZeitrmiDa  Ton 
fiinf  Jahren  vom  Tage  der  definitiven  K.onaessîon»-Er- 
theilung  fiir  die  Bahnanlage  auf  dem  rechteo  Elbfffer 
angerechnet,  nicht  gestatten  zu  wollen. 

Art.  16.     Zu  $.  45.  des  Gesetzes. 

Jeder  der  kontrahirenden  Regierungen  bleiht  m  vhfX^ 
lassen,    innerhalb   Ihres  Gebiets  die  AnschUeesyng  uni 
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EînmuoduDg  yod  Zweijg-  oder  Seitenbafaneo  an  die  be*  ISÏI 
absichtigte    Ëisenbaho   ib   jieder   Richtung  su    gestatten 
oder  selbst  zu  veranstalteD. 

Art.  17*  Diè  Direction  der  EisenbahbgeseDschaft  K- 
80II  zwar  ihren  Sitz  ib  Berlib  baben,  dieselba  mass  Je- 
doch  sowohl  fiir  das  Mecklenburgiêche  als  auch  fôr 
das  Lauenburgische  und  das  beiderstSidtiscbe  Gebiiet  da- 
selbst  wohnhaft«  Bevollmacbtigte  bestellen,  wekhè  den 
Regîerungen  auf  Verlaogen,  jede  Auskunft  iiber  die  Ver- 
waltung  des  Unternebmens  zu  ertheilen  h^ben. 

Art.  18.  Die  Gesellscbaft  bat  ibrea  ordeiitlicben 
Gerîcbtsstand  in  Berlin;  jedocb  ist  dadurth  der  Ge- 
richtsstand  der  belegenen  Sache  und  des  Kontrakts,  so- 
wie  das  forum  delicti  commise!,  nicbt  ausgeschlosseUi 
auch  bleibt  jeder  Regierung  ûberlassen,  die  Gesellscbaft 
zu  verpflichten,  wegen  Entschâdigungsanspriicbe ,  wel- 
che  aus  der  Anlage  oder  dem  Bettieb^  d^r  Rabn  in  Ih- 
rem  Gebiete  bervorgeben^  vor  den  dortigen  Gerichten 
Recht  zu  nebmen. 

Art.  19.  Die  Gesellscbaft  ist  verpflichtet,  mit  allen 
Antragen,  welche  das  Unternebmen  in  seiner  Gesammt- 
heit  betrefPen,    sicb  zunëcbst  an  die  TOn  der  Kôniglich  -^ 

Preussiscben   Regierung   ibr  dazu  DébàiibU  âëbt>rde  zu 
wenden. 

Die  Kôniglicb  Preussiscbê  Regierung  wird  sioH  darS- 
ber  mit  den  ùbrîgen  kontrabirbnden  Regiërungeri  in  Be« 
ziehung  setzen  und  demnachst  den  erforderlicben  Be* 
scheid  erlassen.  Ueberhaujpt  vrird  diésèlbe  iil  allen 
Fallen ,  wo  die  kontrabirenden  Regiérùtigen  iiber  An* 
ordnuDgen,  welche  da6  Unternehtnën  in  seiner  Gésammt- 
beit  betreffen,  einverstanden  sind,  mit  solcbén  AnorS- 
nungen  vorangeben ,  worauf  sodann  iiàcb  érfol j^ter  Mit- 
theiluDg  die  kontrabîrenden  Regimingen  glëichmâssige 
Verfûgungen  erlassen  werden. 

Art.  20.  Zwischen  den  gegenseitigen  Unterihantti 
soU  sowohl  beî  Feststellung  der  Bèfôrdèrungsjj^reisb,  ak 
der  Zeit  der  Abfertigung  kèin  Unttirscbiecl  gëmafebt  wer« 
den,,.naméntlicb  sbllen  dié  aiia  idetti  Gébiete  deé  éineo: .  ^ 
in  das  Gebîet  des  anderen  StÉafae  ûbergehënden  Thins* 
porte,  weder  in  Bedebung  anf  die  Befôhlerungspreiseï 
noch  riicksichtlicb  der  AbfertîJBaEng)  nngiinstîger  behan- 
delt  werden  j  als  dië  ooa  cteii'  betreffendeo  Stavfen  iib« 
gebenden  oder  âaifin  vèrbleifoeiiâèil  TràbapdHe.' 

Art.  21.  In  Betirèff  dér  Odiâkgtt#ab^eD  nM.  den<j 
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1841  auf  der  Berlin-Hamburger  Ëisenbahn  dorch  die  Tertchie- 

denen    Gebiete    transitirenden   GegenstSnde     haben    die 

kontrabirenden  Regîerungen  vorlâufig  bis  zant  1.  Janaar 

des  Jabres  1 868.  Nacbstebendes  vereinbarf  :     / 

A*  Es   werden    an  Durcbgangsabgaben    yod    Eîd  hm- 

dert   Pfund   Brutto   Hamburger   Gewicht    folgende 

Betrâge  in  Kourant  nacb  dem  17  Guldenlàw  erho- 

ben  werden:  • 

1)  im  Grossherzogtbum  Mecklenburg-Schwerin  : 

Zwei  und  ein  halber  Schilling. 

2)  im  Herzogtbum  Lauenburg: 

a)  in  der  Regel  der  allgemeine  Transitxoll  Ton 
fîinf  Scbillingen  nebst  6  Prozent  Sportdn 
von  dieser  Abgabe,  unter  Aafrechthaltung 
der  bestehenden  Befreiungen; 

b)  ausnabmsweise  von  allen  auf  der  Eieenbalm 
transitirenden  Gegenstânden,  welche  aua  Preo* 
ssen  kommen  oder  dahin  gehen,  TOn  wosie 
auch  weiter  herkommen  mdgen,  oder  wtl* 
cbes  auch  ihre  weîtere  Bestimmung  sei: 

Ein  Schilling; 

3)  in  beiderstadtischem  Gebiete: 

Ein  Viertel  Schilling. 

B.  Dem  Gewichte  von  Ein  Hundert  Pfiind  werden 
bei  der  Erhebung  der  Durcbgangsabgaben  gleick- 
gerechnet  : 

Ein  Stiick  grosses  Vieh  (Pferde,  Ochsen,  K.nhe)i 
Zwei  Stiick  kleines  Vieh, 
Vierzig  Stiick  lebendes  Geflâgel. 

C.  Abgabenfrei  transitiren: 

1)  Steinkohlen,  ^ 

2)  das   Passagiergut    der  Reisenden    und    deree 
Wagen. 

D.  Die  unter  A.  2.  b.  gewahrte  Ausnahme  wird  for 
die  Koniglich  Dânische  Regierung  nur  so  lasge 
bindend  sein ,  als  der  Transit  von  der  Nordsee  und 
Elbe  her  iiber  Preussische  OstseehiîfeD  und  in  amge* 
kehrter  Richtung  nicht  mit  einer  gering^ren  Dorch- 
gangsabgabe  als  der  unter  A  2.  a.  er^dilinte  allge- 
meine TransitzoU  belegt  sein  wird. 

Die  in  dem  Vertrage  zwischen  Preussen  und  DSne* 
marck  vom  27.  Juni  1834.  auf  einen  2«eitrauBi  TOn  drti- 
ssig  Jahren  stipulirte  Zollfreiheit   fur  den  Tkanrft*i«Mi 
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und  nacb  Preussen  auf  der  Berlin-Hamburger  Chaussée  1841 
wird  mit  Eroffoung  der  Ëisenbahn  aufhôren,  und  es 
80II  YOD  da  ab  in  Ansehung  des  von  der  Kôniglicb  Da- 
nîschen  Regierung  zu  erhebenden  Durchgangszolles  die 
GleichstelluDg  der  gedachten  Chaussée  mit  der  Ëisenbahn 
eintreten.  Im  Laufe  des  Jahres  1867.  wollen  die  kon- 
trahirenden  Regierungen  ûber  fernere  den  Verkehrsver- 
hâltnissen  entsprechende  Normirung  der  Durchgangsab- 
gaben  in  Verhandlung  treten. 

Art.  22.  Bel  der  Anordnung  und  Ausfûhrung  der 
Maassregeln ,  welche  zur  Kontrolle  der  Durchgangs- 
beziehungsweise  Ein-  und  Ausgangsabgaben  von  den  auf 
der  Ëisenbahn  zu  befôrderoden  Gûtern  nothwendig  w^er* 
den,  soll  der  Gesellschaft  jede  zulâssige  Erleichterung 
zu  Theil  werden.  Um  insbesondere  Verzôgerungen 
thunlichst  zu  beseitigen,  welche  entstehen  vrûrden,  wenn 
die  zur  Befahrung  der  Ëisenbahn  dienenden  Wagen  und 
die  auf  derselben  zu  transportirenden  Waaren  und  Ëf- 
fekten  den  ûber  Deklaration,  Revision 'und  sonstigeAb- 
fertiguDg  der  ein-  ^nd  ausgehenden  Waaren  bestehen- 
den  zollgeset^lichen  Vorschriften  an  der  Granze  unbe- 
dîngt  unterworfen  werden  sollten,  behalten  die  kontra- 
hirenden  Regierungen  sicb  vor,  sowohl  ûber  die  Ver- 
ladung  und  deri  Versciiluss  der  auf  der  Ëisenbahn  zu 
befôrdernden  Gegenstânde,  wîe  ûber  die  Ëinrichtung  einer 
Begleitung  der  eingehenden  Wagenzûge  von  der  Granze 
ab  bis  zu  einem  zur  Yornahme  zollamtlicher  Abferti- 
gung  geeigneten  Orte  im  Innern  und  umgekehrt  der 
ausgehenden  Wagenzûge  von  einem  solchen  Orte  bis 
zur  Granze  diH'ch  Zoll-  und  Steuerbeamte,  Bestimmun- 
gen  zu  treffen,  wodurch  die  Anwendung  eîne&  erleich* 
ternden  Verfabrens  in  den  ûberhaupt  sich  hierzu  eig- 
nenden  Fàllen  moglich  wird.  , 

Art.  23.  Die  nach  dem  Vertrage  zwischen  PreusseÈ^ 
und  Danemark  vom  27.  Juni  1834.,  sowie  nach  dedi 
Vertrage  zwischen  Preussen  und  Mecklenburg-Schwerin 
vom  30.  Juni  1824.  und  spâteren  Erklârungen,  inglei* 
chen  nach  der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  und 
den  (reîen  und  Hansestâdten  Lûbeck  und  Hamburg  vom 

— 1837.   der  Kôniglich  Preussîschen  Postverwal- 

28.     October  O 

tung  zudtehendeh  Rechte  hinsichtlich  der  ungehinderten 
Durchfûhrung  der  Preussischen  Brief-  und  Pâckereipo- 
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1841  8ten  auf  der  Berlin  -  Hamburger  Chaastee  finden  auch 
riicksichtlich  der  Benutzung  der  EUenbahn  tod  Berlin 
Dach  Bergedorf  und  umgekehrt  dergestalt  Anwendung, 
dass  fiir  den  Durchgang  eine  Abgabe  nberall  nicht  bq 
entrichten  ist.  Ebenso  wird  auf  der  Eiaenbahn  80woU 
den  Grossherzoglich  Mecklenburg-SchwerinsGhen  Posten 
durch  das  Herzogthum  Lauenburg,  als  den  KOniglicb 
Dèinischen  und  Grossherzoglich  Mecklenburg-Sch^rerin- 
8chen  Posten  auf  beiderstâdtischem  Gebiete  bis  Berge- 
dorf und  in  entgegengesetzter  Richtung  der  abgabe&freie 
Durcbgang  gestattet  werden. 

Der  Postvertrag  zwiscben  Danemark  und  Mecklen- 
burg-Scbwerin  vom  30«  September  1840  erleidet  hier- 
durch  keine  Abanderung  und  wird  in  seinen  Zuge- 
stSndnissen  und  Beschrankungen  auf  die  Eisenbahii  aus- 
gedehnt. 

Die  Kôniglich  D^nische  und  die  GrosslierzQglidi 
Mecklenburg-Sebwerinscbe  Regierung,  sowie  die  Senate 
der  beiden  freien  und  Hansestâdte ,  machen  tich  anhei- 
scbig,  der  Gesellschaft  die  Verpflichtung  àufkuerïegeni 
die  auf  der  Eisenbahn  transitirenden  Postgiiter  jeglidier 
Art  mit  jeder  Fabrt  gegen  Bezahlung  des  nach  dem  Ce- 
wichte,  ohne  Unterscbied  der  GegenstSnde  feâtzueléUenr 
den  FrachtlobneS;  unter  Anwendung  dés  niedrigsten  Tâ- 
rifsatzes  fiir  Pâckereien  mit  befordern  su  laaseiu 

Der  Berechnung  dièses  Fracbtlohns  wird  das  Ge- 
sammtgewicht  der  Postgiiter  bei  jeder  Fàhrt  zum  Gronde 
gelegt. 

Die  Befôrderung  muss  nach  dem  Verlangen  der  ^ost- 
Yerwaltungen  in  den  Wagen  der  Enenbahng^ellâèhaft 
oder  in  eigenen  Wagen  der  Postverw^lttuïgeà  liewirkt 
werden.  In  letzterem  Falle  bat  die  Eîseubamigésellècbafe 
die  Untergestelle  ohne  weîteré  Vergiituttg,  ak  wetche 
nach  dem  Gewichte  der  verladenen  Poststiicke  bel  Jedef 
Fahrt  im  Ganzen  zu  entrichten  ist,  herzugeben,  auch 
wird  dieselbe  den  den  Wagen  begleitenden  Postkondukteiur 
oder  Schirrmeister  auf  diesem  Wagen  uneotgditlich  nit- 
reisen  lassen. 

In  soweit  durch  die  Ausfûhrung  des  beabaichtigten 
Eisenbahnunternehmens  in  den  bestehenden ,  auf  Staate* 
vertrâgen  beruhenden  Postyerhâltnissen  zwiachen  den 
kontrahirenden  Regierungen  Abânderungetii  sith  ak  BOtb* 
wendig  ergeben  mochten,  bleiben  daniber  itiffinandoUe 
Vereinbarungen  vorbehalten.  !'•:•!,  i  r  ; 
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Arr.  24.  Die  konirafci!i*ëndferiRegîé1*to^^^  verpffi^hten  1841 
sich;  beiM6l)iIiimchiiti^éD  ùrid  aoss'étio^dëbtlichéii  Trùppeh* 
bewegunigéii  Ânsfalten  zH it^^ë'tiïïA  éië Ëisefàbaftfhgeéelli 
schaft  dazà  anzlihalten,  dàsé  fui*'  dîé'àïjf  dër  Éidetil>ailra  zu 
béfbrdefthden  Tt'anspôrtè  vôriTrûppéri,  Waffén,  Kriegè-und 
Verpflegiingsbedùrfnléâei)  iâad  Milifaî^effektiefii  aller  Art 
auch  ausserordentlicbe  Falitteki  eidgerîchtet  iind  fur  def" 
gleichen  Ti'anspôrte  ûiéht  blos  die  unter  gewêbnlichen 
Umstând'en  bèi  den  Fabrfèh  lui^  Ab'^endiing  kôtinnendei^j 
sondern  anth  die  sonst  nocti  vorlïaÀdc^eii  Tréâs^portmit-' 
tel  bénufzf  werden.  '  '       '  .    '  \  ' 

Den  Militairverwâllimgeii  der  kobtraliireiidélf  Refgîe^ 
rungen  wird  gegendeitlg  aie  B^fugniss  voi^bebàlten,  fiir 
dergleicben  Transporte  ôich  eigener  TranapoW-^  oder 
Dampfwagen  zu  bediénen. 

In  adlchen  Fâllen  wird  an  die  6c6ellschaft  ausser  der 
Erstattung  der  Feuerungskosten.uur  ein  maseiges  Bahn- 
geld,  sowie  eine  Vergûtung  fur  die  etwanige  Benutzung 
ihrer  Transportmitlel,  géwahrf. 

Auch  pollen  die  kitymirahirendèn  Regierungen  dar- 
auf  liinwirken>  daafS  ¥on  der  Gesellschaft  dne  Anzahl 
von  Transportfahrzeugen  eingerichtet  werde,  um  nôthi- 
genfalls  auch  zura  Transport  von  Pferden  benutzt  wer- 
den zu  kônnen.  Ruckdfchtlich  der  Ëôfôrderun'gspreise,  fiir 
Truppen,  Waffen^  Kriegs^  aiïd  Véfp&egungsbedurfnisse, 
sowie  Militaireffecten  }eglicher  Art;  soll  kein  Unterschied 
zwischen  den  Regierungen  gemacht  und  von  keiner  der- 
selben  ein  hôherer  Preis  gefordert  vvérden,  als  derjenige, 
welchen  jede  Regierung  fur  ihte  eigenen  Ttànspprte  det 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat. 

Es  soll  ùbrigens  durch  dièse  Bestimmung  eine  Mili- 
tairstrasse  nicht  stipulirt  sein  y  vielmehr  jede  Durchfiih- 
rung  der  genanhten  Art  der  betheiligten  Regierung  in 
angemessener  Frist  vorher  amtlich  angezeigt  werden. 

Art.  25.  Die  kontrahirenden  Staaten  wollen  ein 
wachsaines  Auge  darauf  haben,  dass  auf  den  BahnhÔfen 
oder  in  den  Bahngebauden  weder  Hazardspielbanke  an- 
gelegt,  noch  tiberhaupt  Hazardspiele  geduldet  werden. 

Art.  26.  Um  die  Verhandlungen  ûber  diejenigen 
Angelegenheiten  thunlichst  zu  erleichtern,  bei  welchen 
kiinftig  eine  Verstâodigung  der  kontrahirenden  Regie- 
rungen  erforderlich  sein  wird,  erklaren  dieselben  sich 
bereit,  zu  diesem  Behufe  demnachst  Kommissarien  in 
Berlin  zu  bestellen. 
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i841  Art.  27.  Wenn  binnen  Jahresfristi  Tom  Tage  der 
AuswechseluDg  der  Ratifikationen  det  gegenwSrtigen  Ver- 
trages  an  gerechnet ,  der  Nachweit  der  Ausfiihrbarkeh 
des  UnternehmeDS  nicht  gegeben  itt|  so  sali  dieeer  Ver» 
trag  aU  nicht  geschloMen  angesehen  werden,  und  daher 
keine  der  kontrahirenden  Regierungen  in  irgend  eioer 
BeziehuDg  mehr  daran  gebunden  sein. 

Art.  28.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  den  hohen 
Kontrahenten  zur  Genehmigung  Yorgelegt  und  die  Âus- 
wechselung  der  darâber  auszufertigenden  Ratifikations- 
Urkunden  so  bald  als  moglich,  spatestens  aber  innir* 
halb  acht  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkonde  ist  derselbe  in  vierfacher  Âna- 
fertîgung  von  den  Eingangs  genannten  BeYoUm&chtigten 
unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8.  November  1841. 

(L.  S.)  Adolfh  Geora  Theodor  PocKHAMinau 

(L.  S.)         Karl  Philiff  Frahcke. 

(L.  S.)  'Karl  Friedrich  Wilbelm  Pro0CB« 

(L.  S.)        Adolf  ton  Pommer-Esche. 

(L.  S.)        Heutrich  Bremer. 

(L.  S.)        Carl  Godeffroy. 

(L.  S.)        Carl  Ludwig  Gustay  Borck* 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikations  -  Urkunden  de» 
vorstehenden  Vertrages  bat  am  18.  Februar  1848.  au 
Berlin  Statt  gefunden. 


■  I  ■- . 
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2. 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Danemarck,  le  Grandduché  de 
Mechlenbourg-Schiverin  et  lés  villes 
libres  anséatiques  ,de,  L^beck  jçi  de 
Hambourg,  pour  fixer  les  relations 
entre  les  chemins  de  fer  de  Ham- 
bourg-Bergedorf  et  de  Berliri-Ber- 
gedorf.     Conclu  et  sigrié  à  Berlin, 

le  8  Novembre. ■iS4U 


\-  .  »    ■.'•\i 


T^ertrag  zwischen  Preussen^  Dànemarqk,  Mechlen- 
hurg  -Schwerin  und  den  Senaten  der  freien  und 
Hansestàdte  Luhech  und  Hamburg  y  die  Feststel^ 
lung  der  Verhdltnisse  der  Hainburgér''BergedàT>^ 
fer  Eisenhahn^  zur  Berlin^Bergedo^er  Mee/ibahn 
betreffend.     Vom  8.  November  1S41* 

Nacbdem  die  Kôniglich  f^éussischei  iliè  KôDÎgUch 
Dânisch-Herzoglich  Lauenburgische  undl  die  Grossheiv 
zoglich  Mecklenburg-SchweriDSche  Regierung/ sowie  die 
Senate  der  freien  und  Hansestàdte  Lûbeck  und  Ham*. 
burg  wegen  Herstellung  einer  Eisenbahn  yon  Berlin 
nach  Uamburg  auf  dem  rechten  Ufer  der  Elbe  unter 
dem  heutigen  Tage  einen  StaatSYertrag  abgeschlossen 
haben,  und  dadurch  die  Nothwendigkeit  eingetreten  ist^ 
dîejenigen  Verhaltnisse,  riicksichtlich  deren  bel  dér  Aus-> 
fûhrung  des  gedacbten  Unternehmens  die  Hamburg»' 
Bergedorfer  Eisenbahn  in  Betracht  kômmtyiinëher  fesN 
stellen  zu  lassen^  so  sind  su  dem  Behufe  su  BfBYoUm&db» 
tîgten  ernannt:  yon 

Seiner  Majestat  dem  Kônige  Ton  Prénssent  '^ 

Allerhochst   Ihr  Geheimer  pttér-Finan«ratlk  Adùlnrii' 
George  Theodor  Pôcfabâminèfr,   Ritter  dès  K'dj^lgjnàfi! 
Preussiscben    Rothen  Adlerordens  dritter  KlaAe'niti 
der  Schleife,  Komniandeur 'd«ir'-Kj0^igUc&- Ba^eriiAen 
Verdienstordens  yom  )ieilig«n  Mithaéli   IUtler'^lii:<}frt 


VMHiiiûi,  BsTflriilhtB  Wamlf. 
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1841  Rommandeiir  erster  Klasse  des  KSniglich  Hannoyer» 
schen  Guelphenordens,  Rîtter  des  Ordens  der  Kônîg- 
lich  Wûrttembergischen  Krone;  Kommandeur  zweiter 
Klasse  des  Grossherzoglicb  Hessischen  Liidwig^ordens; 

Allerhochst  Ibr  Gebeimer  Ober- Fînanzrath  Adoljph 
V.  rommer-Escke ,  Ritter  des  Kdniglich  ^ïrèuMischen 
Rûthen  Adlerordens  vierter  Klasse,.  Koànnabdèur  er- 
ster. Klasse  des  KoDigiich  Hannoverschen  Giielplietiw 
ordens  ubd  Kommandeur  des  Herzoglich  ADhaltiachen 
Gesaramtoi^eos  Albrecht  des  Bëren,  und 

Allerhochst  Ihr  Geheimér  Legâtionirath  Cari  Lnd^ 
wig  GuÀtav  Borck,  Rîtter  des  Kônîglich  Preusajachni 
RotheD  Adlerordens  drîtter  Klasse  mit  der  Ôcliieife 
und  des  Kaiserlich  Russîschen  St.  Stanillausordeni 
zweiter  Klasie ,  Kommandeur  erster  Klasse  des  Kd- 
niglich Hannoverschen  Guelphenordens,  Ritter  des 
Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenlegion  und  dea  Tut* 
kischen  Ordens  Nischan-lftihar  in  Brillanten. 

Seiner  Majestât  dem  KÔnîge  von  Danemark: 

Allerhochst  Ihr  Etatsrath  Cari  Philipp  Franck^,  De- 
putirter  îm  General-Zollkammer-  und  Komiuerz-Kol- 
legium,  Ritter  des  Kôniglich  Danischen  Danoebrog- 
ordens  und  Kommandeur  des  Grossherzoglich  Olden^ 
burgischen  Haus-  und  Verdienstordens. 

Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  tOd  Bteck* 
lenburg-Sch  werin  : 

Hôchst  Ihr  Gebeimer  Legationsrath  Dr.  Cari  Frie- 
drich Wilhelm  Prosch  und 

den  hohen  Senaten  der  fréied  und  HansestSdte  Liibeck 
und  Hamburg: 

der  Senator  der  freien  und  Hansestadt  Lûbeëk>  D^lk^ 
tor  der  Rechte,  Heinrich  Brehmer  und 

der  Ministerresident  der  freien  und  Hifnséstàdf  ttani^ 
burg  a  ni  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Karl  Godçf&oji 

welche  nach  vorgangiger  Verhandlung,.  unter  dem.  Vor^ 
behalte  der  Ratifikation,  folgende  Verabredungen.  gçîrof* 
fen  haben  :  :  '    , 

Art«  1«  Dié  Spurweite  der  Hamburg  «BcUlfBdotfor 
Eisenbahn  sdll  mit  der  zu  4  Fuss  8|  Zoll  .Eiiglifclreii 
Maasses  im  Lichtén  der  Sthienen  festge8etslm:Sp4M3Vl« 


de  Hambr-Berge^rf  et  de  MeriinrrBerge4»    i 


der  Berlin -BergQ^orfer  Biahn  fortwafarencl  in  XJetoreitt- l|i4)i 
stimmuDg  erhalten  werd^n*  :    . 

1  ■  ■ 
Art.  2,  Es  wird  dafiir  Sorge  getrf^e^  werdeo,-  j^aB^ 
das  Regulativ  der  B9I111  -  PoUzei  fûç  4i?^  {lambm'g^Q^iro 
gedorfer  Bahn  seineon  wesen^içbeii  Inhalte  ^BffljL  ipif 
dem  kùnftîgen  Polizeiregleinent  der  Berlin  -  Bçrgedprfer 
Bahn  in  Einfclang  gebracbt  werde. 

Art.  3.  Eine  Veratândîgung  tibël^  die  Befihtd^tun^ 
der  Posten  auf  der  Hamburg  -  Bergedorfet  Éîs^iibalin 
zwischen  den  betheîligten  Postverwaltungen  '  und  der 
Ëisenbahngesellschaft  sind  die  Senate  siu  ir^rmitUln  b<?reit. 

Art.  4.  Die  beiden  Senate  verpâioliten  aicbi  beiMo* 
bilmachungen  und  ausserordenllichen  Truppenbewegun- 
gen  Ans  tait  en  zu  treffeo,  und  die  Hamburg-^Bergedorfer^ 
Eisenbahngesellschaft  dazu  anzuhalten,  dasa  fiir  die,  auf 
den  im  Artikel  1.  diesea  Vertrages  erwâhnten  Eiaen- 
bahnen  zwischen  Berlin  und  Hamburg  zu  befôrderndeB  ^ 
Transporte  von  Truppen,  Waffen,  Kriega-  und  Vërpfle- 
gungsbedûrfnissen  und  MilitaîrefFekten  aller  Art  auch 
ausserordentliche  Fahrten  eingerichtet ,  tind  far  der- 
gleicben  Transporte  nicht  bloêa  die  untet  gevrôMnlichen 
Uuistanden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendiing  kommen- 
den,  sondern  die  sonat  noch  vorhandenen  Tranaportmit-  ' 

tel  benutzt  werden* 

Den  Milltairverwaltungen  der  kontrahirendeo  Re- 
gierungen  wird  gegenseitig  die  Befugniaft  TOrbehaltep^ 
zu  dergleichen  Tranaporlço  aich  eigener  TraoaporVr  oder 
Dampfwagen  zu  bedienen.  In  aglcben  FUllen  vird  ail 
die  Gesellschaft  ;  ausser  der  Eratattun^  der.  Feu.çruiiga- 
kosten  nur  ein  mâsaigea  Bfihngeldy  ao  yvifi  f^ipe  yç^tU* 
tung  fur  die  etwanige  Benutzune  ihrer  "il^rai^aportipittel 
gewahrt.  Auch  wollen  die  beiden  Senate  darauf  hin- 
wirken ,  dass  von  der  Geaellachaft  eine  Anzahl  yen 
Transportfahrzeugen  eingerichtet  werde,  nm  ndthigdb- 
falls  auch  zum  Transporte  von  Pferden  l!>eàutzt  werden 
zu  konnen.  Riicksichtlich  der  Befôrdeningspreiâe  i&t 
Truppen,  Waffen,  Kriega-  und  Verpflegunga-Bediirfiixlèe^i  ' 
sowie  Militaireffe^ten  îegliolior  Ai^  sol^i^ein  1Jbterf^}iied 
zwischen  den  Regi/erungen  gemapht  U9.d  v.oi|  h^MV  ivci 
selben  ein  hoherer  Frei»  g«iUi^4^  .W^râfO»  «h  Mfioniift$ 


526     Traité  sur  les  relat.  entre  les  chemine  dejèr 

1841  welchen  jede  Regierung  fiir  ihre  eigeneo  TrantpOTte  der 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat. 

Eb  8o11  ubrigens  durch  dièse  Bestimmung  eine  Mili- 
tairstrasse  nicht  stipulirt  sein ,  vielmehr  jede  Darchfoli- 
rung  der  genanntea  Art  in  angemessener  Friat  Torfaer 
amtlich  angezeigt  werden. 

Art.  5.  Es  soll  ein  wachsames  Auge  darauf  gehal- 
ten  werden,  dass  auf  den  Bahnhofen  oder  in  dei»  Bahn- 
gebâuden  der  Hamburg  -  Bergedorfer  Bahn,  weder  Ha« 
zardspielbILnke  angelegt^  noch  iiberhàupt  Hazardapiele 
geduldet  werden. 

Art.  6.  Der  Sénat  der  freien  und  Hansestadi  Hain- 
burg  erklârt,  dass  mît  Eroffnung  der  Eisenbahn  zwi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  am  rechten  Elbufer  wâh- 
rend  der  Dauer  der,  Kôniglîch  Dânischer  Seita  fiir  den 
Transit  auf  der  Eisenbahn  ertheilten  Zusagen ,  zur  un- 
mittelbaren  Durchfuhr  bestimmte  Waaren transporte  yon 
und  nach  Altona,  nach  und  von  dem  Depothofe  der 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn  vor  dem  Deichthor  auf  deoi 
Wege  durch  das  Dammthor  sowohl  in  Lastwagen  ip 
ungebrocbener  Ladung  unter  unentgeltlicher  Begleitungi 
als  mittelst  verschliessbaren ,  an  der  EingangsstàUte  mit 
einem  Vorhângeschloss  zu  versebenden  und  im  Depot* 
hofe  oder  in  umgekehrter  Richtung  an  der  Ausganga- 
stâtte  des  Dammthors  wieder  zu  erôffnenden  Wagen 
oder  Fourgons  zoUfrei  durcbgefuhrt  werden  kônnen. 
Die  nâheren  Anordnungen  und  respektive  Vereinbarun^ 
gen  in  dem  Sinne  einer  tbunlicben  Fôrderung  der  ge- 
genseitig  dabei  obwaltenden  Interessen  werden  der  Rô* 
niglich  Dâniscben  Regierung  und  dem  Senate  der  Stadt 
Hamburg  vorbehalten. 

Eine  gleicbe  Bestimmung  soll  Fiir  den  Fall  der  Fort- 
fiihrung  der  Hamburg-Bergedorfer  Bahn  auf  dem  lin* 
ken  Elbufer  bis  zum  1.  Januar  1868  eintreten. 

Art.  7.  Sollte  die  Berlin-Bergedorfer  EiaenbaliB  auf 

den  Grund  des  Eingangs  erwahnten  Vertrages  Tom  heo* 

tigen  Tage  nicht  zu  Stande   kommen ,    so  wird  der  ge- 

genwartige  Vertrag    als    nicht     gescblossen    angeaehen 
werden. 

Art.  8.  Derselbe  soll  den  hohen  Kontraheotea  mr 
Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  dar- 
iiber  auszufertigenden  Ratifikationsurkunden   aobald   eli 
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moglich;  spâtestens  aber  innerhalb  8  Wècheii  ib  Berlin  184t 
bewirkt  werden.  , 

Dessen  zu  Urkuiid  ist  derselbe  in  yier  gleicblauten- 
den  Exemplaren  ausgefertigt ,  und  von  den  BevollmllclL» 
tigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  8.  November  1841. 
Adolph  Theodor  Adolf  V.  PomiER-EscBB. 

POCHHAMHER.  (L«    S.) 

(L.  s.) 

Carl  Ludwig  Gustàv  Borol. 
(L.  s.) 
Carl  Philipp  Frànckb.  Carl  Friedrich  Wilhelm 

(L.  S.)  Prosch. 

(L.S.) 

HeINRICH   BREHliER*  CaRL   GoDEFFROY. 

(L.  S.)  (L.  8.) 

Die  Auswechselong  der  Ratifikationsurkunden  des 
Torstehenden  Vertrages  bat  am  18/  Februar  1842  su 
Berlin  Statt  gefunden. 


3. 

Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  Sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers 
situées  entre  les  côtes  des  deux  pays. 

Règlement  convenu  entre  les  Commiaaairee  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne^  signé  à  Isondres 

le  24  Mai  1843* 

Les  soussignés,  savoir: 

De  la  part  du  royaume  de  France,  le  aieur  Fran^* 
çois  Lange  ^  chevalier  de  Fordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  commissaire  de  la  marine  de  premier* 
classe  ; 

£t,  de  la  part  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  Anthony  Perrier,  ëcuyer,  consul  de 
S.  M.  Britannique  pour  les  d^partemens  du  Finistàre, 
du  Morbihan  et  des  Cdtes-du-Nord,  en  France; 

Dûment  nommés  et  autorisa  par  leurs  Gouverne^ 
mens   respectifs  pour  agir  comme  commissaires^  à  Peffél 
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1843  de  préparer  une  sifrie  de  riglemens  sur  les  àe^i^iê  et 
obligations  des  pécheurs  des  deux  pays,  dans  ie#  mers 
situées  entre  les  côtes  du  royaume  de  France  et  celles 
du  royaume-uni,  conformément  à  rarticlell  Ae  la  con- 
Yention  entre  la  France  et  la  Grande-Breta^nei  signée 
\  Paris  le  2  août  1839; 

Sont  convenus  des  articles  sulvans,  qu'ils  spumettept  , 
à  leurs  Gouvernemens  respectifs,  pour  être  approuYés  et 
confirmés: 

Art.  1.  Les  sujets  français  et  britanniques  qui  exé- 
cutent la  pèche  dans  les  mers  situées  entre  les  cdtes  du 
royaume  de  France  et  celles  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  conformeront  aux  dis« 
positions  du  présent  règlement. 

2.  Les  limites  en  dedans  desquelles  le  droit g^péral 
de  pèche  est  exclusivement  réservé  aux  sujets  respectib 
des  deux  royaumes  sont  fixées  (à  l'exception  de  celles 
de  la  baie  de  Grandville)  à  trois  milles  au  )argQ  |de  la 
laisse  de  basse  mer. 

Four  les  baies  dont  l'ouverture  n'excède  pas  dix  mil- 
les, les  trois  milles  au  large  se  comptent  à  partir  d'une 
ligne  droite  tirée  d'un  cap  à  l'autre. 

3.  Les  milles  mentionnés  dans  le  présent  règlement 
sont  des  milles  géographiques  de  soixante  av  deg^  ds 
latitude.  . 

4.  Les  limites  de  pèche  de  la  baie  de  GrandTiUe, 
établies  sur  des  bases  spéciales,  sont  définies  dans  l'ar^ 
tide  1.  de  la  convention  du  2  août  1839,  ainsi  qu'Usait: 

Les  lignes  tracées  entre  les  points  indiqués  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  1,  K,  sur  la  carte  jcunte 
a  la  convention,  sont  reconnues  comme  déterminant  les 
limites  entre  lesquelles  et  les  câtes  de  France  la  pèche 
des  ^uttres  sera  exclusivement  réservée  aux  sujets  fran- 
çais; ces  lignes  sont  comme  suit: 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A,  2i  trois  mil- 
les de  la  laise  de  basse  mer  (la  pointe  du  Alenga  re- 
stant au  sud),  jusqu'au  point  B,  dont  les  amers  sopt  la 
tour  d'Agon,  par  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon 
et  le  sommet  de  Gros-Mont,  en  ligne  avec  le  signal  sur 
Grand'Ue. 

La  seconde  ligne  court  dudit  point  B  vers  )i|  tO|ir 
d'Agon  et  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchopj  ^^o» 
la  direction   nord  soixante-quatre  degrés  est^  iMsqpi'^  ^ 
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lever,  au   point  C^  le  Moulin  de  lingrevilk^  à  Peel  du  1843 
monde. 

Partant  du  point  C,  la  traisièna  ligne  court  ^  est  du 
monde,    vers   le  moulin  de  Liogrevilie,  jusqti'A  nmener     " 
au  point  D  le  rocher  l'Etat  par  le  Grand-Huguenaat. 

La  quatrième  ligne  ee  dirige  du  point  D  vers  le 
nord  (relevant  toujours  FEtat  par  le  Gnuid-Huguenant) 
jusqu'à  la  section  en  E  d'une  ligne  ayant  pour  aipers  la 
tour  d'Agon  par  la  cathédrale  de  Coulaiicea. 

La  cinquième  ligne  court ,  dans  la  direction  de  l'est, 
du  point  E  au  point  F ,  où  le  clocher  de  Pirou  se  re- 
lève par  le  rocher  de  Sennequet. 

La  sixième  ligne,  partant  du  ^int  F,  se  dirige  vers 
le  nord  du  monde,  jusqu'au  point  6 ,  dont  les  amerk  sont 
le  clocher  de  Blain-vUle  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vens  le  clocher 
de  Pirou,  jusqu'au  point  H,  où  le  phare  da  cap  Carteret 
reste  au  nord  vingt-quatre  degrés  ouest* 

La  huitième  ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qui 
est  à  peu  près  par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a 
pour  amers  le  fort  de  Port— Bail  en  ligne  avec  le  clo- 
cher de  Port-Bail. 

La  neuvième  ligne,  enfin,  court  du  point  I  aux  Tvois- 
Grunes,  point  K,  où  le  cap  Carteret  reste  à  l'est  dix 
degrës  nord,  par  le  clocher  de  Barneville. 

Tous  les  relèvemens  désignés  au  présent  article  aoot 
corrigés  de  la  variation  du  compaSt  et  non  calculés  d'a« 
près  le  méridien  magnétique. 

5.  11  est  interdit  aux  pécheurs  français  de  placer 
leurs  filets,  ou  de  pécher  en  aucune  manière  quelconquoi 
en  dedans  des  limites  britanniques  ;  et  il  est  pareillement 
défendu  aux  pécheurs  britanniques  de  placer  leurs  filets; 
ou  de  pécher  en  aucune  manière  ^uel^onque,  en  dtedans 
des  limites  françaises. 

6.  Tous  les  bateaux  4e  pèche  françaèis  «t  britanni- 
ques seront  numérotés. 

En  France,  les  bateaux  de  pécha  apfiartenant  1  un 
même  quartier  d'inscription  'luaritiaiep  et  4ans  le  ro« 
yaume-uni,  ceux  appartenant  i  une  nutoie  4irMtion  des 
douanes,  devront  avoir  nnetni^e  série  à(è  numérofi 
précédés  des  lettres  initiales  Asf.ooms  des  quartiers  ou 
directions  des  douanes  raspesctifit 

7.  Attendu  qu'il  existe  en  France  plusiè^  4|iiarli«rt 
d'inscription  maritime,  et  dims  le  royaume-uni  plusieurs 
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1843  directions  des  douanes,  dont  les  noms  commencent  par 
la  même  lettre,  et  que,  datis  ce  cas,  la  seule  lettre  ini- 
tiale ne  pourrait  suffire,  la  lettre  ou  les  lettres  qui  de* 
▼ront  servir  \  distinguer  les  bateaux  de  chaque  qaar- 
tier  ou  direction  seront  indiquées  par  le  ministère  de  la 
marine  en  France,  et  par  la  direction  gënërale  des  doua- 
nes dans  le  royaume-unL 

8.  Les  lettres  et  les  numéros  seront  places  aur  cha* 
que  cAté  de  l'avant  du  bateau,  à  huit  ou  dix  oeûtimètres 
(trois  ou  quatre  pouces  anglais)  au-dessous  du  platbord, 
et  devront  être  peints  en  blanc,  à  l'huile,  sur  un  fond  noir. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numëros  ae* 
ront,  pour  les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessua, 
de  quarante-cinq  centimètres  (dix-huit  pouces  anglais) 
de  hauteur  sur  six  centimètres  (deux  pouces  et  demi 
anglais)  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneauX|  ces 
dimensions  seront  de  vingt-cinq  centimètres  (dix  pouces 
anglais)  de  hauteur  sur  quatre  centimètres  (un  pouce 
trois  quarts  anglais)  de  trait. 

Les  mêmes  lettres  et  numéros  seront  également  pla« 
ces  sur  chaque  câté  de  la  grande  voile  du  bateau  y  et 
peints  à  l'huile ,  en  noir,  sur  les  voiles  blanches,  et  en 
blanc,  aussi  à  l'huile,  sur  les  voiles  tannées  ou  noires* 

Ces  lettres  et  numéros ,  ainsi  portés  sur  les  voileSy 
auront  un  tiers  de  plus  de  dimension,  en  tous  sens^  que 
ceux  placés  sur  l'avant  du  bateau. 

9.  Pour  distinguer  les  bateagx  pêcheurs  de  Jerney, 
Guernesey  et  autres  îles  de  ce  gioupe,  des  bateaux  de 
pêche  des  autres  îles  britanniques,  leurs  numéros  précé- 
deront les  lettres  initiales  du  nom  de  chacune  desdites 
fies  à  laquelle  les  bateaux  appartiendront. 

Chacune  de  ces  iles  aura  une  série  particulière  de 
numéros. 

10.  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à  chaque 
bateau  seront  portés  sur  les  bouées,  barils  et  flottes  prinr 
cîpales  de  chaque  filet,  et  sur  tous  autres  instrumens  de 
pêche  appartenant  à  ce  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seront  de  dimension  suf- 
fisante pour  être  facilement  reconnus.  Les  propriétaires 
de  filets  ou  autres  instrumens  de  pêche  pourronli  en  biH 
tre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils  Juge- 
ront convenable. 

11.  Les  lettres   et  les  numéros  des  bateaux,  de  p4> 
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cbe  français  seront  consignas  sur  les  râles  dVquipage  de  1843 
ces  bateaux,  après  avoir  éié  annotes  sur  la  matricule  des 
bateaux  tenue  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Les 
lettres  et  les  numéros  des  bateaux  de  pèche  britanniques 
seront  consignés  sur  les  congés  de  ces  bateaux,  après 
avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des  bateaux  tenue  au 
bureau  de  la  direction  des  douanes, 

1 2.  Les  râles  d'équipage  des  bateaux  de  pécha  fran* 
çaîs,  comme  les  congés  des  bateaux  de  pêche  britanni- 
ques, indiqueront  la  description  et  le  tonnage  de  chaque 
bateau,  ainsi  que  les  noms  du  propriétaire  et  du  patron. 

13.  Les  pécheurs  de  l'un  et  de  Tautre  pays  seront 
tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  d'exhiber 
leurs  râles  d'équipage  ou  leurs  congés  aux  commandans 
des  bâtimens  garde-péche,  ainsi  qu'à  tous  autres  prépo- 
sés à  la  police  des  pèches  appartenant  aux  deux  pays. 

14.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pèche,  ainsi  que 
celui  du  port  auquel  il  appartient,  seront  peints  è  l'huile, 
en  blanc,  sur  un  fond  noir,  sur  l'arrière  de  ce  bateau, 
en  caractères  qui  devront  avoir,  au  moins,  huit  centi- 
mètres (trois  pouces  anglais)  de  hauteur,  et  douze  milli* 
mètres  (un  demi-pouce  anglais)  de  trait. 

15.  Il  est    défendu  d'effacer,   de  couvrir  ou  de  ca« 
cher,  par  aucuiif:  moyen  quelconque,  les  lettres,  les  i^ti- ^jÉÉl 
méros    et  les   noms   placés   èur  les   bateaux   et  sur  les  «JP^ 
voiles.  % 

16.  La  pèche  au  chalut  pourra  être  exécutée  en 
toute^  saison  dans  les  mers  situées  entre  les  limites  de 
pèche  qui  ont  été  fixées  pour  les  deux  pays. 

17.  Le  chalut,  ou  rets  traversier,  sera  fait  avec  |in 
filet  dont  les  mailles  lacées  de  suite  auront  quarante- 
cinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais)  au  moins 
en  carré. 

18.  La  longueur  de  la  vergue  en  bois  sur  laquelle 
la  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  sera  transfi- 
lée ne  pourra  excéder  onze  mètres  cinq  cents  millimè- 
tres (trente-huit  pieds  anglais^).  , 

19.  Le  dessous  du  chalut,  2t  son  extrémité,  pourra 
être  garni,  sur  une  longueur  dé  trois  mètres  (dix  pieda 
anglais)  d'un  renfort  de  vieux  filets;  mais  ce  renfort  de- 
vra être  établi  de  manière  a  ne  point  croiser  ni  rétrécir 
les  mailles  du  chalut,  qui  deyront  toujours  conserver  . 
quarante-cinq  millimètres  (an  pouce  trois  quarts  anglais) 
au  moins  d'ouverture  en  oirrtf» 

U2 
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1843  20.  Les  mailles  de  tous  filets  supplëmentwes  qui 
pourront  être  adaptes  aux  chaluts  auront  au  motoa  du- 
quante  millimètres  (deux  pouces  anglais)  en  carre. 

21.  Lesdits  filets  supplémentaires  seront  ëtablis  de 
manière  à  ne  point  croiser  ni  Téivécit  Itfs  maillea  du 
chalut  y  qui  devront  toujours  conserver  au  moins  qaa» 
rante-cinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anghis) 
d'ouverture  en  carre. 

22.  Le  poids  total  des  deux  chandeliers  en  fer  dHm 
chalut  ne  pourra  excëder  cent  trente  kilogrammes  (deux 
cent  quatre-vingt-sept  livres  anglaises). 

23.  Le  poids  total  des  chaînes  ou  plombs  servant 
à  garnir  la  ralingue  d'un  chalut  ne  pourra  excMer  cin* 
quante  kilogrammes  (cent  dix  livres  anglaises)* 

24.  11  est  défendu  d'exécuter  la  pèche  au  chalut 
dans  les  parages  où  il  se  trouve  des  bateaux  faiaa&t  la 
pèche  du  hareng  ou  du  maquereau  avec  des  fileta  dé- 
rivans. 

25.  Les  bateaux  chalutiers  devront  toujours  te  te- 
nir à  une  distance  de  trois  milles,  au  moinsy  de. tout 
bateau  faisant  la  pèche  du  hareng  ou  du  maquereau  avec 
des  filets  dérivans. 

26.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  hareng  ou 
de  maquereau  s'e'tabliront  sur  un  poin^uelconque  pour 
faire  la  pèche  avec  des  filets  dérivans,  les  bateaux  cha- 
lutieis  qui  se  troi^eront  déjà  en  pèche  sur  ce  point  de* 
vront  s'en  éloigner  et  se  tenir  à  trois  milles  9  au  moinSi 
de  distance  desdits  pécheurs  de  hareng  ou  de  mbquweauk 

27.  La  pèche  du  hareng  est  libre  pendant  toute 
l'année. 

28.  Les  mailles  de  tous  filets  employés  à  pécher  b 
hareng  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  que 
vingt-cinq  millimètres  (un  pouce  anglais)  en  carré» 

29.  Toutes  les  fois  que ,  pour  pécher  le  bnrengy 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non  pontés  oommca* 
ceront  en  même  temps  à  mettre  leurs  filets  à  la  mcTi 
ces  derniers  devront  les  jeter  au  vent  des  autree^  hors 
le  cas  où  ils  préféreraient  s'en  éloigner  d'un  cleminpiille 
au  moins,  pour  les  placer  sous  le  vent* 

30.  Les  bateaux  pontés  devront,  de  leur  cAté,  )e|er 
leurs  filets  sous  le  vent  des  bateaux  non  pOQtés^  ^ 'moins 
qu'ils  ne  préférèrent  s'en  éloigner  d'un  denû-^iiUe  aa 
moins,  pour  les  placer  au  vent* 

31.  Lorsque  des   bateaux  pontés  arriVilïDnt  vm  W 
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point  où  d'autres  bateaux,  parmi  lesquels  il  s'en  trou-  1843 
vera  de  non  pontés,  seront  déjà  établis  en  p4che,  ces 
nouveaux  venus  devront  jeter  leurs  filets  sous  le  vent 
des  bateaux  non  pontés,  hors  le  cas  où  ils  préféreraient 
s'en  éloigner  d'un  demi-mille  au  moins,  pour  lès  pla* 
cer  au  vent. 

32.  Lorsque  les  bateaux  non  pontés  arriveront  sur 
un  point  où  d'autres  bateaux ,  parmi  lesquels  il  s'en 
trouvera  de  pontés,  seront  déj^  établis  en  pèche,  ces  der- 
niers arrivés  devront  jeter  leurs  filets  au  vent  des  ba- 
teaux pontés,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  s*en  éloigner 
d'un  demi-mille  au  moins,  pour  les  placer  sous  le  vent. 

33.  Toutefois,  s'il  arrive  que  le  point  où  seront 
établis  les  bateaux,  et  où  se  trouvera  par  conséquent  le 
hareng,  soit  tellement  rapproché  des  limites  de  pèche  de 
l'un  des  deux  pays,  que  les  bateaux  de  l'autre  pays,  en 
observant  les  règles  «mentionnées  ci-avant ,  ne  puissent 
prendre  part  à  la  pèche,  ces  derniers  auront  la  faculté 
de  jeter  leurs  filets  à  une  distance  moindre  que  celle 
déterminée  dans  les  articles  précédens  pour  le  placement 
réciproque  des  bateaux  harengniers  pontés  et  non  pon- 
tés; mais  les  pécheurs  qui  auront  usé  de  cette  faculté 
seront  responsables  des  avaries  et  dea  dommages  que  leur 
dérive  occasionnerait  aux  autres  bateaux. 

34.  Les  pécheurs  de  chacun  des  deux  pays  ne  pour- 
ront s'étayer  des  circonstances  mentionnées  en  l'article 
précédent,  ni  d'aucun  autre,  pour  lancer  leurs  filets  en 
dedans  des  limites  de  pèche  de  l'autre  pays. 

35.  Lorsque  des  filets  dormans  seront  employés 
pour  pécher  le  hareng,  les  bateaux  qui  exécuteront  cette 
pèche  devront  se  tenir  constamment  sur  lesdits  filets. 

Ces  bateaux  observeront,  d'ailleurs,  la  défense  consi- 
gnée en  l'article  57  en  faveur  de  la  pèche  exécutée  avec 
des  filets  dérivans. 

36.  La  pèche  du  maquereau  est  libre  pendant  toute 
l'année. 

37.  Les  mailles  de  tous  filets  employés  à  la  pèche 
du  maquereau  ne  pourront  être  d'une  dimension  moin- 
dre que  trente  millimètres  (un  pouce  et  un  sixième  an^ 
glais)  en  carré. 

38.  Il  est  interdit  à  tout  pteheur  de  charger  le# 
filets  dérivans  à  maquereau,  dans  leur  partie  inférieure^ 
de  plombs  ou  de  pierres. 

39.  Les  bateaux  aUaat  pécher  le  muquereiiu  m  filet 
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1843  dërivant  sont  tenus,  lorsqu'ils  arriveront  sur  le  lien  de 
pèche,  d'amener  toutes  leurs  voiles  pour  indiquer  qu'Us 
ont  pris  leurs  places. 

40.  Les  bateaux  mentionnées  en  l'article  prêchent 
devront  se  tenir  à  trois  quarts  de  mille,  au  moins,  les 
uns  des  autres^  lorsqu'ils   jetteront  leurs  filets  à  la  mer. 

41.  Les  mailles  des  filets  connus  sous  le  nom  de 
folles  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  que 
onze  centimètres  (quatre  pouces  un  tiers  anglais)  en  canët 

42.  Les  trameaux  ou  tramaillades  auront  les  mail- 
les du  filet  du  milieu  de  cinq  centimètres  (deux  poi|ces 
anglais),  au  moins,  en  carre. 

Les  mailles  des  rets  des  deux  câtës  auront  quinze 
centimètres  (six  pouces  anglais);  au  moins,  en  carrd» 

43.  Les  pécheurs  aux  folles,  tramaux  et  antres  filets 
dovmans,  sont  tenus  de  placer  ^es  bouëes  sur  lesdits 
filets,  afin  que  les  bâtimens  et  barques  naviguant  dans 
les  mêmes  parages  puissent  les  éviter. 

44.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  lesdits  tnunanx, 
folles,  etc.,  ne  pourront  rester  tendus  à  la  mer  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  être  relevés. 

45.  La  pèche  des  huîtres  commencera  le  L  septembre 
et  finira  le  30.  avril. 

46.  Du  1.  mai  au  31.  août,  nul  bateau  ne  poum 
avoir  à  son  bord  aucune  drague  ou  autre  instrument 
quelconque  propre  à  pécher  les  huttres. 

47.  11  est  défendu  de  pécher  des  huttres  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

48.  Les  pécheurs  feront  le  triage  des  huttres  sur 
le  lieu  même  de  la  pèche,  et  rejetteront  aussitdt  à  la 
mer  toutes  celles  qui  auront,  dans  la  plus  grande  di* 
mension  de  l'écaillé,  moins  de  six  centimètres  (deux 
pouces  et  demi  anglais)  de  diamètre,  ainsi  que  les  sa^ 
blés,  graviers  et  fragmens  d'écaillé. 

49.  Il  est  défendu  de  jeter  à  la  mer,  dans  les  lieux 
où  se  pratique  la  pèche  des  huîtres,  le  lest  des  emliar» 
cations  ou  tout  autre  objet  quelconque  qui  pourrait  nuire 
à  ladite  pèche. 

50.  Pour  que  les  bateaux  faisant  la  pèche  ayec  des 
filets  dérivans  et  les  bateaux  chalutiers  soient  respective- 
ment reconnus  pendant  le  jour,  les  uns  et  les  autres  de« 
vront  porter,  en  tète  de  mât,  un  guidon  doni  les  di* 
mensions    seront,  au  moins ,  de  vingt  centinàtres  {huit 
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pouces    anglais)   de  hauteur,  et  soixante  et  un  centimèr  1843 
très  (deux  pieds  anglais)  de  longueur.  ^g^ 

Les  couleurs  de  ces  guidons  seront: 

Pour  les  bateaux  chalutiers  français,  bleu; 

Pour  les  bateaux  chalutiers  britanniques,  rouge  ; 

Four  les  bateaux  dérivans  français,  blanc  et  bleu; 

Pour  les  bateaux  dërivans  britanniques,  blanc  et 
rouge. 

Il  ^8t  entendu  que,  pour  les  bateaux  dérivans,  le  gui- 
don sera  divisi^  verticalement  en  deux  parties  égales,  dont 
la  partie  blanche  sera  la  plus  rapprochée  du  mftt. 

51.  11  est  défendu  à  tous  autres  bateaux  de  pèche 
de  porter  des  guidons  semblables  à  ceux  indiqués  dans 
l'article  précèdent. 

52.  Il  est  défendu  à  tout  bateau  de  mouiller,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  ou  se 
trouvent  établis  des  pécheurs  de  hareng  ou  de  maque- 
reau avec  leurs  filets  dérivans. 

Cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des'  mouillages  qui 
auraient  lieu  par  suite  d'accidens  ou  par  toute  autre  cir- 
constance de  force  majeure;  mais,  dans  ce  cas,  le  patron 
du  bateau  qui  aura  été  dans  la  nécessité  de  mouiller 
sera  tenu  d'arborer,  pour  être  vu  de  loin,  deux  feux 
placés  horizontalement  à  un  mètre  (trois  pieds  anglais) 
environ  de  distance  l'un  de  l'autre,  et  de  les  tenir  ar- 
borés pendant  le  temps  que  le  bateau  restera  à  l'ancre. 

53.  Afin  que  les  bateaux  exécutant  la  pèche  avec 
des  filets  dérivans  puissent  être  facilement  reconnus  pen- 
dant la  nuit,  les  patrons  de  ces  bateaux  seront  tenus 
d'arborer  deux  feux  sur  un  de  leurs  mâts,  à  un  mètre 
(trois  pieds  anglais)  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Ces  feux  resteront  ainsi  arborés  pendant  tout  le  temps 
que  leurs  filets  seront  à  la  mer,  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil. 

54.  Hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  il  est  défendu 
à  tout  pécheur  de  montrer  des  feux  dans  d'autres  cir- 
constances que  celles  exprimées  dans  le  présent  rè- 
glement. 

55.  Les  mailles  de  tout  filet  devront  présenter  les 
dimensions  fixées  pour  chacune  d'ellesi  lorsque  lesdita 
filets  seront  mouillés. 

56.  Il  est  défendu  d'employer  les  filets  pour  d'an- 
tres pèches  que  celles  pour  lesquelkM  Pusage  djBt  cIm^ 
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leurs  mailles  et  de  leur  installation. 

57.  Il  est  défendu  de  mouiller  des  filets  on  tout 
autre  instrument  de  pèche,  partout  où  s'exëeute  la  pè- 
che dérivante  au  hareng  ou  au  maquereau.  i 

58.  Nul  ne  pourra  amarrer  ni  tenir  son  bateau  sur 
les  filets,  bouëes,  flottes,  ou  aucune  partie  de  Fattirail 
de  pèche  appartenant  à  un  autre  bateau. 

59.  11  est  défendu  à  toute  personne  de  crocher  on  ~ 
de  soulever   les  filets,   lignes,  ou  antres  instrumens  de 
pèche  appartenant  à  d'autres,  sous  quelque  prétexte  qae 
ce  soit. 

60.  Dans  le  cas  où  des  filets  de  barques  différentes 
viendraient  à  se  mêler,  les  patrons  desdites  barques  ne  ' 
pourront    les    couper,  à  moins  de  consentement  mutuel, 
avant  d'avoir  reconnu  l'impossibilité    de  les  séparer  p«r 
d'autres  moyens. 

61.  Tout  bateau  de  pèche,  tout  objet  d'armement 
ou  de  gréement  de  bateau  de  pèche,  tout  filet»  bouée 
flotte,  ou  instrument  quelconque  de  pèche,  trouTë  ou 
recueilli  en  mer,  devra,  aussitôt  que  possible,  être  re- 
mis au  commissaire  de  marine,  si  l'objet  sauyé  est  con- 
duit en  France,  et  au  directeur  des  douanes,  ai  l'objet 
sauvé  est  conduit  en  Angleterre. 

62.  Le  commissaire  de  marine ,  ou  le  directeur  des 
douanes,  suivant  le  cas,  rendra  les  objets  sauvés  II  leurs 
propriétaires,  ou  a  toutes  autres  personnes  chargées  de 
les  représenter. 

Ces  administrateurs  pourront,  s'ils  reconnaissent  qu'il 
y  ait  lieu ,  fixer   une  indemnité  proportionnée  aux  pei- 
nes et  soins  des  sauveteurs.     Cette  indemnité,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  devra  dépasser  le  quart  de  la  yaleur  ac-' 
tuelle  des  objets  sauvés,  sera  payée  par  les  propriétaires, 

63.  L'exécution  des  règles  concernant  l'établissement 
des  filets  et  les  dimensions  de  leurs  mailles,  les  poids  et 
dimensions  des  instrumens  de  pèche,  enfin  concernant 
tout  ce  qui  tient  au  matériel  de  la  pèche,  est  placée,  k 
l'égard  des  pécheurs  de  chacune  des  deux  nations,  sous 
la  surveillance  exclusive  des  bâtimens  croiseurs  et  des 
agens  de  leur  propre  nation. 

Toutefois,  les  commandans  des  bâtimens  eroi^tats  de 
chacune  des  deux  nations  se  signaleront  mutuellement 
les  infractions  auxdites  règles  commises  par  les  pécheurs 
de  l'autre  nation  et  dont  ils  auront  eu  connaiesaim. 
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64.  Toutes  iofractions  aux  mesures  prescrites  pour  IMS 
le  placement  des  bateaux  sur  le  lieu  de  la  pèche,  pour 

les  distances  à  observer  les  uns  des  autres,  pour  Fin* 
terdictlon  de  certaines  pèches ,  soit  pendant  les  heures 
du  jour  ou  de  la  nuit,  soit  pendant  une  période  de 
Tannée,  enfin  pour  tout  ce  qui  tient  à  Faction  de  pé- 
cher, et  plus  particulièrement  pour  les  faits  qui  seraient 
de  nature  à  occasionner  des  dommages,  sont  de  la  com« 
pétence  des  croiseurs  des  deux  nations,  qtielle  que  soit, 
d^ailleurs,  la  nation  \  laquelle  appartiendront  les'pé» 
cheurs  qui  commettraient  ces  infractions» 

65.  Les  commandans  des  bâtimens  croiseurs  des 
deux  pays  apprécieront  les  causes  de  toute  contraTention 
commise  par  les  bateaux  de  pèche  français  et  britanni* 
ques  dans  les  mers  où  ces  bateaux  ont  le  droit  de  pè« 
cher  en  commun;  et,  lorsque  lesdits  commandans  seront 
convaincus  du  fait  de  ces  contraventions,  ils  arrêteront 
les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint  les  règles  établies, 
et  pourront  les  conduire  dans  le  port  le  plus  rapproché 
du  lieu  de  l'événement ,  pour  que  la  contravention  -J 
soit  constatée,  tant  par  les  déclarations  contradictoires 
des  parties  intéressées,  que  par  le  témoignage  deai^er» 
sonnes  qui  auront  vu  les  faits.  '^ 

66.  Lorsque  les  contravehtions  ne  seront  pas  de 
nature  \  nécessiter  une  punition  exemplaire,  et  qu'elles 
auront,  néanmoins,  occasionné  des  dommages  \  quelque 
pécheur,  les  commandans  des  b&timens  croiseurs  pour- 
ront concilier,  à  la  mer,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  intér- 
essées; et,  sur  le  refus  des  délinqoans  d'obtempérer  à 
leur  arbitrage,  lesdits  commandans  les  conduiront,  eux 
et  leurs  bateaux,  dans  le  port  le  plus  rapproché,  pour 
quUl  y  soit  procédé,  à  leur  égard,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

67.  Tout  bateau  de  pèche  qui  aura  été  conduit 
dans  un  port  étranger,  conformément  aux  deux  articles 
qui  précédent,  sera  renvoyé  dans  son  pays  pour  y  être 
jugé,  aussitôt  que  la  transgression  pour  laquelle  il  aura 
été  arrêté  sera  constatée.  Ce  bateau,  ni  son  équipaga, 
ne  pourra  d'ailleurs  être  retenu  dans  le  port  étranger 
plus  de  quatre  jours. 

68.  Les  rapports,  procès-^verbaux,  et  toutes  autres 
pièces  concernant  la  contravention,  après  avoir  été  ▼!«• 
ses  par  le  commissaire  de  marine  ou  par  le  directeur 
des  douanes,  suivant  le  péys  éà  le  bateau  aura  Axi  jQOii» 
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consulaire  de  sa  nation  résidant  dans  le  port  oii  le  ju- 
gement devra  avoir  lieu. 

Cet  agent  consulaire  communiquera  ces  pièces  au 
commissaire  de  la  marine,  si  c'est  en  France,  ou  au 
directeur  des  douanes,  si  c'est  dans  le  royaume-uni;  et, 
après  s'être  concerté  avec  cet  administrateur,  il  agira, 
s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  ses  nationaux,  auprès  du 
tribunal  ou  des  magistrats  compétens. 

69.  Le  jugement  de  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  ce  règlement  général  sur  la  police  des  pèches 
dans  les  mers  situées  entre  les  côtes  des  tles  britanni- 
ques et  celles  de  France  sera  placé,  dans  les  deux  pays, 
dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal  ou  des  ma- 
gistrats qui  seront  désignés  par  la  loi. 

Ce  tribunal  ou  ces  magistrats  prononceront  aussi  sur 
les  difficultés  et  les  contestations  qui  s'élèveront,  soit 
entre  les  pécheurs  d'un  même  pays,  soit  entre  les  pé- 
cheurs des  deux  pays,  et  qui  n'auront  pu  être  conciliées 
par  les  commandans  des  bâtimens  croiseurs,  ou  par  les 
agens  consulaires  et  les  commissaires  de  marine  ou  les 
directeurs  des  douanes,  suivant  le  pays. 

Bien  entendu,  toutefois,  que  la  juridiction  spécifiée 
ci*de88us  n'atteindra  pas  l'homicide,  ni  aucun  autre  crime 
justiciable  des  cours  d'assises;  lesdits  crimes  devant  tous 
rester  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  l^islation  re- 
spective des  deux  pays. 

70.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions 
mentionnées  dans  l'article  précédent  auront  toujours  lien 
par  urgence,  sommairement,  et  à  aussi  peu  de  frais  que 
possible. 

71.  Dans  les  deux  pays,  le  tribunal  ou  les  magi- 
strats compétens  seront  autorisés  à  prononcer,  pour  les 
faits  de  contravention  au  règlement  général,  les  peines 
suivantes  contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  juridiction: 

1^  La  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  autres  in- 
strumens  de  pèche  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2^  L'amende  depuis  dix  francs  (huit. shillings)  jus- 
qu'à deux  cent  cinquante  francs  (dix  livres  sterling),  ou 
l'emprisonnement  pendant  deux  jours  au  moins  et  an 
mois  au  plus. 

72.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instrumens  do  pè- 
che,  dont  l'installation,  les  dimensions,  le  poidt  oa  las 
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mailles  seraient  en  confravenfion  aiix  règles  Aablieé  1M3 
pour  chaque  espèce  de  pèche ,  donnera  lieu  à  la  saisie 
et  à  la  destruction  des  fittts  ou  instrumens,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs  (huit 
shillings),  ni  plus  de  soixante  et  quibze  francs  (trois  li- 
vres sterling)^  ou  bien  à  un  emprisonnement  de  deux  à 
dix  jours. 

£n   cas    de  récidive,   l'amende  ou  remprisonnement  ' 
pourra  être  double. 

73.  Seront  condamnes  à  une  amende  de  dix  à  cent 
vingt-cinq  francs  (huit  shillings  à  cinq  livres  sterling), 
ou  à  un  emprisonnement  de  cinq  jours  \  quinze  jomrSi 
ceux  qui|  de  jour  ou  de  nuit,  soit  réunis  ou  isolémenti 
contreviendront  aux  mesures  d'ordre  et  de  précautions 
prescrites  par  le  règlement  général^  et  notamment  en  ce 
qui  <:oncerne: 

1^  Les  lettres,  les  numéros  et  les  noms  à  placw 
sur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  etc.; 

2^    Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus  de  porter; 

3^  Les  distances  à  observer  par  les  bateaux  en* 
tre  eux; 

4^    Le  placement  et  le  mouillage  des  bateaux; 

5^  Le  placement  ou  le  jet  des  fiilets  et  le  retrait 
des  filets; 

60     Le  dégagement  des  filets; 

70     Les  bouées  à  placer  sur  les  filets; 

8û     Enfin,  les  feux  \  arborer. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
pourra  être  doublé. 

74.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  se  seront  li- 
vrés en  mer  \  des  voies  de  fait  contre  d'autres  pécheurs, 
ou  leur  auront  occasionné^  avec  intention,  des  domma- 
ges ou  des  pertes,  le  tribunal  ou  les  magistrats  compé- 
tens  pourront  condamner  les  délinquans  à  un  empri* 
sonnement  dont  la  durée  n'excédera  pas  vingt  jours,  ou 
a  une  amende  dont  le  montant  ne  dépassera  pas  cent 
vingt-cinq  francs  (cinq  livres  sterling). 

S'il  Y  a  eu,  en  même  temps,  contravention  à  la  po* 
lice  des  pêches,  l'emprisonnement,  ou  l'amende  portée 
ci-dessus,  pourra  être  infligé  en  sus  de  la  peine  à  la» 
quelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention. 

75.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétens- 4HP- 
donneront,  lorsqu'il  j  aura  lieu,  en  outre  de  toute  peine 
infligée  pour  fait  de  0QiitniT||^n  ao  riglement  fiiéMili 
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droit,  et  ils  en  détermineront  le  taux. 

76.  Les  conditions  sotis  lesquelles  les  bateaux  de 
pèche  de  l*un  des  deux  pays  pourront  entrer  dans  lee 
limites  de  pèche  de  l'autre  pays  sont  dëterminëes  par 
les  articles  su i vans,  qui  spécifient  et  règlent  aussi  les 
peines  à  infliger  pour  contravention  aux  stipuliuions 
desdits  articles. 

77.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétena  pro* 
nonceront  exclusivement  (de  même  qu'il  a  été  stipule  à 
l'article  69)  sur  les  contraventions  mentionnées  dans 
l'article  76. 

78.  La  relâche,  dans  les  fies  Chausey ,  dea  bateaux 
britanniques  faisant  le  pèche  des  huîtres  est  réglemen* 
tée  par  les  six  articles  suivans. 

79.  La  relâche  des  bateaux  de  pécha  britanniques 
dans  les  fies  Chausey,  pour  cause  d'avaries,  df' mauvais 
temps  évident,  ou  toutes  autres  circonstancér  de  force 
majeure ,  est  un  droit  consacré  par  l'article  7  de  la 
convention  du  2  août  1839. 

80.  L'appréciation  des  motifs  de  relâche  menlion* 
nés  au  précédent  article  appartient  naturellement  aux 
pécheurs  qui  éprouvent   la  nécessité   d'user  de  ce  droit. 

Toutefois,  lorsque  les  bateaux  de  pèche  britanniques 
se  trouveront  à  portée  du  commandant  de  leur  station, 
ils  ne  devront  relâcher  qu'après  que  ce  commandant 
leur  en  aura  donné  l'autorisation  par  le  signal  suivant: 
un  paxfillon  anglais  à  fond  bleu  arboré  en  tête 
de  mât» 

81.  Le  commandant  de  la  station  anglaise  pourra, 
lorsqu'il  reconnaîtra  la  nécessité  de  cette  mesure,  auto« 
riser  les  bateaux  les  plus  faibles,  et,  par  conaéquent| 
les  plus  exposés  aux  effets  du  mauvais  temps ,  à  relâ- 
cher dans  les  îles  Chausey,  tandis  que  les  autres  conti- 
nueront leur  pèche. 

Cette  autorisation  sera  donnée  au  moyen  du  aignal 
suivant:  un  papillon  anglais  à  fond  rouge  arboré 
en  tête  de  mât, 

82.  Lorsque  le  commandant  de  la  station  anglaisa 
aura  autorisé  tout  ou  partie  des  bateaux  de  aa  nation 
à  relâcher  aux  îles  Chausey,  par  suite  des  motifa  ci* 
dessus  mentionnés,  il  devra  en  prévenir  aussitôt  aprèa 
les  croiseurs  français  par  les  signaux  suivans»  savoir  t' 

Pour  le  mouillage  de   tous  les  bateaux  (  prêta  pw 
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Tartide  80),    un  pavillon,  .hleu  ffero4  de  blane.  placé  ti 
au-dessous   du  papillon   anglais   à   fond  bleu  {Cir- 
horé  en  tête  de  màtm  ., ,     .  ; 

Pour  le  mouillage  âes  bateaux  faibles  (pr^li(p, /P^ 
l'article  81),  un  pavillon  bleu  percé  de  bl^f^c.pfaç4 
au-dessous  du  papillon  anglais  ^  ^ond  rQUtge  ^jsarr 
bore  en  tête  de  mât,  ,.      ,    ;, 

83.  Toutes  les  fois  que  le  mauvais  teiops',  saoa 
exister  dans  le  oioment,  s^annoncera  de  manière  à  ce 
que  les  bateaux  ne  puiésetit  atteindre  l'abr}  dëk'tles  an- 
glaises (Jersey,  Guernesey,  et<^)  avant  qu^il  ïi*ëclàte/Ië 
commandant  de  la  station  anglaise,  en  assumant  sut  lai 
la  responsibililë  de  rapprétiation  du  fkit,  pourra  'àut6ri« 
ser  le  mouillage  desdits  bateaux  \  Chausey ,  eà' ^aibo* 
rant  un  papillon  bleu  percé  de  bîanb* 

Cette  autorisation  sera  en  néme  temps  pôrtëe  à  la 
connaissance  des  croiseurs  français,  au  moyeu  d'un  pa/^ 
villon  français  arboré  en  tête  de  mât  aur-deseuê 
dudit  papillon  bleu  percé  -de  blanc» 

Ces  pavillons  ne  seront  amenas  que  lorsqua  les  croi-* 
seurs  français  auront  compris  le  signal  et  y  aurMt  té^ 
pondu  en  arborant,  aussi  en  tête  de  mât,  un  papU^ 
Ion  anglais, 

84.  Lorsque  des  bateaux  de  péclie' britanniques  re^ 
lâcheront  à  Chausey,  ils  devront  tous  se  rëuttiraur  ti» 
même  point. 

Dans  le  cas  oii,  par  des  circonstances  de  força  m^A^ 
jeure,  cette  réunion  n^auraît  pu  avoir  lieu»  le  comman- 
dant de  la  station  anglaise  en  infçrmera  la  station  friin* 
çaise,  en  plaçant,  en  outre  des  pavillons  désignt^s  pour 
annoncer  la  relâche  des  bateaux,  un  yack  anglais  au^. 
dessous  desdits  papillons, 

85.  Les  bateaux  de  pèche  de  IHin  des  deu:^  payt 
n'approcheront  d'aucune  partie  des  côtes  de  l'ai^tra  payf» 
plus  près  que  la  limite  die  trois  milles  spédELëe  dana 
l'article  9  de  la  convention  signée  à  Paris,  .Je  2  aoAt: 
1839,  excepté  dans  les  circonstances  suivajstes: .  .  ,,« 

1^  Quand,  pour  cause  de  mauvais. temps,,  ou  en 
raisons  d'avaries  manifestes,  ils  seront  forcés  de  chercher 
un  abri  dans  les  ports  ou  en  dedans  des  limites  de  pécha[ 
de  l'autre  pays;  ..  , 

2^  Quand  ils  seront  portés  en  dedans  dè^  limites 
établies  pour  la  pèche  de  l'a^tre(  pays^  par  4ps  Venfn 
contraires,    par  de   forts   c9u^^^|...w  j^  lomta.aHtffl 


it 
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1843  cause  indëpendaDte   de  la  volonté   du   patron  et  de  P^ 
quipage  ; 

3^  Quaud  ils  seront  obliges  de  louvoyer |  à  cause 
du  Tent  contraire  ou  de  marée  contraire,  pour  arriver 
au  lieu  où  ils  vont  exécuter  leur  pèche,  et  quand ,  par 
suite  de  la  même  cause  de  vent  ou  de  marée  contraire^ 
'  ils  ne  pourraient,  en  restant  au  large,  continuer  leur 
route  pour  se  rendre  audit  lieu  de  pèche; 

4^  Quand,  pendant  la  saison  de  la  pèche  du  ha- 
reng,  il  conviendra  aux  bateaux  harenguiers  de  l'un  des 
deux  pays  de  mouiller  à  l'abri  des  côtes  de  l'autre  pays, 
afin  d'attendre  une  occasion  favorable  pour  procéder  à 
leur  pèche  légitime  en  dehors  des  limites  définies  par 
l'article  9  de  la  convention  du  2  août  1839. 

86.  Toutes  les  fois  qu'en  raison  de  quelqu'une  des 
circonstances  exceptionnelles  indiquées  dans  l'article  pr^ 
cèdent,  les  bateaux  de  pèche  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 
tion se  trouveront  dans  le  cas  de  naviguer  ou  de  mouil- 
ler en  dedans  des  limites  définies  par  la  convention  du 
2  août  1839,  les  patrons  de  ces  bateaux  arboreront  im- 
médiatement un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  hauteur 
sur  trois  pieds  de  longueur,  et  conserveront  ce  pavillon 
en  tète  de  mât  aussi  long-temps  qu'ils  resteront  en  de» 
dans  desdites  limites. 

Ce  pavillon  ne  pourra  donc  être  amené  que  lorsque 
les  bateaux  seront  réellement  en  dehors  de  ces  limites. 

Ces  bateaux,  pendant  qu'ils  seront  en  dedans  des  li- 
mites précitées,  non^eulement  n'exerceront  pas  eux- 
mêmes  la  pècbe,  mais  il  leur  est  encore  interdit  d*en- 
voyer  leurs  canots  pour  pécher,  même  en  dehors  des 
limites  dont  il  vient  d'être  question.  Ils  devront  tous 
(à  l'exception  des  bateaux  harenguiers  qui  attendraient, 
ainsi  qu'ils  en  ont  la  faculté,  le  moment  favorable  pour 
procéder  à  leur  pèche  légitime)  sortir  desdites  limites 
aussitdt  que  l'effet  des  circonstances  exceptionnelles  qni 
auront  causé  leur  entrée  le  leur  permettra. 

Il  est  de  plus  convenu,  ainsi  qu'il  résulte  des  ter- 
mes du  présent  règlement,  que  les  bateaux  pêcheurs  de 
l'un  des  deux  pays  ne  se  serviront  pas  des  porta  de 
l'autre  pays  pour  la  plus  grande  commodité  de  leur  pèchti 
soit  pour  aller  de  là  exercer  leur  pêche  légitime  dans 
la  mer  commune,  soit  en  rentrant  dans  ces  porta  après 
leur  pèche;    bien  entendu,   toutefois,   que  cette 


I 
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n'att^oue  en  rieo  les  droits  de  relftcbe  qui  r^ullent  des  1843 
circonstances  exceptionnelles  indiqoës  dans  Tartide  85* 

87.  11  est  défendu  aux  bateaux  faisant  la  pèche  du 
Lareng  a  la  dérive  de  lancer  leurs  filets  plus  tdt,  dans 
la  journée  ;  que  demiheure  avant  le  coucher  du  soleil, 
excepté  dans  les  parages  où  il  est  d'usage  de  foire  cette 
pèche  pendant  le  joun 

88.  Les  pécheurs  de  haretig  qui  se   trouveront  en 
dedans  des  limites  de   pèche  de  Piin  des  deux  pajrs  se    . 
cc^formeront   aux   lois  et   règlemens  dndit  pays,    en  et 
qui  concerne  Finterdiction    'de  la  pèche   le  jour  du  di- 
nianche« 

89.  Les  commandans  des  bâtimens  croiseurs  de 
chacun  des  deux  pays,  ainsi  que  tous  officiers  ou  autres 
agens  préposés  à  la  police  des  pèches ,  apprécieront  lei 
causes  de  toutes  infractions  commises  par  les  bateaux  de 
pèche  de  l'autre  pays,  et,  lorsqu'ils  seront  oonvaincus 
du  fait  de  ces  infractions,  ils  arrêteront  ou  feront  arrè* 
ter  les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint  les  règles  qui 
précèdent  (à  compter  de  l'article  76),  et  les  conduiront 
ou  les  feront  conduire  dans  un  port,  oti,  après  des  preuves 
évidentes  de  transgression  fournies  par  les  détenteurs  au 
tribunal  ou  magistrats  compëtens,  lesdits  bateaux  pour- 
ront être  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  laps  do 
temps  qui  n'excédera  pas  troîï  mois,  on  au  paiement 
d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  deux  cent  cinquante  . 
francs  (dix  livres  sterling). 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  règlement  général,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  \  Londres,  le  24.  )obr  du  mois  de  Mai  de  fan 
de  grâce  1843. 

(L.  S.)    Signé:  F.  Lamx* 

(L.  &)    Signé:  Ahth.  PxRRnau. 

Déclaration  portant  règlement  générai  des  péche^ 
ries  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.     . 

Les  soussignés,  ambassadeur  extraordinaire  de^  &i 
Maj.  le  roi  des  Français  près  Sa  Ma|.  Britannique,  d'une 
part,  et  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa-Maj.  Britan-f 
nique  pour  les  affaires  étrangères,  de  l'autre  part,  ^ 

Ayant  examiné  les  règlemens  ci-annexés  sur  les  do^ 
voirs  et  obligations  des  pécheurs  de  France  et  delà 
Grande-Bretagne;    dans  Uni  mers  aitoéi  «HmIm  cAtèe 
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1843  des  deux  pays,  lesquels  règlements  ont  ixi  pr^par^^s  par 
les  deux  commissaires  dûment  autorisés  à  cet  «fist  par 
&  JVL  le  roi  des  Français  et  S.  M.  Britannique,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'art.  11  de  la  convention 
conclue  à  Paris  le  2.  août  1839; 

Les  soussignés  9  au  nom  et  de  la  part  de  8.  AL  le 
roi  des  Français  et  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  en  vertu  de  leurs, 
pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  approuvé  et  confirmé  |  et, 
par  ces  présentes,  approuvent  et  confirment  les  dits  rè- 
gle mens,  en  réservant  à  leurs  gouvernemens  respecA, 
conformément  aux  termes  de  l'article  susmentionné  |  de 
proposer  s'il  y  a  lieu,  aux  législatures  des  deux  pays, 
les  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  Texécution 
des  dits  règlemens. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  pràente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  II  Londres,  le  23.  jour  de  Juin  de  Fan  de  grâce 
1843. 

(L.  S.)     Signé:  SAnrrx-AuumiK* 

(L.  S.)     Signé:  âberdekv. 

Loi  donnée  en  France  le  23  Juin  1846  relatipe  à 
la  répression  des  infractions  au  règlement  général 
du  23  Juin  1843,  sur  les  pêcheries  dans  Gs  men 
situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles  du  rof- 
aume^uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^lrlande* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte^  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  infractions  au  règlement  général  du  23 
Juin  1843,  sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre 
les  câtes  de  France  et  celles  du  royaume  — uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui  seront  commises  psr 
un  Français  ou  par  tout  individu  à  bord  d'un  bateau 
de  pèche  français ,  seront  jugées  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Tarrondissement  oii  sera  situé  Is 
port  auquel  appartiendra  le  bateau  du  délinquant* 

Art.  2.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  qua  sor 
la  plainte  du  commissaire  de  l'inscription  maritinse  |ran- 
çais  ou  de  l'agent  consulaire  anglais  agissant  dans  -Hn* 
térét  de  ses  nationaux,  sans  préjudice  du  droit.jappai1s* 
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nant  à  la  partie  civile  de  saisir  le  tribunal  par  une  ci-  1844 
tation  directe. 

Le  procureur  du  roi  saisira  direclement  le  tribunal 
de  la  plainte,  ou  la  transmettra  au  jug«  dMnstruction. 

£n  cas  de  désistement  de  la  plainte  ou  de  la  cita* 
tion,  toute  poursuite  commencée  cessera  immédiatement. 

Art.  3.  Tous  les  actes  de  la  procédure  seront  sur 
papier  libre. 

Les  assignations  et  significations  seront  remises  sans 
irais  par  les  soins  du  commissaire  de  l'inscription  ma* 
rit  i  me. 

La  signification  des  jugemens  sera  faite  par  simple 
extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  %  courir  lés  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  rappel. 

Art.  4.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instnimens  de 
pèche,  dont  l'installation,  leS  dimensions,  le  poids  ou 
les  mailles  seraient  en  contravention  aux  règles  établies 
pour  chaque  espèce  de  pèche,  donnera  lieu  à  la  saisie 
et  à  la  destruction  des  filets  •  ou  instrumens ,  et  à  une 
amende  de  dix  francs  à  soixante  et  tfuinze  francs,  ou  a  ^ 

un  emprisonnement  de  deux  à  dix  jours. 

Art.  5.  Seront  condamnés  à  tiné  amende  dé  dix  à 
cent  vingt-cinq  francs,  ou  à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinze  jours,  ceux  qui,  de  jour  ou  de  huit,  soit  réuf 
nis,  soit  isolément,  contreviendront  aux  mesures  d'oirdre 
et  de  précaution  prescrites  par  lé  règlement  général,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne, 

1^  Les  lettres>  les  numéros^  et  les  noms  à*  placer 
sur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  ^c^; 

2^     Les  guidons  que  les  bateaux  sont  teniis  de  povter  ;> 

3^     Les  distances  a  obsc^rver  pat  lès  bateaux  entre  eux; 

4^     Le  placement  et  le  i  mouillage  des  bateaux; 

5^  Le  placement  ou  k  jet  des  filets,  et  Je  retrait 
des  filets;  »       .         •  '         . 

6^     Les  dégageniienls  des  filetis;    : 

7^     Les  bouées  à  placer  aor  les  filets;   ,  . 

8^    Enfin  les  feu^  à  arborer*  .  ■.  ■•^ 

Art.  6.     Les  autres  infractions^  seront  punies, 

1^  Par  la  saisie  et  la  dcfstruction  des  fillets  on  in- 
strumens de  pèche  qui  seront  en  contravention,  a^x  règle^^ 

2^  Par  une  amende  dei  dix  à  deux  iîàq  citaqonote 
francs,  ou  un  emprisonn^aeiit  de  deux  jourU  a  un  ttioji^ 

Recueil  gén.     Tome  IX,  Mm 
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1843  Art.  7.  En  cas  de  r^idive,  k  peine  poam  être 
doublée. 

11  j  aura  récidive  lorsque,  dans  les  deux  anaéee'qui 
auront  prëcëdtf  TinfractioD,  le  délincpiant  mrm  (M  tom* 
damné  pour  contravention  au  règlement. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  se  seront 
livrés  en  mer  à  des  voies  de  fait  contre'  d'autres  pé- 
cbeurs,  ou  leur  auront  occasionné  avec  inlentioit'  des 
dommages  ou  des  pertes,  le  tribunal  poam  condlianer 
les  déliaquans  à  un  emprisonnement  dont  la  durfei  n'^te- 
cédera  pas  vingt  jours,  ou  a  une  amende  dont  le  mon- 
tant ne  dépassera  pas  cent  vingt-cinq  francs*  ' 

S'il  y  a  eu  en  même  temps  contravention  «Hft  T^le- 
mens  sur  la  police  des  pèches,  l'emprisonnement ,' -on 
l'amende  portée  ci-dessus ,  pourra  être  infligé'  eii  eue  de 
la  peine  à  laquelle  aura  donné  lieu  ladite  cont^aveotioD. 

Art.  9.  Le  tribunal  de  police  oortvctidnnelle  diisie 
de  la  connaissance  du  délit  connahra-  en  slAne  iMipe 
de  toute  demande  en  dommages  -  intérêts  k  hHfnillle  le 
délit  pourra  donner  lieu. 

Art.  10.  Toutes  les  actions  civiles  en  dommages* 
intérêts  pour  contraventions  au  règlement  -  gén^l  y  qui 
ne  seraient  pas  poursuivies  en  vertu  de  l*a!rtklé  :S'}  en 
pour  faits  relatifs  à* la  pêc^^  entre  ^pêcfleuFé^  fhÀçais 
ou  entre  pêcheurs  framçais  et  anglais,  seMBt-  pôrttfttjr 
quel  qu'en  soit  le  montant,  devant  le  jogqf  ^  fMik  :da 
domicÛe  du  défendeur.  /  j  .r. 

Art^  11.  Toute  action  relative)  soit  aM  diflils  prê^ 
vus  par  le  règlement  général  y  soit  aux  coiitestattona- «i^ 
viles  qui  pourront  s'élever  entre  pêcfaevM  ao^  sujet  de 
la  pêche,  sera  prescrite  après  le  laps  de  tiioie'bioiby'  è 
compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieul  •       >■' 

Art.  12.  Tout  individu  k  bord  d'un  bateaà  d»  pê- 
che français,  qui  se  sera  rendu  ^coupable^  cobtrt  tin  fran- 
çais ou  ôontre  dn  Anglaiii,  dans  lès  mers*  iittiles  ^isntre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  rojraume-ilni  3ë  U 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  d'un  fait  miayflé  âKme 
par  la  loi  française,  sera  jugé,  dans  les  formée ^ orâibai- 
res,  par  la  cour  d^assisee  du  d/parteineni  ôh'  <est  ëituê 
le  port  auquel  appartient  le  bateau.  "'   <^'*'* 

Art.  13«  Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté -éi  eOlidail 
dans  un  port  fhinçaie,  en  exécution  desailiolsa^Ol'^  €& 
et  66  du  règlement  général,  l'infraction  iew'feoittlBtêe 
par  le  juge  de  paix  du  canton;    ce  magbtMft  ^ptuiaièMti 


Jf. 


conformément  aiut  ditporittena  â0rr«liU49.daGod«  ^^Rjl^^ 
struction  criminell^if  ;   • 

Art.  14.  LoKsqu'iui  Aii§lilU  «eiia  wrtiné  «t  condoit 
dans  un  port  fràiiçm»  ;  cof  form^m^ot  à  «  Tai^iola^,  89  do 
règlement,  gënëral^  pouc  jcontratfnUoill:  aux  iasticlet:2| 
et  suivans  dudit  rè^lementy.il.aeittdji^gé  par.le  tnbuBftl 
de  pol^ee  çorreclioBineUe  .^^;  |^  raffO^t  ^^^I^^l  Mi  si- 
tué le  port  où  il  aura  ët^  cQn^ui/^i,  e^.piifîî,  jfknVtê 
lieu,  d'une  ai|iiQi)de . xjui  ne  pourra  pas  dépasser  deux 
cent  cinquante  fraqcs. 

£n  cas  de  non-paiement;  ou  pour  tenir  lieu  de  cette 
amende^  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  bâtiment  sera 
retenu  pendant  un  temps  qui  n'excëdera  pas  trois  mois. 

Les  formes  de  procéder  y  dans  ce  cas,  seront  les 
mêmes  qu'à  l'ë^rd.dtuaFfi^iÇf^  ^^  .lfSvdis(»q^9ii^*4^ 
articles  2,.  3,  9  et  11  dç  U  pi^^^BÉt^  jfot  seront  .^piflic^ 

Ârf.  If 5.  Éû  cas  de  reco^irs  eH  ca8WitiÀ;TàÀienwl 
consigner  sera  réduite  à  moitié  du  taux  fixé. par  jl'arti^ 
cle  419  du  Cbdiè  d^lnstrtictic^'  crimin^le,  '  ^r" 


de  l'Etat.  ,    r   ,    .  •     -  t 


Donnons  en   mandfement  1  nos  cobra-  et  'i^tninmab   JÉBhl: 
préfets;  corps  administratifs  et  tous  autreSy.^tc    ,.   ngL  '^^VIT 

Fait  au  palfiis  do  NeuiUy ,  le  ?3.  jour;  ^^^mç/i^  ^iS 
juin,  l'an  1^.  \   ^^^  ^^..^i^^  ,    t^o, 


'iV '>'?'!»■< 


'Êt'à^  bk-Tsl  ImiiTi 7â».W^^^^ 

Ordonnance  ràyalé  dénnée  ëPif'^U/iM  le  W^mÊr 
iSA6,  qt^  Ptésërii  la  puhUooHèny  de  laBickètaikifê 
portant  règlement  géttérid'sAèa  joéehéfhiée  4mNf4l0 
France  et  U'Grandi^ÈretAgfèe.''^'^*"'  '»»"' 

LOXnS-PHîMPPfe,  Rdî  aW  Ftan^  «<y  "!      ^:- 
Savoir  feiïdnt^doé;  ep  iicltt^  hétû  ^  éà'tiim  ^'^m 


claration  portant  règlement  gi^néraji  des ,  pêcheries  fûyt% 
la  Frarice  et  là  «ttàfiéiBr^ttiàii;'^  •    '    '    "  ^"      ^  ^  .. 

DéclaraUop  apEi»U7l€|. jpar  ,|j[fl«» .  «t  ;IW  »i  A^i^.lmil 
tannique,  et  dom.lâittnAiiriatiitV;.»  .    :  ::  ;    ><>     vio'i  lu) 

(Texte  dè'l»  Décl^radoiuy'         -  -  i  -'"î'- 
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1845        MandoDê  et  ordonnons  qu'en  conscNjuenee  «te.    -^ 

Notre  garde  des  sceaux,  Ministre  SecrîStain 'd'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  au  département  des  aflairet  ëtrai»- 
gèi*esy  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concemvy  de 
surveiller  la  dite  publication. 

Donné    en  notre    palais   de  Neuilly  le   23.  jour  du 

mois  de  Juin  de  Tan  1846. 

Signé:  LOUIS-raUJPPE. 

Et  plus  bas:  Ouizor. 


4- 

Règlement  du  port  duFoo-Chow-Poo 
en  Chine,  publié  le  26  Avril  1845  *)♦ 

Clauses  de  ce  règlement  portées  \  la  connaiMancé 
du  public  par  le  Consul  d'Angleterre  (R.  Alcock)' dans 
ce  port  de  la  Chine* 

l^'  Les  limites  du  port  s'étendent  du  pont  à  la  passe 
de  Woo-Foo-Man  ; 

2^  L'officier  chinois  en  station  \  la  passée  op^re 
de  fournir  un  pilote  \  tout  vaisseau  qui  désiré'  entrer. 
dans  le  port; 

30  Les  vaisseaux  anglais  peuvent  statioiiiier'dànsle 
port  pendant  un  temps  illimité  pour  prendre  dés  teîî* 
seignemens  sur  l'état  du  marché^  en  sortir  ensuite;  et» 
pourvu  qu'ils  ne  déchargent  point  de  înarchandiseSy  ils 
n'auront  ii  payer  aucun  droit  de  pprt..  Le  fifpitàiw) 
toutefois,  aura  à  remettre,  dans  les  vinjgt-quafra  heures 
après  son  arrivée,  %e%  papiers  de  bord  et  soil  .connaisse- 
ment entre  les  mains  du  coosul; 

4^  Le  paiement  des  droits  se  fera  soit  fi^«iWDt  de 
Syrie,  soit  en  argent  monnayé,  au  cours  ëtabU  à  Qiiion  ; 

50  Tout  chargement  et  déchargement  ^ey;r}|.ji|^opiSrfr 
entre  le  lever  et  la  coucher  du  soleil;  .'.'  :<.!i. 

6^    Les   marins    devront    être   accompagnas  a;  tarn 

*)  Le  port  de  Foo-Chow-Poo,  dernièrement  oatert.an  ,C!em«; 
merce  européen ,  est  l'entrepôt  du  commerce  du  tnë  a«ec','tpale 
la  Chine  et  de  celui  du  Japon.  On  si\%  que-  reilti*ée  ide^ce  port 
fut  Tobjet  de  longues  discussions  avec  la  ^kîill^  qui  4¥ÉJt'|^eif^' 
sisté  j*usqu*  ici  dans   un  refus  formel. 
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par   un    officier   ou    autre  personne  responsable  de  leur  1845 
conduite^  et  il  leur  sera  enjoint  strictement  de  s'abstenir 
de  tout  acte  qui  pourrait  offenser  les  habitans. 

De   semblables   recommandations  sont  faites  aux  ha- 
bitans de  Foo-Chow-Poo  par  les  autorités  chinoises.  • 


5. 

Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Paraguay  ^  ouvrant  ce 
pays   aux  étrangers.      Donné    le  20 

Mars  1845. 

Le  Gouvernement  suprême  de  la  république. 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  fonder  et  de  déve- 
lopper Famitié,  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  avec 
les  puissances  étrangères  ;  considérant  que  dans  ce  but 
il  convient  d'instruire  les  autorités  nationales  du  système 
de  protection  à  suivre  à  l'égard  des  résidens  étrangers, 
en  vertu  et  en  conformité  des  lois  fondamentjales  de 
l'Etat  et  dé  ses  principes  politiques  et  commefrciaux,  dé- 
crète et  ordonne  la  ponctuelle  observation  des  disposi- 
tions suivantes: 

Art.  1 .  Le  Gouvernement  suprême  de  la  république 
maintiendra  comme  principe  général  et  inaltérable  dans 
ses  relations  politiques  avec  les  puissances  étrangères 
une  absolue  et  parfaite  égalité;  de  sorte  que,  jlEimais  en 
identité  de  cas  et  de  circonstances ,  il  n'accordera  à  une 
nation  ni  privilèges,  ni  franchises,  ni  avantages  d'aucune 
espèce  qui  soient  refusés  à  d'autres. 

Art.  2.  En  conséquence,  tout  étranger  pourra  abor- 
der aux  ports  de  la  république  ouverts  au  commerce  ex- 
térieur, et  effectuer  ses  transactions  mercantiles  avec  en- 
tière liberté. 

Art.  3.  Pour  le  présent,  tant  que  le  Gouvernement 
jugera  encore  subsistantes  les  circonstances  qui  ont  obligé 
a  désigner  les  dits  ports  pour  les  étrangers,  ceux-ci  ne 
pourront  pénétrer  en  d'autres  lieux  sans  un  permis  spé- 
cial du  Gouvernement. 

Art  4.  Tout  étranger,  durant  son  séjour  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  jouira  de  la  plus  complète  li- 
berté dans  son  négoce  ou  dans  l'exercice  de  son  art  ou 
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1845  industrie:  il  aura  ëgalement  droit ,  quant  &  sa  peVionna, 
à  la  protection  et  \  là  sfcuritë  l'a  plus  cootiplito^  poimrti 
qu'il  respecte  les  autorités  et  les  lois  dé  l'Etat. 

Art.  5.  Tout  étranger  est  exempt  dé' scrrioa  obli- 
gatoire sur  terre  et  sur  mer ,  de  levée  ou  tiqoisiticttiS 
militaires^  de  contributions  extraordinaires^  et  paiera  seu- 
lement les  contributions  ordinaires  établies  pour  les  na- 
tionaux,  sauf  la  légère  différence  que  la  loi  met  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers. 

Art.  6.  Aucun  étranger  ne  sera  pûursinTi  ni  in- 
quiété pour  motif  de  religion ^  sous  la  co/ndition.  ga«  le 
culte  spécial  des  étrangers  ne  pourra  être  pubKCi  tft  xfàfrài^ 
Inspecteront  la  religion  de  l'Etat  en  ene-ttéme'<tft*dalis 
la  personne  de  ses  ministres ,  aussi  bien  que  dans  leurs 
propres  cérémonies  et  actes  publics. 

Art.  7.  Les  étrangers  ne  sont  nullement  obligdjs  de 
confier  l'exécution  de  leurs  transactions  à  des  couftiers 
ni  à  toute  autre  personne:  ils  jouissent  à  cet  égiasd  des 
mêmes  garanties  que  les  nationaux- 
Art.  8.  Les  capitaux^  produits  et  biens  je. louli 
espèce  appartenant  à  des  étrangers  résidant  sur  If  tairip 
toire  de  la  république,  qu'ils  se  trouvent  co^ifi^  àl^EM 
ou  à  des  particuliers 9  seront  respectés  en  état',df .  gpieirf 
comme  en  temps  de  paix* 

Art.  9.  Conformément  au  principe  resQnnja  pur  |§ 
précédent  article ,  en  cas  de  rupture  entre  la  .i!^p.fibliqae 
et  quelque  nation  étrangère ,  les  sujets  qvl  oIojtmm  de 
celle-ci,  résidant  sur  le  territoire  de  la  république,  ponr^ 
ront  y  rester  et  y  continuer  leur  commerce  ou  iniiwistrie 
sans  interruption ,  pourvu  qu'ils  se  conduissiiM  ntSQ.  Ift 
loyauté  convenable  et  n'enfreignent  en  «uBons  manûra 
les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

Art.  10.  Pour  l'exportation  des  produits  de  b  ré- 
publique, les  étrangers  paieront  un  droit  en  tout  ^gal  à 
celui  que  paieront  les  nationaux. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  suprême  de.'ld  r^ablt 
que  peut  obliger  à  sortir  de  son.  territpire^  sojt  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  tout  étranger  q[uij  par 
sa  mauvaise  conduite,  pourrait  donner  motif  à  oHt»  Mie* 
sure,  en  lui  accordant  toutefois  un  délai  conrentbla  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires. 

Art.  12.  Tout  étranger,  habitant  le  sol  de  la  fdpu- 
blique,  a  droit  de  disposer  de  sa  propriété  .pnr  tista- 
menty  ou  dans  la  forme  qu'il  jugera  convtnaUiri 
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Art.  13.     Un  ëtranger  Tenant  à  dëcëder  sur  le  terri- ,i 
toire  de  la  république  satia  laisser  de  testament^  ses  biens 
seront  conservés  ^    d'après  la  teneur  de  Particle  suivant, 
en  faveur  de  ses  héritiers  ^    aJb  intestat,  ou  d^^,  créan- 
ciers^ s'il  s'en  présente* 

Art.  14.  Dans  le  ôis  indiqué  par  rakliclè  précédétat, 
c'est-à-dire  du  déc.ès .  d'ufi  étranger  ne  hdssaifl  pas  de 
testament,  le  magistrat  supérieur  de  son  district,  assisté 
de  deux  personnes  reoômttiandables  de  la  m^e'nario'n 
que  le  défunt,  ou,  à  défaut  de  oeuxHsi,  de  deuxvoUina, 
procédera,  avec  toute  la  célérité  possible,  à  dresser  l'in- 
ventaire détaillé  de  tous  les  biens  qu'il  aura  laissés  ;  il 
les  mettra  en  sûreté  et  rendria  compte  dé  l'inventaire 
au  gouvernement,  afin  que  celui^d  en' effectue  te 'dépôt 
de  la  manière  que  le  permettra  la'  riàture  de  We  b»ftns. 

Art.  15.  On  publî^èra  etisuite,  par  ht-  toie  dé 'là 
presse,  le  Ht  d^s  ah  intèètaif  fotit 'bu  hktéTiàw'im 
intéressés.  Si  quelqu'un  se  présèiite  eomafè  Iréfitier  ou 
créancier ,  il  sera  entendu  s^on  les  formalités'  de  la  tot 

Art.  1 6.  S'il  ne  se  présénite  pas  d'ilitérèiiés  ou  ^^Uj» 
les  formalités  èe  prolongent  de  manière  k  ptellvoir  am^ 
ner  la  détérioration  des  biens  ils  seront  «ils  en  VeÉéè 
publique  et  leur  produit  serai  déposé  à  k  tdlhM  dû  a^ 
sorier  et  reoeveuDrgénéml  des  ooQtribotfaNM^  ^ 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  lee  rédaauAS  oa  ^urmienl 
pas  justifier  légalement  leurs  préteotioos^  o«  a'alne.si^ 
présentait  pas  de  rédamans  dans  respaoe':de  deux  nàlt 
à  compter  du  jour  de  la'  pubtieation  ordonnée  diins  Vwtr 
ticle  précédent  la  valeur  déposée'  sera  acàuisep  après  €fi 
délai,  au  trésor  national.        .  '   -    li^- 

Art.  18.  Les  biens  qui  u^nM  tunÀ  à  4e«'  deswir 
dans  ou  ascendans  légitimes  d*étnu)gem  décédé»  avec  A« 
sans  testament,  payeront,  •  lors' de  l'étal  d'envoi  en  pas* 
session  un  droit  de  5  pro  cent.  Quand  Us  seront  remie 
à  d'autres  étrangère  n'étant  ni  descendans  ni  asceodanl» 
soit  en  vertu  d'un  testamentf  soit  en  vertu  du  décret  4l 
succession  ab  intestat,  ils  payeront  10  pro  <^iit 

Et  pour  notoriété,  à  l'égard  de  loua,  :1e  présent  est 
publie  dans  la  forme  d'usage  et  inscrit  sur  le  registre 
national: 

Assomption  du  Paraguay,  b  20  Mars  184S.  ^ 

Sigàéz  (jAKhos  AvTojno  Lorss. 
AanRfS  GxiA, 
Siprétaire  du  gouveroÉineot  inpHoie. 
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6. 

Rapports  sur  la  situation  des  irai- 

tans  français  et  anglais  dans  tlsle 

de  Madagascar,  7  Juin  1845* 

Nro.  1.  —  Extrait  d?un   rapport  \du   commandani 
de  la  station  a  S,  Ex.  le  ministre  de  la  marine  et 

des  colonies, 

Bourbon  le  î  juin  1845. 

Monsieur  le  ministre. 

Au  moment  où  je  me  disposais  à  quitter  Bourbon 
pour  aller  avec  le  Berceau  et  la  Zéiée^  opérer  !•  chan- 
gement des  garnisons  de  nos  établissements  du  canal  de 
Mozambique,  Rapprends  que  les  nombreuse  traitants 
français  et  anglais^  qui  résident  depuis  longtempa  à  Ta- 
matavei  sont  en  ce  moment  Fobjet  d'odieusea  et  bruta- 
les persécutions  de  la  part  des  Ovas,  qui,  il  y  a  pto 
de  temps  encore,  les  encourageaient  à  acquérir.  d«a  tcr- 
reS|  à  fonder  des  établissements  dans  ca  paya. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  II  Votre  Excellence  lea  rap- 
ports qui  me  sont  parvenus  à  ce  sujet  (piècae  Nro  6  et 
7).  Deux  heures  après  leur  réception,  fai  fait  partir  la 
Zélée  pour  Tamatave,  arec  ordre  au  capitaine  Fièreck 
de  se  borner ,  jusqu'à  mon  arrivée  sur  les  lieiuCi  à  cou- 
vrir de  la  protection  de  notre  pavillon  les  Européens  qui 
lui  demanderont  asile  et  assistance,  quelle  que  scdt  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le  BerceaUi  ralardé 
par  l'embarquement  des  troupes  et  du  matériel,  qu'il 
doit  porter  à  Mayotte,  n'a  pu  partir  aussitôt  qua  la  Zé- 
lée; mais  M.  l'admirai  Bazoche  a  bien  voulu,  sor  ma 
demande,  faire  activer  ce  mouvement,  et  je  fisrai  mie 
la  nuit  prochaine  pour  Tamatave,  sur  les  traces  do  la 
Zélée,  qui  ne  m'y  devancera  que  de  quelques  beurasi 

J'ai  rendu  compte  à  Votre  Excellence,  dans  un  do 
mes  précédents  rapports  (Nro  31),  des  motifii  qui  ni*onl 
forcé,  au  mois  de  février  dernier,  à  aller  donner  quel- 
ques avertissements  sévères  au  chef  Ova  do  Motironn- 
sauga,  qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais  trés-ac- 
tive,  à  quelques  expéditions  nocturnes  des  Jakalarea  er- 
rants de   la  grande   terre   de  Madagascar  contra  Nossi- 
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Bë.  Votre  Excellence  verra,  par  des  lettres  que  jMcrivîs  1845 
à  cette  occasion  a  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au  chef  de 
Mourounsauga  (lettres  dont  je  joins  ici  de  nouvelles  co- 
pies), que  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  les  recommandations 
expresses  qui  m'ont  été  faites  relativement  à  la  ligne 
politique  que  je  dois  suivre  k  iVgard  de  la  nation  do- 
minatrice de  Madagascar.  Votre  Excellence  peut  comp- 
ter que  j'observerai  fidëlement  ces  instructions  tant  qu'il 
me  sera  honorablement  possible  de  vivre  en  paix  avec 
ces  gens-là  mais  vous  reconnaitrez  sans  doute  aussi,  mon- 
sieur le  ministre,  que  les  événements  de  Rakeli,  sur  la 
côte  opposée,  sont  un  indice  assez  positif  du  mauvais 
vouloir  des  Ovas  à  l'égard  des  Européens  en  général  et 
des  Français  en  particulier. 

Si  j'en  crois  les  rapports  des  quelques  capitaines  et 
traitants  qui  fréquentent  ces  parages,  Ranavalo  et  les 
quelques  misérables  qui  dirigent  en  son  nom  les  affaires 
du  gouvernement  de  Tanarive  ont  ràvé,  dans  leur  stu- 
pidc  orgueil,  l'occupation  entière  de  Madagascar,  et,  par 
suite  notre  expulsion  des  îles  de  Sainte- Marie  et  de 
Nossi-Bé. 

J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que,  dans  cette  folle 
espérance,  ils  font  agir  tous  les  ressorts  de  la  plus  gros- 
sière superstition,  pour  corrompre  les  chefs  sakalaves, 
arabes  et  belsimisarales ,  qui  vivent  sous  notre  domina- 
tion, tant  à  Nossi-Bé  qu'à  Sainte-Marie,  et  je  pense  que 
nous  aurons  désormais  une  très -active  surveillance  à 
exercer  sur  les  faits  et  gestes  de  ceux-ci. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  lire  avec  indulgence  ce 
rapport  que  j'écris  à  la  hâte,  au  moment  d'un  départ 
que  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  prochain.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qu'elle  soit  infor- 
mée,  aussi  prochainement  que  possible,  du  résultat  de 
mon  voyage  à  Tamatave,  et  particulièrement  de  la  si- 
tuation dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  compatriotes 
dans  ce  pays. 


554  Rapports  sur  la  situation 

1845  Nro.  2.  —  Copie   d^une  lettre  du  sieur  SamaCf  né^ 
gociant  à  jBourbon  au  commandant  delà  sta^ 

tion  navale. 

Saint  Deni'sy  7  juin  184S. 
Monsieur  le  commaDdant^ 

J'ai  l'honneur  de  tous  transmettre  les  reneeigiiMD^iits 
que  vous  mWez  demandes  sur  les  faits  qui  ont  précéda 
et  suivi  les  actes  violents  commis  à  l'égard  des  Fràn* 
çais  établis  à  Tamatave  (Madagascar),  par  les  autoritA 
et  autres  agents  Ovas  dudit  lieu. 

Une  petite  colonie  de  commerçants  s'est  formée  sur 
le  littoral  de  la  cdte  et  de  la  grande  terre  de  Mada- 
gascar ,  où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque  dea  ma^ 
chandiseSy  protégée  par  des  lois  spéciale!  el  encoiivsgée 
chaque  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtonty  ait  dk^ 
venu  le  grand  centre  d'exploitation,  et  c'est  en  effet  aor 
ce  point  que  sont  dirigées  les  plus  grandes  qiiantiléa  des 
marchandises  destinées  aux  échanges. 

Les  meilleurs  sentiments  ajant  tou}oars  «ilitné  lès 
traitants^  qui  ont,  à  toutes  les  époques,  respecté  les  lois 
de  la  reine  des  Ovas,  Ranavalo,  et  ne  se  sont  jaiDiais 
mêlés  de  leur  politique  ou  de  leur  constitution  inlé* 
rieure,  ont  amené  de  part  et  d'autre  des  relations  de 
bonne  amitié,  qui  paraissaient  devoir  être  de  loilgoe 
durée. 

La  plupart  des  traitants  ont  acquis  des  emplacements 
de  plus  ou  moins  d'importance  à  Tamatave,  et  sur  lac  a(dli- 
citations  des  Ovas,  y  ont  créé  à  grands  frais  des  établisse* 
ments  proportionnés  à  leur  commerce  et  à  leur  position  de 
fortune.  La  sécurité  des  traitants  a  été  complète  {usqae 
vers  la  fin  du  premier  semestre  1844,  époque  à  laqudla 
les  Ovas  devinrent  tout  \  coup  soupçonneux  et  quel- 
quefois insolents  sans  aucun  motif.  De  petites  Ticu- 
tions,  des  entraves  ridicules  furent  les  moy«nv  ^*ils 
dissimulèrent  peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le  cbm* 
merce  et  préluder  au  drame  qui  a  éclaté  enfin  au  mois 
de  mai  dernier.  Rien,  dans  leur  démarche  ou  dans  leur 
conduite  vis-à-vis  des  Ovas,  ne  pouvait  justifier  les  ri- 
gueurs dont  ils  étaient  l'objet:  les  traitants,  en  hommes 
sages  et  prudents,  durent  s'observer  encore  avec  plus 
de  soin  que  par  le  passé,  afin  de  mettre  les  naturels 
dans   l'impossibilité   de  leur  adresser  le  moindre  repro* 
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che,  et  consei^er  par  la  ùiïa  poiiticte<  que  leur  iatérét^lM^ 
pécunaire  et  peraonnd  léut  oMiaèUtlait  de  M  pas  ptrAra. 
Pour  prouver  la  iéAïé  de  ee  que  yt  TÎatee  4e  dire, 
je  puis  citer  un  fait  AiBseï  r^eitt  ^ai  en  dâra.  pîua  qtè 
les  commentaires,  le  Toici  :  ^^Verl  la  fin  de  Tann^  der^ 
nîère,  le  grand  jo^e  de  Tamatate,  Philibert,  de  retour, 
de  la  capitale,  où'  il  avait  <(té  deoiandë^  fit  assemblelr 
les  traitants  pour  lee  fielititer  publiquement,  au  nom  de 
la  reine  de  leur  bûnbe  teotiduite.ét  des  relàtionà  detbohne 

II 

amitié  qu'ils  entrétenaieiA  dans  leur  conduit  kvee  lèi 
Ovas."  La  reine  les  engageait  à  pevsëvérer  dni»  celte 
voie,  et,  par  le  canal  audit  Philâb«rt,  elle  envoyait  U|U 
cadeau  à  chacun  d'eux. 

C'est  à  la  suite  de  cette  cooununtcatien  que  M  cher- 
ses  reprirent  leur  aiuâen  coùra,  et  que  .les  Iraitanti, 
s'abandonnent  à  la  joie  par  suke  deè  paroles  amicales 
e'manëes  de  Tanarive ,  crurent .  enfin  .  ne  plus  av4ir  a 
subir  désormais  les  humiliations  et  lés  vexations  aux- 
quelles ils  avaient  été  en  butte»  A  quelque  tempe  de 
là  cette  joie  fut  troublée  et  les  nouvelles  exigent^  dek 
Ovas  devinrent  insupportables,  outre  que  quelques  chefs 
se  flattaient  que  le  temps  n'était  pas  léloigué  oÂ  ils  chas;-  ' 
seraient  tous  les  blancs  établis  ohes  eux.  Nul  aë  jpoo» 
vait  croire  à  cette  eaesure;  .  > 

1^  A  cause  de  leur  conduite  iiréprochable  Mt-  ton*- 
jours  ci^lme; 

2^  A  cause  des  félicîfalioâB  récentes  de  la  reineî 
déjà  mentionnées^ 

Telle  était,  monriebr  le  commalidant,  la  position  res- 
pective des  parties  au  mois  de  mai  dernier,  lorsque,  le 
13  de  ce  mois  sans  aucune  préparation,  eaas  motif  et 
sans  prétexte  quelconque,  déguisé  même  par  quelque 
intérêt  politique  ou  d'argisnt,  ké  Ovas  ont  brutalement 
annoncé  à  tous  les  traitants  de  Tamatave  qu^ls  eussent 
à  quitter  le  territoire  malgache  sous  le  plus  bref  dë^ 
lai,  ne  leur  accordant  que  quinze  jours  pour  finir  leurs 
affaires ,  ou  bien  d'adopter  la  nouTcUe  loi  qui  venait, 
disaient-ils-d'étre  astreints  à  toute  corvée ,  de  prendre  " 
le  tanguin  lorsqu'ils  en  seront,  requis,  être  tendus  eeifcuoie  * 
esclaves  dans  tel  délit,  ne  pouroir  plus  quitter  la  terre 
de  Madagascar,  etc. 

C'est  avec  un  juste  sentiment  d'indignalioti  qtie  les 
Français  ont  repoussé  avec  teiépris  et  d^oAt  une  pnn 
position  de  cette  natuit.  i|||l|i4eBt  d'abord  èberdljl^.M* 
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1844  mener  ces  forcenës  par  la  douceur,  en  les  sommant  de 
déclarer,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'«uX|  qnela' Paient 
leurs  griefs;  en  un  mot,  \  s'expliquer  «ans  detoim •  Les 
Oras,  sourds  à  toutes  ces  interpellations,-  ont  pousaif ifaw 
pudence  jusqu'à  déclarer  aux  traitants  qu'en  les  ohaa^ 
sant  ils  s'approprieraient  leurs  établissements  et  toates 
leurs  marchandises  et  effets  mobiliers  qu'ils  m  poin^ 
raient  réaliser  dans  le  peu  de  temps  qu'ils  leoF  oèour^ 
daient.  De  plus,  quelques  chefs  de  TamataTO  ont  doïitfl 
l'exemple,  en  engageant  les  Ovas  qui  devaient  aux  trii* 
tants  à  ne  point  payer  leurs  dettes  et  il  est  \  cràiAdM 
que  cet  exemple  n'ait  de  nombreux  imitateurs. 

Depuis  le  13  jusqu'au  30  mai,  jour  oo  s'arr&tmit^lSi 
dernières  nouvelles  reçues  de  Tamataye ,  il  ii*oat'  pas 
de  vexations,  menaces  et  humilations  que  les  Oviu  ii*aifiit 
prodiguées  indistinctement  à  tous  les  traitant!  fruiiskii^ 
anglais  et  autres.  Us  ont  même  osé  les  menaceir  d^dbé 
incarcération  générale,  si  'le  1.  juin  courant  {tmMidi 
rigueur  accordé  pour  le  départ)  ils  n'ont  paa  touâ^tftlrf 
le  sol  malgache. 

Si  cette  menace  était  mise  à  exécution,  il  en  râiel* 
terait,  monsieur  le  commandant,  des  pertes  considérables 
pour  le  commerce  français,  si  je  juge  des  fonds  des  an* 
très  par  ceux  que  j'ai  moi  même  enfoicis  à  Tamatarey  di 
concert  avec  mon  associé ,  M.  Joseph  Bédas,  résidant  au* 
dit  lieu  ;  car  vous  comprendrez  qu'il  est  matérieUemstat 
impossible  d'opérer  une  liquidation  commerciale  en  quinia 
jours,  les  Ovas  n'ayant  pas  voulu  accorder  trois  inois 
aux  traitants  pour  réaliser  ce  qui  leur  était  d&. 

Tous  se  perdent  en  conjectures  sur  un  acte  aasai 
inique  que  celui  dont  on  les  menace,  et  il  n'y  a  qu'une 
voix  pour  dire  que  le  gouvernement  de  Tanàrive  est 
étranger  à  une  spoliation  si  flagrante.  Moi,  je  aùia  d^ 
cet  avis  depuis  que  le  gourerneur  ee  Foulpointe  avait 
fait  un  appel  aux  traitants  deTamatave  en  leur  promet* 
tant  aide  et  protection  a  Foulpointe,  s'ils  venaient  sV 
établir  pour  commercer.  Ce  point  établi,  j'en  décluia  natu- 
rellement la  conséquence  que  le  gouvernement  Ova,  en 
excluant  les  blancs  d'un  village  de  la  cdte,'  en  eût  fait 
autant  pour  tous  les  autres ,  et  alors  il  est  à  snppogor 
que  les  violences  dont  les  traitants  furent  les  vietimeft 
sont  le  fait  de  quelques  chefs  isolés  nourrissant  une 
haine  sourde  contre  tout  étranger  au  peuple  Ova« 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  commandank,  '■sas  nm 


ndent  où   fai  TlioiiyQ^qr/de  iroqs  «aripeiiieii,FKm^ 
des  propci^t^  frajnçiiMef  çpiiiimt  det  rifqp^  ff^eiuEifm 
la  terre   ^trapg^e;    y^tfi:^  «^HllUpifude  r#;Qff./i^ 

pourvoir  à  leur  s^curUë  .en^ftnvaypn^:  jp^me^UtfiaiM^ra^ 
navire  du  Rpi,  etc^  •,••.  Saîi^  bcNrjDjBr  là  votre  .aijp^hç^f 
tude,  vous  avez  ea  Jla  iM^it^.  de.  me  :copSer  le  f^rojlejt'qm 
vous  aviez  de  vous  rendre  VQusr-inépQ^  pr<i(ç]îaipffmfp^ 
avec  votre  corve^t  le  Be^c^t^Up\Tiàm^9^Y%^f^u  d^prpr» 
téger  plus  efficaceinept  Jef  Qp^f^iip^s  d^s:;Qvj|S.« ,    ,|  {>•.; 

Au  nom  de  tous  les  4|tdtants.  de  Taaiatayeit  à.  qoç|)<) 
que  nation  quHls  apparU^WMBl^  reoev^  p^  Q^piarganei 
monsieur  le  commandMtlr .  J^  sentimonts  4fl  S^aU^ude. 
que  m'inspire  Votre,  |irOl>l€[  initiative^  en.cQuv|*«nt  djo'gle^ 
rieux  drapeau,  de  la  C^r^nçç.Jes  perspi^^eil . et  lesfiroprjfn 
tés  de  ceux  qui  d^|M^rx|iafat . Wiiin>nt  Ypjtre  no'm»       ;.■  (, 

Je  crois  pouvofi;  fiJQUter  qpe  lea  ;bi;Mita  ,,i;^p^dua 
dans  Saint-Denis  au  fpiet  du  pillage  jet.de  rjnçepdifi} 
de  l'établissement  de  L||Stellç  sont  heureusem^f  jdinuëf 
de  fondement,  les  Ovaa  s^Mui^f  bor|të^..à^dfs  ij^esiu^^^ 
générales  qui,  je  l'es|»ére,  ne  seront, paa  réaliy|^.     p,    .  , 

Tout  en  vous  prifknt  d-excuser  Jle  peu  d'oséreiqw 
règne  dans  ce  rapport,  et  ne  poovaat,  va  le  {>eifr>de 
temps  que  fat  devant-  moi,,  vous  'AonÉefi de i plot:  lengjb 
détails,  je  vous  prié  etc^  •    •-•  ••'^  "'*    i'iffi'>/    *.-i  "!  i.;  .i> 
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Décret   dur,  gouvernenpent  de  ila' ré- 
publique Mexiéaine  du  27  j^oét  184^; 
relatif  au  corrirherc^' éttatiser.     / 

Art.  1.  Dans  quarante  joiiMide'Ia  pabjicâtiota  da 
présent  décret,  le  gouvernement  établira  un  nouveau 
tarif  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  les  amé« 
lioratioDs  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  pour 
concilier  les  intérêts  du  trésor,  du  commerce  et  des  ma* 
nu  factures. 

Art.  2.  Le  tarif  sera  formé  d*après  lee  bases  sui- 
vantes: 1.  les  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étran- 
ger et  des  cdtes  resteront  dans  le  même  état}  2.  la  dé- 
fense d'introduire  des  marchandisea  étrangiree  dont  Tin- 
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1 845  troductton  nVtait  pas  permise  à  Tëpoq»  dM  faiiei'  fn^ 
mitiyes,  on  qui  a  été  sanctionna  par  le  pr^ieBt  tKtngtèê^ 
restera  en  Tigueur  ;  3.  il  n*y  aura  aùenn  cbéBgeiBiBiit  à 
IVgard  des  marchandises  qui  entrent  libreis  dci  dMiitSi  et 
les  règles  des  articles  5,  6  et  7- dn  tartf  ^tf  2SV  =fl«p 
tembre  1843,  qui  les  concernent,  restèrent  en  figueôr; 
4.  quant  aux  droits  à  percevoir  à  Taventr^  3  n'y  âan 
aucune  augmentation  du  chiffre  établi  par  llf  tarif  de 
1813,  et  les  droits  ne  descendront  pà»  aa-dessouB  do 
chiffi*e  fixe  par  le  tarif  de  1832.  Le  temps  fixe  pour 
le  paiement  des  droits  ne  pourra  être  abrégé.  Ltf^drràp 
auxquels  sont  soumises  les  marchandises  ëtrangèTeâ  scoiibh- 
bles  à  celles  fabriquées  dans  le  pays- né  serMt  pas^dinH 
nues,  lorsque  de  Tavis  du  gouvernement  ou  âîi  conseil  des 
ministres,  il  j  en  aura  en  quantité  suffisante  pour  la  cou-» 
sommation  actuelle  ;  5.  le  paiement  des  droits  ee  fbradaDS 
les  douanes  maritimes  et  intérieures  de  Vera  Qtum  et  de 
Tampico  et  au  trésor  général  du  Mexique,  saaflèf  por- 
tions de  ces  droits  affectées  au  paiement-  deè  ganmoM 
de  ces  places  et  au  paiement  des  intérêts  de' 1«  dvite 
intérieure  et  étrangère,  toutes  dispositions,  qui  ,BOQtD|hiD* 
tenues;  6.  le  nouveau  tarif  ne  sera  mis  eit  yiguMViiyit 
dans  les  six  mois  de  la  présente  datts  p0ui:  h$ê.mx» 
chandises  venant  de  l'Europe  par  TAtlantiqueit  .  Qoaat 
à  celles  avrivant  des  Antilles ,  d'Asie  et  des  Etats-Unis 
ou  d'Europe  par  l'océan  Pacifique,  un  délai  raisonnable 
sera  ultérieurement  fixé.  11  ne  sera  fait  aucun  change- 
ment à  la  loi  du  19  février  dernier,  qui  accordie  1  p.  Q/O 
de  sous  les  droits  aux  hospices  publics» 

Art.  3.     Le  tarif  qui  sera  établi  d'ap^&s  les  "bsiéti- ci- 
dessus   mentionné '.«  ne  pourra  être  châiig^  ^M  .hi  Mi*  ■ 
cours  du  congrès,  qui  en  a  seul  le  pouvoir^  d^sii||^  ssf  ■': 
droits  constitutionnels.  \  '  ^ 

Mexico,  27  août  1845.  •  ^  •>   '. 

Signé:  J.-J,  ds 'Bebbbba/ 
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Décret  du  président  de  la  répiihli" 

que    de    Haiti    du   12  Octobre   1845, 

relatif  au   commerce  des  étrangers 

à  Haïti  et  avec  leS  ports  de  l'est. 

Le  président  Pierrot,  sur  l'avis  an'amme  de  son  con-^ 
seil  d'£tat,  a  rendu  le  décret  ci-après: 

1^  Les  étrangers  ne  pourront  plus  exercer  le  com- 
merce ou  toute  autre  industrie,  à  Haïti,  sans  une  auto- 
risation pre'alable  du  président  d^Haïti  ;  20  il  est  défendu 
aux  Haïtiens  d'entretenir  avec  les  habitans  de  Fest  au- 
cune relation  de  commerce,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement ,  sous  peine  d^étre  poursuivis 
comme  complices  de  cette  insurrection;  3^  les  étran-* 
gers,  admis  à  exercer  une  industrie  quelconque  à  Haïti, 
qui  seront  légalement  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
relations  de  commerce  ou  autres  avec  l'est,  perchant 
leurs  patentes  et  seront  expulsés  du  pays;  4^  enfin^  trois 
mois  après  la  publication  de  l'arrêté,  tout  bâtiment  â0 
commerce  étranger  qui  aura  touché  dans  l'un  des  ports 
de  Test  et  qui  y  aura  débarqué  ou  reçu  des  marchan- 
dises ou  denrées  quelconques,  ne  scfra  plus  admis  dans 
les  ports  des  autres  parties  de  la  république. 


SI» 

Dépêches  du  souvernetneht  français  y 
concernant  tes  affaires  du  Maroc. 
17  Novembre  1844—13  Octobre  1845. 

Nro.  1.  —  M.  Giùizot  à  M,  Mauboussin» 

Paris,  IT  Novembre  1844^ 
Monsieur, 

L'ébranlement  causé  au  Maroc  par  les  derniers  éfi^ 
uements  est  loin ,  à  ce  qu'il  parait,  de  s'affaiblir.  L'es- 
prit d^insurrection  fait  des  progrés  «I  la  situation  te 
complique.  Vous  avez  fort  bien  )ugé  qu'en  présence 
d'un  tel  état  de  choses  ^   tous  ne   pouviea  prendre  trop 
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1845  de  8oin  pour  être  bien  informe)  notaminent  d«t  actes 
et  des  dispositions  de  l'empereur,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne. Ce  n'est  pas,  sans  doute ,  au  milieu  de  pareils 
embarras  que  ce  prince  songerait  à  les  auginenler.  ancaret 
en  nous  donnant  de  nouvaux  griefs^  et  des  lors  on  peut 
le  croire  dispose  à  remplir,  aussi  exactement  ^'U  le 
pourra,  les  clauses  du  traita  de  paix.  Jusqu'ici»  toute* 
fois,  je  ne  trouve  encore  rien  de  bien  décisif  à  oet  éguà 
dans  les  explications  données  par  le  pacha  de  LarachCi 
tant  aux  plénipotentiaires  du  roi  qu'à  vodST^ndoie.  . 

Ainsi,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  le  3  noreip* 
bre,  Sid-Bousselam,  à  propos  des  cheb;  marooains.  qui 
ont  dirigé  ou  toléré  les  aggressions  commises  cçoitre  nos 
troupes  se  contente  de  parler  des  châtiments  divers  qui 
leur  ont  été  infligés,  sans  nommer,  ceqx  qui  , les  Mt 
subis.  Cela  est  bien  vague,  et  il  convient  d'a^tppt  {dos 
d'insister  sur  quelques  choses  de  plus  explicite  |  qu'iiiiz 
termes  du  traité,  le  gouvernement  marocain  est.teiiu,  4a 
nous  faire  savoir  officiellement  et  d'une  manière: catégo- 
rique, la  suite  qu'il  aura  donnée  à  cette  stipulatipn. 
Quant  au  secours  que  Tempereur  s'est  iaterdît  d()  .t^P^ 
nir  ou  de  laisser  donner  dans  ses  Etats  à  Abd-el^Kadfr^ 
ou  à  tout  autre  ennemi  de  la  France,  la  pr^v^ps!  ehma 
à  faire,  pour  l'accomplissement  de  cet  engagement!,  dt-i 
vait  être  de  publier  un  ordre  souverain»  enjioî§iN|nt.à 
ses  sujets  de  s'abatenir  de  toute  assistance  se^lfiUf^ 
sous  les  peines  les  plus  sévères^  En  ce  qui  regard/e  .per- 
sonnellement Abd-el-Kader,  il  est  évident  que,  non  ob- 
stant  le  doute  que  Sid-Bousselam  eflEecte  »  cet  éguà, 
l'emir  se  trouve  encore  au  Maroc. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on  vous  notifiai  eo 
termes  formels  et  qui  n'aient  rien  d'ambigu ,.  ce  OM 
l'empereur  a  fait  pour  exécuter  ces  différentes  cbosa^ 
et  aussi  l'article  5,  relatif.  Il  la  delimitalion^  des  flèUU 
tiires.  Cette  opération  est  indispensable  et  iftfjgen^ 
J'aime  à  croire  que  la  promesse  exprimée  par  Sid-Boos- 
selam,  quant  à  la  prochaine  nomination  dHin-^mmis- 
saîre  marocain,  ne  sera  pas  illusoire,  et  que  nous  sau- 
rons bientôt  à  quoi  nous  en  tenir  à  cet -^gardJ  '  '  Un  des 
meilleurs  moyens  de  prévenir  désormais  «deS^dUBlalltéi 
et  des  conflits  entre  les  deux  empires,  i  t'est  la  JTaliaw 
des  limites  respectives  du  Maroc  et  de  TAlgf^nif»' M  TeAr 
pereur  ne  saurait  nous  donner  uoe  preuvè/plua  epHiidviK 
cante  de  la  sincérité  de  ses  dispositions j pifrij^yief^jjll'iili 


.<• 


Dépêch.  concern.  les  affaires  du  Maroc.     56l 

nous  mettant    promptement   en    mesure  de   régler  cette  1843 
affaire  sur  les  lieux.     Nous  serions  obliges  de  procède!^ 
seuls  à  cette  délimitation  indispensable,  je  le  rëpéte,  s'il 
se    refusait    ou    tardait   trop    à    le    faire    conjointement 
avec  nous. 

Nro.  2.  —  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  au  comte 

de  la  Rue, 

Paris,  10  Jànvief  1845. 
Génëral, 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  du  10 
septembre  1844,  qui  règle  et  termine  les  différends  sur- 
venus entre  la  France  et  le  Maroc,  la  délimitation  des 
frontières  entre  les  deux  Etats  doit  être  l'objet  d'une 
convention  spéciale,  négociée  et  conclue  sur  les  lieux.     ' 

£n  exécution  de  cet  article,  l'empereur  de  Maroc  a 
nommé  Sid-Ahmed*el-Kader ,  attaché  à  sa  maison,  et  lé 
Kaid  d'Ouchda,  ses  commissaires,  pour  procéder  à  la 
délimitation,  de  concert  avec  le  commissaire  qui  serait 
délégué  par  le  gouvernement  du  Roi. 

Sa  Majesté,  sur  ma  proposition,  vous  a  désigné,  Qé^ 
néral,  pour  remplir  cette  mission,  et  je  mets  en  même 
temps  à  votre  disposition  M.  Léon  Rocheé  /  interprète 
principal  de  l'armée  d'Afrique  qui  partira  avec  vous  de 
Paris,  où  il  se  trouve  en  ce  moment. 

La  question  des  limites  entre  l'Algérie  et  le  Marot 
a  depuis  longtemps,  éveillé  la  sollicitude  du  gouverné* 
ment  du  Roi.  A  plusieurs 'reprises  déjà^  avant  les  déi^ 
nières  hostilités,  des  négociations  avaient  été  entamées  «à  ^ 
ce  sujet  ;  mais  l'empereur  Muley-Abder-Rahnian  s'était 
constamment  refusé  à  nommer  [des  commissaires  sous  le 
protexte  que  les  frontières  étaient  généralement  connues^ 
et  que  cette  notoriété  publique  rendait  toote  délimitation 
inutile.  '  '  !'  J 

Diaprés  la  convention  du  10  septembre  dernier,  cette 
délimitation  reste  fixée  et  convenue  conformément  &  Pé^ 
tat  de  choses  reconnu  par  le  gouvernement  -feliarûéâiii'-h 
l'époque  de  la  domination  des  Turcs  eto  Algérie.  ' Telle 
sera  donc  la  base  de  la  nouvelle  contentiM  à  intetyenii^i 
Aucune  portion  de  territoire  ni  devra  être  ajoutée  amt 
possessions  de  Pun  ou  de  l'autre  des  deux  ^fif'àts'i  ni  clÉ 
être  retranchée,  à  moins  que,  d'un  comAittii^'tfcéordi^ 
ne  soit  convenu  entre  les  commissaires  q^^y  ^jràr  retidMl 
les  limites  plus  régulières^*  itiditts  sinueuses,'  <èi  ^ftr'bon- 

Recueil  gén,     Tom.  IX.  N  n 
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1 845  séqueal  miçux  dëfinieSi  certaines  portions  de  terrain  de- 
Traient  être  retenues  ou  cëdées. 

Diins  la  répartition  définitive  à  £iiire  entre  l'Algériie 
et  le  Maroc  des  tribus  qui  peuvent  donner  lieu  à  quel- 
que contestation^  il  mVvait  précédemment  !semUë  essen- 
tiel de  s'abstenir  de  toute  division  de  ces  tribus  en  deux 
parties,  dont  chacune  serait  attribuée  à  un  Etal  diflEérent. 
Il  ne  saurait  résulter ,  en  effet ,  d'un  dénonbrement  de 
ce  geor^y  qu'une  cause  de  contestations  toujours  renais- 
santes. Afin  de  prévenir  ce  grave  inconvénient  i  il  con- 
viendrait peut-être  de  concentrer  dans  un  seul  e^  piéme 
territoire  les  populations  appartenant  à  une  tribii  cpm- 
mune,  et  pour  ainsi  dire  de  même  fiEimilley  quand  même, 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  y  aurait  lieu  d'abandonner 
de  faibles  portions  de  terrain. 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  fpçinf  ces  con- 
cessions seraient  conciliables  avec  les  intérêts  de  pOtre 
politique  et  nos  relations  de  bon  voisinage^  et  Tçm  IU| 
yous  déterminerez  qu'après  avoir  consulté  ayec  lif  p)ui 
grand  soin  les  moeursi  les  habitudes  et  les  rapporjU  de^ 
fractions  de  tribus  qui  seraient  l'objet  du  Utige,  iiinsi 
que  leur  penchant  à  préférer  l'un  ou  l'autre  territojrfii 

Nous  ayons  pensé,  M.  le  ministre  des  affiwes  ^tmn^ 
gères  et  moi,  à  agrandir  le  ce^e  de  votre  mission.}  en 
vous  confiant,  général,  d'autres  pbjets  de  négodatîpn  nvff 
la  cour  de  Fez  ;  mais  de  motifs  puisés  dans  la  ^it|i^tion 
présente  d^.  l'empereur  Abderrahman  nous  opt  popviiîni» 
eus  que  ;  ces  négotiations  n'auraient  maintep^nf  fui^çnnif 
opportunité  ni  aucun  avantage  pour  nous  et  ,poipr  FfMAr 
pereur  luir-même.  .., 

Pans  un  tel  éfat  dé  choses,  et  par  des  cqnsid^fipo^ 
qui  se  atti^chent  à  des  questions  de  frontièf^s.^  i\  ne 
qi'aurai^  p^ru  guère  plus  urgent  de  s'occuper  4V>i9fl  ^fr 
marcation  de  limites,  si  ayant  pressé  nous-mêmes ili^W 
ilistance  Te^voi  d'un  commissaire  marocain  sur  les|  MpuZ| 
et  cette  clause  du  traité  se  trouvant  remplie,  il nV  fanait 
pas  dès.)prs  pour  nous  obligation  de  r^ponijir^.a  çetif 
démarche  par  une  manifestation  analof;ue.:  .  jCTtst  doof 
Wiqvi^woiit  sous  ce  point  de  vue  qu'esA  dlïcÙ^  '  Vf»!!* 
(nis^ion,  e^  que  vou^  devrez  vou^  mettme  m  iWBWt 
a^eç-  les  ço^iQi^saires  marocains.  To^te  laM^fif^^Âf 
temps  ,vws:4SA  d'ailleyrs  laissée  pour  yienfr?;|w»iwfyr 
ment  à  fin  la  négociation.  .;i   >;    .  •  f 

Il  fisjt  indispensable,  général,  qu'une  caria  #QJ|t(4ilPif 
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sée,  indiquant  avec  exactitude  le  pays  que  devra  par- 1845  « 
courir  la  ligne  de  déo^arcation  ^  les  montagnes  |  cqu|*9 
d'eau,  vallées  ou  autres  accidents  de  terrain,  ainsi  ^e 
les  populations,  tribus  ou  fractions  de  tribus.  La  ligne 
dont  il  sagit  s'appuiera  à  la  mer  et  remontera  vers  le 
désert  d'Augad. 

Déjà  les  travaux  préliminaires  de  cette  démarcatioi) 
ont  été  en  partie  exécutes  par  lef  officiers  dMtat-pajpr 
et  du  génie,  conformément  à  mes  instructions  antérieu- 
res. J'invite  M.  le  lieutenant-général  de  Lamoriçîèrei 
commandant  en  chef  par  intérim,  à  les  niettrje  à  votre 
disposition,  ainsi  que  tous  les  officiers  qui  pqurropt  vous 
être  utiles,  particulièrement  M.  le  commandant  IVÏartim- 
prey.  Vous  trouverez  ci  joints^  a  titre  de  reinseigne» 
ments,  cinq  cartes  ou  plans  levés  \  différentes  époques, 
et  une  note  rédigée  en  juillet  1843  au  dépât  géner^ 
de  la  guerre ,  sur  la  frontière  occidentale  de  FAlgérie. 

Un  procès  -  verbal  authentique  de  toutes  les  confé; 
rences  devra  être  dressé  par  vos  soins,  et  après  la  cldr 
ture  des  négociations  une  convention  régulière,  revêtue 
de  votre  signature  et  de  celle  des  commissaires  maro- 
cains, en  constatera  les  stipulations  dans  des  termes  telç 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  ni  incertitude  ni  cpnteatatipii 
pour  son  exécution. 

Je  vous  recommande,  à  cette  occasion,  d'examiner  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendra  pas  de  démarquer 
par  des  signes  matériels ,  tels  que  des  tertrea  de  terre 
rapportée  ou  autres  moyens  artificiels,  ceux  des  points 
de  la  frontière  que  des  cours  d'eau  ou  des  )»ccidents 
naturels  de  terrain  ne  suffiraient  pas  à  désigner  et  à  faire 
reconnaître*  Ce  n'est  pas  là  une  condition,  m^is  une 
simple  indication.  ... 

L'article  7  de  la  convention  dû  10  septembre  deri» 
nier,  stipule  qu'il  sera  procédé  le  plus  tât  possible  à 
la  refonte  ou  révision  de  nos  traités  avec  le  Maroc. 
Vous  devrez,  général,  de  concert  avec  M.  le  lieutenant- 
général  de  Lamoricière,  et  autant  que  le^  çfrcq^stances 
vous  sembleront  à  tous  deux  de  nature  à  le  permettre, 
insinuer  au  Kaid  d'Ouc^da,  pour  è\xp  communiqué  à 
l'empereur  l'idée  qu'un  plénipotentiaire  marocain  pour- 
rait être  envoyé  a  Paris,  à  l'eJtet  d'y  négocier  ce  re- 
nouvellement de  traités.  Une  telle  mission  produirait 
un  bon  effet  sur  l'opinion ,  apri^s  leS;  succès  militaires 
de   la   campagne,     et   témoignerait    de   l'infijuéaçQ  qu^il^ 
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1843  ont  dû  nous  faire  acqaërir  au  Maroc.  Je  recofflinaDde 
cette  nëgociatioD  délicate  à  votv  attention  toute  parti- 
culière. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  dû  prévoir  le  cas  ou 
les  commissaires  de  l'empereur  seraient  munis  de  pleins 
pouvoirs  spe'ciaux,  et  vous  inviteraient  à  produire  les 
vAtres.  Afin  de  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égérd|  et 
de  donner  en  même  temps  tout  le  poids  nécessaii^i  au 
langage  que  vous  pouvez  être  appelé  à  &ire  entendre 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  délimitation  y  il  a 
paru  convenable  que  les  pouvoirs  à  vous  remettre  |  à 
titre  de  commissaire  pour  la  démarcation  des  fronti^eSi 
vous  donnassent  aussi  qualité  pour  traiter  d'autres  objets. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  fait  dresser  en 
ce  moment)  et,  dès  qu'ils  auront  été  revêtus  de  la  signa- 
ture du  Roi,  je  vous  les  ferai  parvenir. 

Je  désire,  général,  que  vous  fassiez  vos  dispositions 
de  départ  de  manière  à  être  prêt  à  vous  mettre  en  route 
immédiatement  après  l'arrivée  à  Paris  de  M.  le  maré- 
chal duc  dlsly,  qui  est  attendu  du  18  au  20  de  ce  mois. 

Pendant  le  cours  de  vâtre  mission,  vous  deves  me 
tenir  exactement  informé  de  tous  les  détails  des  négo- 
ciations et  de  tous  les  incidents  qui  pourraient  soihrenir. 

En  vous  confiant  cette  nouvelle  tâche  ^  le  gouverne- 
ment se  repose  sur  votre  expérience  et  votre  dévuement 
'  si  souvent  éprouvés ,  et  il  ne  doute  pas  que  vous  ne 
l'accomplissiez  avec  la  sagesse  et  la  dignité  qu'elle  rédame. 

P.  S.  J'ajoute  aux  documents  annoncés  dans  la  pré- 
sente dépêche,  la  copie  d'un  rapport  succent  sur  la  dé- 
limitation et  la  défense  des  frontières  de  l'ouest  |  par  M» 
le  capitaine  du  génie  Gaubert,  ainsi  q'une  qui  accomr* 
pcLgne  ce  Mémoire. 

Nro.  3.  —  Jlf.  Guizot  au  général  de  la  Rue, 

Paris,  14  janfier  1849. 
Général^ 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  ayant  désigné  pour 
procéder  à  la  fixation  des  limites  de  l'Algérie  et  da 
Maroc,  conjointement  avec  les  commissaires  délégua  par 
le  souverain  de  cet  empire,  en  exécution  de  Part.  5  da 
traité  conclu  le  10  septembre  dernier,  j'ai  Phonnenr  de 
vous  adresser  ci  joints  les  pleins  pouvoirs  nécessaires 
pour  traiter   cette  affaire.    Il    appartenait  pins  particn- 
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lièrement  \  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  tracer  les  1843 
instructions  spéciales  qui  devront  vous  guider,  et  c'est 
de  lui  que  vous  les  recevrez  en  effet.  Toutefois,  j'ai 
pensé  que  votre  mission  ne  devait  pas  se  borner  uni- 
quement à  ce  travail  de  la  délimitation  et  ^  la  négo- 
ciation de  l'arrangement  qui  doit  en  consacrer  les  résul- 
tats. Votre  séjour  à  la  frontière  et  vos  rapports  avec 
les  commissaires  marocains  pouvant  vous  mettre  à  même 
de  travailler  aussi  à  resserrer  et  à  consolider  les  rela- 
tions de  bonne  harmonie  que  la  paix  a  eu  pour  but  de 
rétablir  entre  la  France  et  le  Maroc ,  entre  cet  empire 
et  FAlgérie,  vous  devrez  saisir ,  autant  que  vous  le  ju- 
gerez possible  ou  convenable  toutes  les  occasions  de 
concourir  à  cette  oeuvre  importante  »  et  vous  y  êtes 
même  autorisé  par  la  teneur  de  vos  pouvoirs. 

La  question  d'Abd-el-Kader  est  toujours  une  des 
plus  graves  pour  l'Algérie  et  pour  le  Maroc  lui-même. 
L'art.  4  du  traité  du  10  septembre  a  mis  l'émir  hors  la 
roc  dans  les  deux  pays,  et  l'empereur  s'est  engagé  à  le 
faire  interner  dans  une  ville  du  littoral  si,  par  suite  des 
poursuites  dont  il  doit  être  l'objet  au  Maroc  €0mme  en 
Algérie ,  il  tombait  au  pouvoir  des  troupes  marocaines. 
Mais  l'empereur  n'a  rien  fait  encore  pour  exécuter  cet 
engagement,  et  il  cherche  vainement  à  dissimuler  les 
difficultés,  pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il  éprouve 
à  cet  égard,  sous  l'expression  affectée  d'un  doute  inad- 
missible sur  la  présence  d'Abd-el-Kader  au  Maroc.  Or^ 
Abd-el-Kader  y  est  certainement;  il  se  trouve  à  Sebra, 
dans  la  province  de  Riff,  et  l'empereur  le  sait  bien. 
L'émir  y  reçoit  l'hospitalité  et  des  secours  pour  lui  et 
les  siens,  grâce  \  la  popularité  dont  il  jouit  parmi  les 
tribus,  au  double  titre  religieux  et  politique.  Il  y  con- 
spire contre  l'empereur,  il  y  travaille  à  grossir  son  in- 
fluence et  le  parti  qu'il  a  déjà  au  Maroc.  Il  déploie 
toute  son  habileté,  toute  son  activité  pour  préparer 
quelque  révolution  dont  il  puisse  profiter  suivant  l'oc- 
currence, prêt  à  susciter  une  nouvelle  guerre  contre 
nous  s'il  le  pouvait,  parce  qu'il  comprend  qu'elle  serait 
le  signal  de  perturbations  au  choc  desquelles  résisterait 
bien  difficilement  le  trâne  déjà  fort  ébranlé  le  l'empe- 
reur Abderrahman. 

11  y  a  dans  cette  situation  péril  pour  le  Maroc  et 
pour  l'Algérie,  mais  plus  encore  pour  le  Maroc  |  et  des 
lors  aussi,  il  y  a  intérêt  commun,   ëvident}  ioconlesta* 


-A 


666     DêpècK  concern.  les  affaires  Hu  Hfaroà, 

1845  ble  pour  Tempérear  et  pour  nous   à  foire  dispandtre  le 
mal  avec  la  cause  qui  le  produit. 

11  importerait  au  plus  haut  degrë,  je  ne  die  pas  d'en 
convaincre  l'empereur,  il  en  est  sûrement  trèa-pennadë, 
maia  d'obtenir  qu'il  se  décidât  h  prendre  nti  parti  déci- 
sif pour  trancher  à  son  profit ,  comme  dans  le  sens  de 
ses  obligations  envers  la  France ,  une  question  qui  fin* 
tëresse  si  directement  lui-même,  soit  que  de  Fez  il 
adoptât  des  mesures  à  l'effet  d'interner  Abd-el-Kader 
ou  de  l'expulser  du  Maroc,  soit  qu'il  consentit  à  ée  con« 
certer  avec  nous  dans  un  semblable  but.  Vous  {iigerei 
mieux,  sur  les. lieux,  de  la  nature  des  ouyertures  qu'il 
j  aurait  à  faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tant  par  le  cînal 
de  ses  commissaires  que  par  l'organe  de  notre  bonsolat 
général  à  Tanger. 

Nro.  4.  —  M.  Guizot  à  M.  Mauhoussin. 

m 

Paris,  21  janTier  184ft» 
Monsieur, 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  le  10 
décembre  dernier  sous  le  nro.  14. 

Je  présume  que  les  prisonniers  Escoffier  et  Briant 
vous  ont  été  remis,  ainsi  que  vous  l'avait  annoncé  le  pa« 
cha  de  Larache.  Je  vous  ai  mandé  que,  de  notre  cAté^ 
des  ordres  avaient  été  donnés  pour  la  remise  des  pri- 
sonniers marocains. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  fait  choix  de  M.  le  gé- 
néral de  La  Rue,  et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires pour  procéder,  de  concert  avec  les  comnrissairss 
délégués  par  l'empereur  Abderrahman,  à  la  délimitation 
des  frontières  entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  M.  de  La 
Rue,  qui  va  se  rendre  sur  les  lieux,  est  chargé  en  ou- 
tre, par  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  et  ses 
pleins  pouvoirs  l'autorisent  expressément  pe  profiter  de 
ses  relations  avec  les  commissaires  marocains  pour  tra- 
vailler à  resserrer  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  nos  possessions  d'Afrique  et  le  Maroc, 
n  lui  est  également  recommandé  d'agir,  tant  auprès  de 
vous  qu'auprès  de  la  cour  de  Fez  elle-même^  le  cas 
^  échéant,  pour  assurer  la  complète  exécution  du  traité 
du  10  septembre,  comme  vous  aurez  à  intervenir  de 
votre  câté  dans  le  même  but.  Car,  en  ce  qui  oonoame 
la  personne  d'Abd-el-Kader,    il  nous  reste  encore  à 
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poursuivre  l'accomplisaement  de  la  datiM  M  ||plut  inpOk^ïl^pM 
tante  de  ce  traite,  et  Houe  ne  potiToiii  le»  tenir  pMr 
entièrement  exécuté  i  auisi  longtemps  ifQè  Véàkir  n\iura 
pas  é\é  interne  dans  mie  ville  du  littoral  oeridempil  d« 
l'empire  y  on  qu'il  il%ura  point  été  expllluë  da  MariNi. 
11  est  certain  que,  nonobstant  la  misé  hors  la  loi  Mlpê» 
noncée  dans  le  traitai  Abd-el-Kader  cotitinite  de  ré» 
der  tranquillement  dans  là  province  de  Riff/:  Otf  r^lD 
conspire  contre  rempereUr,  et  nWtMd|  que  VàetMém 
de  faire  renaître  là  goeire  entre  noféê  et  leMamu^  Sèi 
lors,  l'empereur  n'est  peut-être  pas  'ttiolns  fnttfrtsttë^  que 
nousi  et  l'est  peut-être  toiAne  d'avantage,  à  oe  quebM 
ennemi  commun  soit  mis  hors  d'ëttit  de  ndirei  it-lr  eo^ 
primer  toute  cause  nouvelle  de  mésititelligeiitto ,  M  px^ 
nant  des  mesures  décisives  pour  le  ^ik^  dispafiitft  du 
la  scène  politique.  C'est  dans  ce  but,  )e  le  ifepétei  qve 
M.  le  général  de  La  Rue  doit  agir,  comme  ytos  dsv^ft 
le  faire  pour  votre  part;  et,  afin  de  prévmà^  tout»  ok» 
jeetion  contre  les  communications  qu*il  pourrait  fidro 
parvenir  à  la  cour  de  Fez,  vous  dévrei  faire  etanàitirt 
à  Tempereur,  par  l'intermédiaire  du  pachi|  de  Lurachï^  "^ 
que  ses  pouvoirs  de  commissaire  pour  te  demàrcâtkNi 
des  limites ,  lui  confèrent  é^emèHt  la  ttiisÉioè  Al  «oh^ 
courrir  à  tout  ce  qdi  peut,  en  aWètent  la  eofltfpléie  m 
franche  exécution  du  dernier  ttiàîté,  lassuiHMt;  14  eonsolidiii^ 
tien  des  bonnes  relations  heoreoèeàietit  réiaibtfes  entre  te 
France  et  le  Maroc. 

Nro.  5.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  préêcrU  la  pu^ 
hlication  du  traité  de  mlin/iiâationé 

(Nous  ne  reproduisons  pas  ce  dôeamettl  d^ik  ootttiik*) 

Nro.  6.  —  M.  Gfiizat  à  M.  de  CkasteaUf' consul  gi^ 

néral  à  Tanger. 

Paris,  IS  octobre  iM9. 
Monsieur, 

Des  événements  bien  graves  et  bien  tristes  viennédlt.  ^ 
de  se  passer  en  Afrique.  Abd-el*-Kader  vient  de  reo^ 
trer  dans  la  province  d'Oran;  il  y  a  excité  contre  noM, 
parmi  les  tribus,  une  insurrection  videntew  Un  balnilloB 
de  notre  armée,  attiré  dans  uta  jgdetHipens,  a  succnibé 
tout  entier,  après  la  plus  héroiaue  résistance.  La  gvettt 
est  rallumée  dans  cette  partie  de  l'Algérie.  Cest  smr  le 
territoire  du  Maroc   qu'  Abd-el-Kader     a   fr^fsré  cet 
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1845  attaque;  c'est  avec  le  secours  de  nombreuses  bandes  ma- 
rocaines, jointes  à  ses  propres  adhérents,  qu'il  la  exécutée. 
L'an  dernier,  des  faits  de  même  nature,  moins  gra- 
ves peut-être,  nous  ont  justement  déterminés  a  fiûre  la 
guerre  à  l'empereur  du  Maroc.  On  sait  avec  quelle  ef- 
ficacité nous  avons  conduit  cette  guerre  et  avec  quelle 
modération  nous  y  avons  mis  fin.  Par  le  traité  de 
Tanger,  l'empereur  de  Maroc  s'est  engagé  à  mettre^  Abd- 
el-Kader  hors  d'état  de  renouveler  contre  nous  ses  ag- 
gressions,  soit  en  l'internant  loin  de  notre  firontièrei  soit 
en  l'expulsant  de  ses  Etats.  Sans  jamais  perdre  de  vue 
cette  promesse,  et  en  réclamant,  à  plusieurs  reprises, 
l'exécution,  nous  avons  laissé  a  l'empereur  la  liberté  et 
le  temps  de  l'accomplir  par  les  moyens  les  niieux  ap- 
propriés aux  difficultés  de  sa  situation.  Des  renforts 
considérables  sont  envoyés  en  Afrique.  M.  le  maréchal 
duc  d'isly  vient  de  repartir  muni  de  toutes  les  forces  dont 
il  peut  avoir  besoin.  11  ne  se  bornera  point  à  faire  rentrer 
dans*  le  devoir  nos  tribus  insurgées,  et  à  repousser  Abd- 
el-Kader  de  notre  territoire;  il  a  ordre  de  le  poursuivre 
sur  le  territoire  marocain  et  de  châtier  sévèrement  les 
populations  marocaines  qui,  au  mépris  des  engagementSi 
et  sans  doute  des  ordres  de  leur  souverain,  non -seule- 
ment ont  prêté  contre  nous,  à  Abd-el-Kader,  asyle  et 
appui,  mais  se  sont  associés  à  ses  agressions.  Vous  an- 
noncerez à  l'empereur  de  Maroc  ces  résolutions  du  gou- 
vernement du  Roi ,  en  lui  demandant  de  vous  donner 
son  concours  et  de  joindre  ses  moyens  aux  nôtres ,  afin 
que  nous  poursuivions  en  commun  le  but  qu'il  s'était 
engagé  à  atteindre  lui-même.  11  nous  prouvera  ainsi 
son  désir  sincère  d'exécuter  ses  engagements ,  en  même 
temps  que  nous  montrerons  combien  nous  sommes  éloi- 
gnes de  toute  vue  d'agrandissement  et;de  conquête.  Nous 
ne  voulons  que  garantir  la  sécurité  de  nos  possessions 
et  pourvoir  à  une  nécessité  évidente,  en  usant  d*an 
droit  incontestable.  Mais  si  l'empereur,  par  un  motif 
quelconque,  nous  refusait  son  concours,  le  gouvernement 
du  Roi  agira  seul,  sans  nouvelle  explication,  et  accom- 
plira, par  ses  propres  forces,  ce  que  l'empereur  n'a  pu 
exécuter,  après  l'avoir  formellement  promis. 

Vous  ferez  immédiatement  parvenir  à  l'empereur  co- 
pie de  cette  dépêche. 
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Rapport  de  la  Mission  franqaise  en 
Chine    Sur   le    commerce    dans   cet 

Empire. 

ê 

Renseignemena  généraux  —  Marchandises  faisant 
Pobjet  habituel  des  échanges*,. 

Par  sa  proximitë  du  port  de  Canton ,  Fentrt pdt  4* 
HoDg-Kong  parait  <  appelé  à  devenir  le  principal  inter« 
médiaire  du  commerce  britannique  avec  le  Oileste  £n^ 
pire.  L'accroissement  menreiUeux  qu'il  a  pria  depidfa 
l'occupation  rappelle  celui  qui  ayait  signale  les  débuta  de 
Sydney  et  des  étaUissemens  de  la  Nouvelle-Hollande. 
Un  obstacle,  toutefois,  peut  s'opposer  à  ses  progrès  ul- 
térieurs, c'est  l'insalubrité  du  climat  pendant  {es  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août;  aussi  serait-il  question  de 
transporter  au  sud  de  Ttle,  qu'on  dit  être  plus  stfubrei 
le  siège  des  affaires  et  le  centre  du  gouyemement. 

Le  voisinage  de  Hong-Kong  menace  d'être  fortpré» 
judiciable  à  la  colonie  portugaise  de  Maca0|  .siqrMKit  si 
le  gouvernement  de  Lisbonne  a'obitine.à  maintenir,  dana 
sa  possession  de  l'Indo*C!bine;i  les  surtaxée  et  droits  dif» 
férentiels  dont  le  commereb  fst  affiramchi  à  Hong-Kong: 
tout  le  commerce  anglais,  le  seul  qui  donnât  quelque 
vie  à  la  ville  portugaise,  vient  d'émigrer  en  masse,  et 
les  Parsis  commencent  A  le  suivre*  Le  contraire  serait 
arrivé  si  Macao  avait  été  déclaré  port  franc  On  aurait 
vu  s'établir  alors  une  concurrence,  une  rivalité*  favorable 
aux  affaires,  surtout  au  commerce  de  Fopium,  dont  les 
apports  auraient  continué  de  s'efffctuer  k  Macao. 

La  consommation  principale  de  la  Chine,  en  articles 
fabriqués,  est  celle  des  étoffes;  il  s'en  fait  un  grand  dé» 
bit,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Chinois 
aiment  excessivement  le  bon  marché.  La  main-d'oeu« 
vre  en  Chine  étant  peu  coûteuse,  ce  qui  $fj  fabrique 
pour  les  usages  de  la  vie  est  généralement  a  bas  prix. 
Nos  efforts  doivent  tendre  k  j  porter  non  prédsément 
de  ces  articles  d'industrie  qui  ne  font  ni  des  valeurs 
considérables  d'échanges,  ni  des  cargaisons,  omis  bien 
les  draps,  les  serges,  les  étoffes  de  fil,  celles  de  coton, 
les  toiles  peintes  ;  pourvu,  toutefois  (ee  qui  est 
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1846  ficlle)  que  ces  articles  ne  soient  pat  au-dessus  des  prix 
anglais,  russes  ou  amëricains. 

!•     Marchandises  d'importation. 

Etoffes  de  coton.  —  Long^cloth^  white^shirting  ou 

calicots. 

Il  nous  serait  difficile  d'entreri  pour  ces  articlesi  en 
concurrence  avec  les  manufactures  anglaîseSi  qui^  depuis 
long  temps,  sont  en  possession  d'approTisionner  les  mar- 
ches de  Chine.  Elles  viennent  cependant  de  rencontrer 
de  redoutables  rivales  dans  celles  d'Amërique,  qui  AéÇk, 
ont  obtenu  l'avantage  pour  les  calicots  ëcrus*  .  D«  jan- 
vier 2i  mai  1844,  il  y  a  eu  augmentation  de  7  Ik  800 
mille  pièces  sur  Fimportation  de  l'ëpoqiie  correspon- 
dante de  1 843,  et  la  consommation  n'en  a  pas  moins  ab- 
sorbe cette  énorme  différence.  On  croit  génëralement 
que  l'importation  des  long-cloths  s'élèvera,  en  1844^  à 
2  millions  2  ou  300,000  piastres. 

Les  calicots  blancs  doivent  mesurer  quarante  yards  *} 
sur  trente~six  pouces  anglais  '^)\  la  pièce  se  paie  au- 
jourd'hui 3  piastres  30  à  3  piastres  50,  les  droits  étant 
è  la  charge  de  l'acheteur. 

Les  échantillons  joints  è  cette  dépêche  ***)  sont  ceux 
•  des  diverses  classes  d'étoffes  dont  il  va  être  bit  taentioD. 

Le  n.  1  est  celui  des  calicots  blancs. 

Echantillon  n.  2  et  3.  Gray-shirtings,  Gray^ong* 
cloth,  Calicots  écrus. 

Ce  genre  d'étoffes  doit  mesurer  en  pièces  Quarante 
yards  sur  quarante  pouces  anglais,  et  doit  être  de  même 
qualité  que  le  calicot  blanc;  les  Chinois  tiennent  beau- 
coup à  cette  dernière  condition:  les  prix  actuels k  Can- 
ton sont  de  2  piastres  80  è  2  piastres  90  la  pièce;  1m 
seules  importations  américaines,  du  1.  janvier  1843  au 
31  décembre  de  la  même  année,  ont  été  calcula  ainsi: 

Long-cloth  l"»"»-  J''J"  Pî*** 

I  gray.  613,164 

Tissés  divers,  182,988 

Echantillon  n.  4.  Jeans. 
Idem  n.  5.  Drilling. 

Idem,  n.  6»  Domestics. 

*)  La  yard  =  o  mèl,  914. 
**)  Le  pouce  =  o  mèl  02554. 
^^l^)  Us  sont    déposes  dans  les  bureaux  du  ministère  du  com- 
merce, qui  en  donnera  communication  à  MM.  les  commerçans  el 
manufacturiers,  sur  leur  demande. 
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La  consommation  de  ces  tissus  a  pris  un  accroisse-  1845 
ment  des  plus  considérables.  Les  Anglais  ont  reconnu 
qu'ils  ne  pouvaient  plus^  pour  ces  articles,  lutter  avec 
les  fabricans  des  Etats-Unis,  et  l'importation  en  paraît 
désormais  acquise  aux  factoreries  américaines.  Les  jeans 
se  paient  3  piastres  60;  les  drillings,  2  piastres  60  sb.; 
les  domestics,  3  piastres  la  pièce  par  fortes  parties.  A 
ce  prix,  les  fabricans  ne  font  pas  de  bétlëfices  à  Teh- 
trée,  mais  ils  gagnent  environ  20  p.  0/0  sut*  le  cbange 
ou  peuvent  courir  les  chances  de  retours  avantageux  en 
marchandises.  S'ils  sont  armateurs  des  navires  qui  por- 
tent ces  articles,  ils  ajoutent  au  bénéfice  des  k'etours  ce- 
lui d'un  assez  bon  fret,  et  ces  affaires  deviennent  im- 
portantes lorsqu'elles  sont  fréquemment  répétées:  les  tis- 
sus désignés  plus  haut  arrivent  toujours  en  écru* 

Batiste  et  Tnousselines.  —  Les  essais  d'expéditions 
tentés  par  les  Anglais  n'ont  pas  réussi,  la  consommatioh 
de  ces  articles  étant  presque  nulle. 

Indiennes  et  toiles  peintes»  —  Nous  obtiendrons 
peut-être  quelque  débouché  pour  ces  articles,  s'il  nous 
était  possible  de  réduira  nos  prix;  car  les  Chinois  éotit 
portés  à  préférer  nos  produit»  à  ceux  de  Suisse  et  d'An- 
gleterre. Jusqu'^  présent,  cependant,  lés  suisses  ont  été 
en  possession  du  marché:  leurs  andrinoplés  rduges,  de 
28  yards  sur  29  pouces,  Se  placent  II  450  piastres,  prix 
trop  réduit  peut-être  pour  nos  fabriques  de  Mulhouse. 

Les  indiennes  valent  en  moyenne  3  piastres  à  3  50 
la  pièce  de  24  à  30  yards  ;  les  dessins  doivent  étt'e  choi- 
sis suivant  le  goût  du  pays.  La  consommation  peut  être 
évaluée  à  1 70,000  pièces,  y  compris  celles  qui  sont  pas- 
sées en  contrebande.  On  croit  que  la  nouvelle  réduc- 
tion du  droit  donnera  plus  de  régularité  h.  l'entrée  des 
marchandises. 

Les  fabriques  de  Glasgow  sont  en  possession  de  four- 
nir les  mouchoirs  imprimés,  dont  la  consommation  va 
en  augmentant.  Ils  sont  payés  2  piastres  la  douzaine, 
mesurant  de  28  h.  36  pouces;  on  croit  qu'il  s'en  con- 
somme 50,000  douzaines,  quantité  qui,  par  suite  de 
l'ouverture  des  cinq  ports,  s'accroîtra  vi^aisemblabloment. 

Cotons  filés»  —  L'importation  de  ces  articles  a  été 
jusqu'ici  entièrement  anglaise. 

La  grande  demande  des  cotons  filés  porte  tantât  sur 
les  hauts  numéros  tantôt  sur  les  numéros  inférieurs;  mais 
la  vente  de  ces  derniers  est,   en  général^  plus  considéra- 
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1845  ble.  Les  envois  doivent  se  composer  ainsi:  21/3  des  n.  16 
à  24;  1/3  des  n.  26  à  40;  en  paquets  de  10 livrée*)^  et  en 
balles  de  40  paquets. 

Le  marche  de  Canton  a  été  en  dernier  lieu  tellement 
inonde  de  cotons  filés,  qu'aujourd'hui,  maigre  l'accrois- 
sement de  la  consommation,  les  ventes  sont  diCBdlesaux 
bas  prix  de  22  piastres  à  23  1/2  par  picol,  les  droits 
étant  II  la  charge  des  acheteurs. 

L'importation  y  du  1.  janvier  au  31  décembre  1843, 
avait  été  de  6  millions  400,000  livres  anglaises  (3  mil- 
lions de  kilogr.),  quantité  qui,  n'ayant  pas  été  jugëe  suf- 
fisante, a  provoqué  les  envois  considérables  de  1844. 

Draps  et  étoffes  de  laine.  —  Cette  spécialité  d'ar- 
ticles nous  offrirait  de  meilleurs  chances  de  débouchés 
que  les  cotons,  mais  il  faudrait  de  toute  nécessite  que 
nos  fabricans  prissent  la  peine  de  se  conformer  aux  goûts 
et  habitudes  des  populations.  La  consommation  des  draps 
trouve  d'ailleurs  ses  limites  naturelles  en  Chine  dans  k 
préférence  que  les  classes  les  plus  nombreuses  accordent 
aux  étoffes  de  coton.  Les  Chinois,  qui  en  font  un  usage 
général  en  été,  les  doublent  et  les  piquent  en  hiver;  la 
consommation  des  draps,  en  un  mot,  n'augmente  pas 
dans  les  provinces  du  sud,  et  celles  du  nord  sont  pres- 
que exclusivement  approvisionnées  par  les  Russes*  L'im- 
portation des  draps  russes  est  douze  fois  plus  considé- 
rable à  Shang-haï  et  à  Ning-po  que  celle  des  dvaps 
anglais* 

Echantillons  n.  1  à  8,  Spanish-s tripes ^  draps  com- 
muns. —  Les  Chinois  consomment  de  grandes  quantités  de 
ces  étoffes ,  mais  pas  autant  qu'on  Favail  prétendu  :  on  est 
revenu  de  l'opinion  qu'on  s'était  formée  sur  un  pré- 
tendu débouché  excessivement  considérable  dans  les  ports 
du  nord.  Les  envois  successifs  faits  par  diverses  mai- 
sons de  Hong-Kong  ^  Shaog-haï  et  à  Ning-po,  sont  en 
partie  restés  invendus  dans  les  magasins  des  commis- 
sionnaires; le  résultat  de  ces  opérations  sera  loin  d'être 
favorable.  De  fortes  parties  de  ces  draps,  de  fisbriques 
saxonne  et  belge,  emballées  comme  draps  anglais,  se  li- 
vrent à  des  prix  très-réduits;  les  Chinois  les  acceptent 
sans  trop  y  regarder,  comme  produits  britanniques. 

Les  assortimens  de  Spanish-stripes,  pareils  aux  Mian- 
tillons  n.  1  à  8,  doivent  se  composer  invariablement  de 
102  pièces  ou  17  balles;  la  largeur,  qu'il  est  paiement 

*)  La  livre  anglaise  =  o  kil.  458. 
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iodlspensable  d'observer,  doit  être  de  62  pouces  anglais  1845 
(1   met.    572)   entre    les    lisières.      Voici    le  nombre  de 
pièces  affecté  à  chaque  couleur  (le  prix  obtenu  aujourd'- 
hui est  de  1   piastre  20  à  1  piastre  40  la  yard):  % 


aantillon 

n.  1.   Bleu  clair. 

4  pièces  de  18  à  19  yarJs. 

— 

2.  Pourpre  violet 

20  — 

— 

3.  Ecarlate. 

15  — 

4.  Verl. 

2  — 

— 

5.  Brun. 

3  — 

6.  Bleu  fonce. 

20  — 

7.  Jauoe. 

2  — 

8.  Noir. 

18  — 

Bleu  de  ciel  vif. 

10  — 

Gris  argentë  plus 

fin. 

6 

— ^ 

Blanc. 

2  — 

102  pièces  ou  17  balles  de 

6  pièces. 

On  peut  considérer  la  consommation  des  Spanish* 
stripes  comme  sVlevant  à  45,000  piècea  non  compris 
les  importations  de  Russie. 

Echantillon  M,  draps  médium.  —  Ils  pourraient  aussi 
se  placer  par  parties^  \  2  piastres  la  yard,  la  pièce 
portant  de  22  à  24  yards.  Les  couleurs  doivent  être 
ainsi  distribuées: 

Bleu  fonce.  45  pièces. 

—  azurë.  12  — 

—  clair.  6  — 
Brun.  6  — 
Noir.  15  — 
Pourpre.  12  — 
Gris.  6  — 


102  pièces  ou  17  balles. 

Echantillons  n.9  et  15.  —  Camlestf  camelota^  bom» 

hazets. 

Ces  étoffes,  d'une  consommation  jusqu'ici  peu  cobsi- 
dérable,  paraissent  devoir,  par  la  suite,  prendre  un  rang 
plus  important  sur  le  marché  chinois  parmi  les  articles 
de  première  nécessité. 

Les  camelots  hollandais  ont  sur  ceux  d'Angleterre 
une  supériorité  incontestable,  que  signale  de  ^rime 
abord  sa  différence  des  prix,  laquelle  est  dé  8  à  9pias« 
très  par  pièce. 

L'importation   des  produits   hollandais  est   toutefois 
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)  845  moindre  que  celle  des  produits  anglaie,:  la  première  ne 
dépasse  pas  1,500  à  2,000  pièces,  tand^  que  Ifi  epoonde 
s'ëlève  de  3,000  à  3,500;  on  croit,  au  reste 9.: que  ces 
H  deux  chii&es  sont  au-dessous  de  la  réalité,  lee  camelots 
étant,  de  toutes  les  étoffes  de  laine,  celles  sur  lesquelles 
s'exerce  le  plus  activement  la  contrebande  chiaoise. 

On  divise  ce  genre  d'étoffe  en  troi9  espjhïee  ou  qua- 
lités, qui  forment  toujours  un  assortiment  et  qui  se  dé* 
signent  par  les  lettres  D,  S  et  SS:  les  emballages  doi- 
vent être  faits  en  étoffe  noire  lustrée,  recouverte  d'un 
écusson  aux  armes  d'Angleterre.  On  insiste  sur  ces  dé- 
tails, attendu  que  d'eux  seuls  dépen^l  ]a  fuccès  des  ven- 
tes chez  les  Chinois,  comme  chez  tous  les  peuples  de 
l'Asie  orientale. 

Un  assortiment  de  100  pièces  devra  être  composé, 
pour  les  couleurs  comme  pour  le  nombre,  dans  les  pro- 
portions suivantes:  .     .  .  :    <  - 

S. 


Rouge. 
Bleu  clair. 
-•-    fonce. 
Noîr. 
Pourpre. 
Brun. 
Gris. 
Jaune. 
Vert. 


D. 
2 

1 
î 

3 
7 
1 

» 
tt 


pièces. 


8  pièces 

4   .—  ' 

20    — 

10    — 

30    -  . 

4    — 

1     — 

a    — 

1    — 


SS. 

19  ptécef. 

2d.  -^ 

4     -T.- 

« 

2     — 


d'un  sembla- 
h\t      alMoiii- 

^iTtpitarefc:i- 


•  .*>>i     11  •:.'■ 


20 


80 


100 


•.■:«i\i; 

I 

•..ri 


Chaque  pièce  doit  avoir  55  yards  de  long  sur  31  pouccif  aaglaîi 
de  large.  .\ 

Echantillons  n.  16.  à  24.  —  Long-^lls  (sexuel). 

Cette  étoffe,  en  Chine,  est  celle  de  prédilection:  la 
consommation  en  ,e/it  considérable  et.  augmenta  .cfjtfique 
jour;  la  dernière  importation  (1843)  a  été  de  lOQ/ipij^e 
pèces,  qui  toutes  se  sont  vendues  assçz  courai|iineQ|f  de 
7  à  8  jpîastres  la  pièce  de  24  yarda  èur  30"poucëjhif    .  . 

Une  balle  dojt  toujours  contenir  20  pièces;  loi  nWr 
ges  se  vendent  8  a  8  1/2  piastres,  et  lia  vertias^  ,vi|leiil 
aujoprd'hui  10  piastres;  mais  ceci  es^ •  mi[e.  f|D|^plsie 
ou  un  besoin  du  moment,  qui  ne  peuf  C^ire  dM^psiir  ei^ 
rien  le  genre  .  d'assortiment ,  doçt  vq^  le.  qétflil' pour 
1,000  pièces:  '  ., 


!.:(  .  I 
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30  piècer^Jlris. 

Echantillon 

n.  16. 

300     —      pensëe. 

id. 

iî. 

■ 

840    —      rouge. 

Id. 

18. 

200     —      bleu  fonce. 

id. 

19. 

20     —        —    clair. 

id. 

20.« 

30     —      q^rm^Ute. 

id. 

31. 

20    —      yert. 

id. 

23. 

20     —      jaune. 

id. 

33. 

160     —      noir. 

îd. 

34. 

1,000  pièces. 

Nos    fabrioans    de    couvertures    de   laine  pourraient 
trouver  un  débouche  assez  considérable  à  leurs  produits,  ' 
s'il  leur  ëtait  possible  de  fournir  des  couvertures  de  21  â 
centimètres  sur  164,  et  de  211  sur  213,  au  prix  de  4  à 
10  .piastres  la  paire,  rendue  à  Cantoi^ 

Les  ëchantillons  n.  25  et  26  se  rapportent  à  des 
étoffes  russes,  en  fil;  les  pièces  sont  de  35  javds  et  me- 
surant 22  pouces  de  large  ;  il  y  aurait  è  espérer  pour 
nous  quelque  placement  de  cet  article,  si  nous  pouvions 
l'exécyter  a  bas  prix;  la  largeur  devrait  être  de  30 .pou* 
ces.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour  obtenir  en 
Chine  un  grand  débouché  de  draps  y  ce  serait  d'imiter 
les  tissus  étrangers,  qui  ont  un  défait  constant  et  conair 
dérable  |  et  de  livrer  nos  imitations  au-dessous  des  prix 
établis:  nous  ne  devons  pas  songev  à  y  portes ^es  draps 
d'un  prix  qui  atteigne  14  •  francs  j  quelque  beaux  qu?ils 
paraissent)  car  Içs  prix  iétablis  p^r  les  ventes,  et  qui 
sont  aii-dessous  de  ce  chi&e^  vont  firire  règle. {ii6u]f  Pa* 
venir,  et  le  Chinois,,  grand  amateur,  nous  l'ayons  déjà 
dit,  du  fooniiparché,  ne  reviendra  cwtainemei^t  pas  sur 
ce  qui  aprà  étié  favorable  à  sies  intérêts. 

Les  métaux  jouent  un  rdle  assea  important  dans  le 
commerce  de  la  Chine,  et  ici  encore  c'est  tout  au  profit 
du  commerce  aoglais^  et  américain.  Le  premier,  cepen« 
dant,  a  été  supplanté  Iptalemçn)  pfir  le  second  poqr  la 
vente  du  plômb.  .  .=    . 

Les  riches  mines  du  Mlssissipi  et  J^u  Misspiiri  jettent 
sur  le  marché  de  Canton  57  a  58  mille  pîcùls  dé  ce 
métal,   qui .  se  vend  presque  toujours  4  piastres  par  ^i- 


bon  fret ,  donne  en  Chine  d'assez  importàns  bénéfices, 
11  s'en  fait  une  grande  consommation  pour  le  doublage 
des  caisse^  à  thé  et  à, camphre.  .    .  ,    ^oi  irî 
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1845  Le  fer   arrive   en  barres  plates»  m  feuillards  ou 

en  Ifarres  rondes;  rimporUtion  annuelle  est  dé  2,000 
piculs  pour  la  première  sorte ,  et  de  26,000  pour  les 
deux  autres. 

On  croit  assez  généralement  que  la  consommation 
des  fers  étrangers  s'arrêterait,  si  les  Chinois  se  mettaient 
résolument  à  exploiter  leurs  mines,  qui  paraissent  abon- 
dantes, et  auxquelles  ils  ne  pensent  que  lorsque  le  fer 
est  d'un  prix  trop  élevé  en  Angleterre. 

Il  s'importait  autrefois  en  Chine  du  vif-Hirgenti  qui 
j  trouvait  emploi,  tant  pour  l'exploitation  des  mines 
que  pour  la  fabrication  du  yermillon;  mais  depuis  Té- 
lévation  du  prix  de  cet  article  en  Europe ,  Pimporta- 
tion,  qui  était  de  3,000  piculs,  a  totalement  cesse;  on 
assure  qu'aujourd'hui  la  Chine  extrait  ce  métal  de  sod 
propre  sol. 

il  importe  que  les  marchandises  n'arrivent  jaknais  sur , 
les  n(iarchés  chinois  dans  les  derniers  jdura  de  janvier: 
l'année  finit ,  en  Chine ,  le  1 7  février  ;  à  cette  tfpoqne, 
les  affaires  cessent  complètement  ;  le  besoin  d'ai^ent  se 
fait  sentir  de  toutes  parts  pour  les  liquidation*  du  né- 
goce, et  personne  ne  songe  à  faire  d'achats  avant  les 
premiers  jours  de  mars;  ces  circonstances  méritent  at- 
tention, si  l'on  veut  éviter  les  droits  de  magannagOi  qui 
sont  exhorbitans.  On  a  vu  1 50  caisses  de  GamfArq  ache- 
tées au  nord  à  18  piastres  la  caisse,  pour  ^étre^véndaes 
25  à  Canton ,  et  coûtant  par  conséquent  2t700  pkstres, 
payer,  pour  quatre  mois  de  magasinage,  à  raison  de  4 
piastres  par  caisse,  la  somme  de  2,400  piastres^  en  j 
ajoutant  les  commissions  et  les  autres  fraili^  le  prix  d'à* 
chat  se  trouvait  ainsi  doublé. 

2*     Marchandises  d^exportation. 

he$  articles  de  retour  que  là  navigation,  peut  trou- 
ver en  Chine  sont  jusqu'à  présent^  on  Pa  déjk'dit,  en 
petit  nombre.  Ce  sont  principalement  le^  théf ,  la  rhu- 
barbe, la  cannelle  ou  cassia,  l'anis  étoile,  Paluii|  le  cham- 
phre,  les  china-roots,  les  drogueries,  les  soies /grèges,  et 
les  meubles.  Ce  sont  là,  du  nibins,  ceux  qui  paînàsBent 
pouvoir  plus  spécialement  intéresser  -nolFa  cbmine|K^' 

Observations    générales    sur  la  situation  .  du 

commerce..  .  ».:    .i;..   .-. . 

Si  l'on  jette  les  jeux  sur. le* tableau  Jés  îtfpoHÉtioBi 


( 
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de  rAnglelerre  et  dea  EtaU-Unû  en  Cbine,  oa  j  trouTe»  \fiA^ 
outre  l'opium  qaî  compo§e  une  grmndta  parti*'  de*  chim 
gemeii),   des  quantité   énormes    de   coton  en  Uine^  de  |riÉ|k 
colonnadee    et  de  fils,  de   dreps  Ugen  ^a  cemelou,:<dft  ^|^F 
loilee  à  voiles,  de  cordages  d'Eutope,  de  plomb,  de  .ciÛH 
vre  en  .feuilles,    de  cochenille,  etc.     On  7  toit  enfin  il* 
base   d'un  cominèice  important,  sérieux,   cépondantam     ^ 
habitudes    de   conacMumaHon    d'un    grand   peuple.  -.  Ca 
sont,    en    effet,   des   article*  . généraux.  M  kisuals;  qii% 
convient  d'importer  en  Chine;  Iw  .pcodu^B  â«las*;.«fc 
d'un   prix   éleré   courraient'  dlumce   de  ne  '  point  lAmS 
sir.     De*    échantillon*:  de  drap*   Etançais  fou  ist  Ugenj 
importés  sur  le  marcluj  de  Canton»  ;n'«ot  pas.  eu  .deisue^ 
ces.     Comparée*  aux  étoffea  :  anglaisée,  le»  ntoW.étaÏMt 
beaucoup   plu*  belle*-,,  mai*  «Itë*  M. tenaient, à  un,  Hm 
beaucoup    plus   haut,  «tfon  n'a  pA  en,  troâTBr.le^pUv 
cernent.  ,        ■'  '  '.' 

Le  chai^emeilt  de  Fetonr  du  bâtitnent  4(nt  se 'liélU' 
poser  de  thé,  de  cannelle  et  d'ot^ets  de  Chine,  cddlttll 
châles  de  crêpe,  ouirage*  en  loquey-etc;  ■  '     '"■■  '' 

On   ne   sautait    d'ailleurs    apporter  trop  de  priii 
dans  les    opérations    avec   la  Chine:    le  i 
combré,    et  malgré  les  avantages  que  cré     t         r  J 
gleterre  la  naiure  de  ses  importations  et  limpoi        l 
ses  affaires  arec  la  Chine,  il  n'est  nullement  1      ra 
le  commerce    britannique  parvienne  à  écouler  1      1 
les  immenses,  ch'argemens   de    produits  qui  vont  tit\' 
avec  la  mousson  du  Bud-ouest.     La  question  sera  1 
de   savoir    si,    dans    l'état    actuel  des  choses,  et  ayae 
maintien   des    droits    existant    en  Angleterre  sur  1^' 
on  y  pourra  rendre  les  quantités  énormes  de  cet 
qu'il    faudra,  prendre    en    retour   des    Iîbsiis  de  c< 
de   laine    dont  le   commerce  anglais  s'apprête  à 
la  Chine.,  lû-  * 

Suivant  le  FHenâ.  of' China ^  journal' :âe  W§jl- 
Kong,  le  >ét .  ^tail^  aïiisi  c^t^^,  .an  .2^'_''^i\i^'AS^jjBa 
cette  place;  '"     •■■''■''■'-     '•    'j    '^'        "      , 

Pour  Unâres''9â'lii^;^;ï.l.'*t.tyS1^.):iiLi^lW    * 

de  50  pieds  cubM'*)i"''''^^^'  ^'--"^  ,\"'   ■■'!     ;  ■""'^  , 

Pour  les  anfru;  nbks'Wrifpy,!  |1b;j^^ 
par  toht!|e,  »oit,'^'(Çji''toiii)  87"  fe..*™"^  '^^  'u  ,^''  ,'."""'   ij 

Mous  ..^cijoyons' devoir, ^teri^ef  'ce'ftifteim'Mrali 

*)  SOpieâ*  ééÙb  Mglilb  :di><|i!«èt^^UiiiHlft':'^e  i>-t'  ^u» 
Recveil  gùt.    TMia  IX.  Oo 
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1845  détails   assez   curieux ,  que   nous   extrajont  de  dÎTersee 
lettres  datées  de  Canton,  12  mars: 

y,Il  n'y  a  peut-être  pas  de  nation  qui  ait  l'esprit  OMr* 
cantile  comme  le  peuple  chinois;  aussi  les  marchés  sont- 
ils  très-rapprochés  les  uns  des  autres  et  les  jours  de 
foire  très-fréquens.  Dans  les  Tilles  ordinaires,  l'on  trouve 
toutes  les  espèces  d'animaux  que  produit  le  pays^  tous 
les  genres  de  comestibles,  tous  les  instrumens  d'agrioaU 
ture,  toutes  les  sortes  de  toiles,  etc.  Les  acheteurs  paient 
ordinairement  par  terme;  si  le  vendeur  ne  connatt  pas 
l'acheteur,  celui-ci  est  obligé  de  chercher  un  homme  de 
la  connaissance  des  deux  contractans,  qui  lui  serrira  de 
caution.  Les  Chinois  ne  font  pas  de  vente  ou  d'achat 
sans  médiateur;  sans  lui,  ils  ne  pourraient  jamais  s'ac- 
corder. Cet  entremetteur  vit  aux  dépens  des  acheteurs, 
et  souvent  à  celui  des  deux  contractants. 

Quand  il  s'agit  de  l'achat  d'un  immeuble,  ces  m^ 
diateurs  sont  en  certain  nombre,  mais  jamais  moins  de 
deux;  ils  servent  de  témoins,  et  si,  après  la  transaction, 
il  survient  un  procès ,  ils  doivent  comparaître  devait  lé 
mandarin.  Pour  les  médiateurs  dans  les  achats  d'im- 
meubles, on  convient  avant  tout  du  salaire  qu'oh^'leur 
donnera;  chaque  espèce  de  marchandises  a  son  média- 
teur particulier.  Les  affaires,  pour  peu  qu'elles' àlënt 
.:^v  d'importance,  se  traitent  pendant  la  nuit;  le  jolit*,  tes 
V^  Chinois  se  sépareraient  de  suite  s'ils  ne  s'accordaient  pas 
au  premier  abord,  au  lieu  que  pendant  la  nuif,  ils  ont 
le  temps ,  en  buvant  le  thé  et  fumant  la  pipe,  de  s'ac- 
commoder et  de  conclure  les  marchés.  Il  convient  d'a- 
jouter que  les  fraudes  sont  très-communes,  et  qu'il  faut 
être  toujours  sur  ses  gardes  si  l'on  ne  veut  être  trompj 
dans  tous  les  genres  de  commerce. 

Les  Chinois  se  distinguent  particulièrement  coinme 
ouvriers,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'imiter.  Cette  hàbUsté 
paraît  encore  plus  étonnante,  en  égard  aux  Outilè  im- 
parfaits dont  ils  se  servent.  Us  se  distinguent  '  suirtout 
a  tailler  et  à  ciseler  l'ivoire,  les  coquilles  de  tortae,  la 
nacre,  les  cornes  et  le  bois  ;  tout  ce  qu'on  leur  dempndé 
est  imité  par  eux  d'une  manière  surprenante.  .  Ce  sont 
cinq  maisons  anglaises  tout  au  plus,  qui  mottOpôliséât 
le  commerce  en  grand.  Elles  abandonnent  Jes  pstités  af- 
faires aux  petits  négocians  en  leur  bonifiant  une^pMih 
mission  de  3  p.  o/o,  tandis  qu'elles  comptent  5  p.  (^o  2i 
ceux  qui  expédient  les  articles.    Elles  dirigent  la  tfTfiSM 


j  1  <  • 


sur  le  commerce  dans  cet  Empire.      579 

et  fixent  le  prix  courant,  La  Chine  compte  environ  360  1845 
millions  d'âmes  (le  double  de  la  population  européenne). 
Si  ces  360  millions  d'individus  vivaient  comme  les  Eu* 
ropëensy  alors  la  Chine  aurait ,  pour  satisfaire  ses  be* 
soins,  un  commerce  extérieur  auquel  toutes  les  nations 
civilisées  prendraient  pott*  Mais  si  nous  considérons  les 
choses  telles  qu'elles  sont  réellement^  nous  vojons  que 
cet  immense  empire  ne  tire  que  peu  de  l'étranger  en 
proportion  de  sa  population.  Tout  se  borne  à  quelques 
articles  principaux  ^  et  malgré  l'extension  du  commerce, 
on  ne  compte  pas  eâcore  un  artide  d'importation  d*lltMr  '''  •'' 
certaine  valeur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  fiiits:  i.  le  peu|plè 
chinois  est  en  général  pauvre  et  réduit  à  la  vie  la  j^tol 
simple;  2.  les  Chinois  ont  non-eeolement  un  talent pat^ 
ticulier  d'imitation,  mais  ils  travaillent  (Hresque  pour  tieil.''''^  ' 
Les  9/10  des  hàbitans  de  l'empire  sont  peu  fiivorisés  |Ntt 
la  fortune  et  ne  connaissent  ni  le  superflu  ni  le  litité; 
Leur  nourriture  consiste  en  riz  et  en  poissons^  et.tfel 
cotonnades,  pour  la  plupart  de  couleur  bleue^  forment 
l'habillement  des  hommes  et  des  femmes.  11  n'j  a  qu^  , . 
les  riches  qui  portent  de  la  soie  et  de  la  laine,  niaisfedi*'"  ^ 
lement  jusqu'à  mi-corps.  .  Les  ouvrages  en  or  et  en  ali^ 
gent,  en  nacre  et  en  bois  sont  admirables;  mais  toof^'^fc 
fait  comme  métier,  sans  en  excepter  la  peinture ,  et  isè 
paie  fort  peu.  L'ouvrier  .{e  plus  habile  ne  gagne  que 
quarante  dollars  pair  mois,  un  ouvrier  ordinaire  à  peine 
la  moitié,  et  un  cooli  (portefaix)  ne  touche  qu'un  et 
demi  à  deux  dollars  par  mois.  Les  Chinois  sont  en 
outre  tris-industrieux  et  trie-pOTsévérans ,  et  il  serait 
possible  qu'au  lieu  d'importer  nos  articles^  on  ne  les  vtt  •  - 
bientôt  en  exporter  des  imitations.  On  exporte  déjà  la 
verrerie  chinoise  ^  et  on  voit  des  lampes  en  verre  à  i 
dollars  y  que  l'on  ne  pourrait  pas  fournir  à  ce  prix  en 
Europe.  Les  aiguilles  chinoises  se  vendent  à  tr&s-4^B 
marché,  2,200  pour  un  dollar;  on  en  exporte  beaucoup. 
Tous  les  articles  importés  doivent  être  emballés  à  |a 
manière  anglaise  ;  Tacheteur  chinois  ne  regarde  que  rem- 
ballage, il  n'ouvre  jamais  les  ballots  ;  à  Canton  mémet  il 
les  expédie  immédiatement  dans  l'intérieur.  Les  Ou* . 
nois  commencent  à  porter  des  chaussons.'' 
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^  Avril     Traité  de  commerc»  entre  là  Russie  et  la  Porte 

Ottomane,  conclu  et  signé  à  Constantinople.  131 

21.  Avril.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  1* 

Sardaigne   et   le  Grand-duché  d'Oldenbourg ,  signi^. 

à  Berlin.  141 

22.  Avril.     Convention  supplémentaire,    faisant  suite  II  laî.  < 

convention  du  28  Août  1 843,  pour  garantir  la  prto? 
priété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  entre  la  FraUCe 
et  la  Sardaigne,  conclue  et  signée  ^  Turin»  148 

29.  Avril.  Convention  entre  la  Belgique  et  la  Hesse-élee» 
torale,  pour  régler  la  faculté  ,de  succéder  et  d'acqaé* 
rir  pour  les  sujets  respectifs.  Signée  à  Francfort  vM 
et  à  Cassel.  151 

11.  Mai.  Note  officielle  adressée  par  la  Porte  Ottomane 
aux  légations  étrangères  à  Constantinople  concernant 
les  relations  de  commerce.  153 

13. Mai.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse,  portant  une  protection  réciproque  des  au- 
teurs d'oeuvres  d'esprit  et  d^art  contre  contrefaclionsy 
signée  et  conclue  à  Berlin.  154 

13.MaL  Déclaration  de  guerre  des  Etats-unis  d'Améri- 
que au  Mexique,  en  date  de  Washington.  166 
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14.  Mai.    Proclamation    relative  au   blocus    de   plusieurs    Pag* 
ports    du    Mexique    par    l'escadre    des   Etats -unis 
d' Amérique.  167 

14.  Mai — 19.  Août.    Actes  relatifs  aux  afiFaires  de  la  Plata 

et  de  la   république  d'Urugay.  f68 

L  Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
transmise  à  Rosas  président  de  la  république  Ar- 
gentine à  Buénos-Ayres.  En  date  de  Montevideo 
le  14.  Mai.  168 

II.     Propositions  de   la   Grande-Bretagne    et   de  la 
France   faites    au   mois  d'Août  au  gouvernement, 
de  Buenos -Ayres   pour  le  rétablissement  de  la 
paix.  170 

IIL  Manifeste  du  Ministre  de  la  guerre  de  la  ré- 
publique d'Uruguay,  en  date  de  Montevideo,  le 
19  Août.  .    171 

26.  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck 
concernant  le  renouvellement  du  Traité  de  com- 
merce du  17  Juin  1818,  conclue  a  Copenhague.  178 

29.  Mai.     Traité  de  paix  entre  les  républiques  de  la  Nou- 

velle-Grenade   et  de    l'Equateur.     Signé .  à  Santa- 
Rosa  del  Corchi.  188 

30.  Mai.     Article    supplémentaire    XVIII  à  la  dilnvention 

du    31.  Mars  1831,  portant   règlement  relatif  à  la* 
navigation  du  Rhin,  dont  la  confirmation  par  tout 
les  Etats  riverains   du  Rhin  a  été  déposée  aux  ar- 
chives de  la  commission  centrale  à  Mayence.  172 

10.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
Etats-unis  d'Amérique  et  le  royaume  de  Hanovre, 
conclu  et  signé  \  Hanovre.  191 

26.  Juin.  Convention  entre  l'association  douanière  et 
commerciale  allemande-prussienne  d'une  part  et  la 
Belgique  d'autre  part  sur  la  répression  de  la  fraude* 
Arrêtée  et  faite  è  Bruxelles.  200 

'^^  J"'°      Déclaration  des  gouvernemens  des  Pays-Bas  et  de 

4.  Juillet.  Hanovre,  relative  \  la  procédure  gratuite  entre  ces 
deux  pays.  Faite  et  publiée  è  la  Haye  et  à  Ha- 
novre par  les  Ministres  respectifs  des  ajBaires 
étrangères.  218 

4.  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
et  signé  è  Naples  entre  l'Autriche  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  219 

6.  Juillet.    Acte  pour   la   prise  de  possession  de  la  Cali- 
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fornie  au  nom  des  Etats-unis  d'Amérique,  en  date   Pag. 
du  port  de  Monterej.  228 

8.  Juillet.    Lettre   patente  du  Roi  Chrétien  VIII  de  Da« 

uemarck  au  sujet  de  la  succession.  Datée  du  châ* 
teaù  de  Sans-souci.  230 

9.  JuQlet.    Convention  conclue  de  la  part  et  au  nom  du 

gouvernement  des  Indes  -  Néerlandaises  par  J-F-T. 
Mayor,  Commissaire  de  Balie,  avec  S.  A.  Guttie 
Ngoerah  Madei  Karang  Assam^  Prince  da  Bléling, 
pour  lui  et  ses  successeurs.  242 

9.  Juillet.     Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  244 

9.  Juillet.  Convention  arrêtée ,  signée  et  scellée  à  Blé- 
ling  par  J-F-T  May  or,  Commissaire  de  Balie^  au  nom 
du  gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  d'une  part 
et  S.  A.  Gustie  Gedé  Ngoerah  Karang  Assam, 
Prince  de  Karang  Assam  pour  lui  et  ses  successeurs 
d'autre  part.  "  246 

9.  Juillet  Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  248 

^.Juillet.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  en- 
tre la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-6o- 
tha,  conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Cobourg.  249 

20.  Juillet.     Traité   de    commerce   et   de  navigation  entre 

l'Autriche  et  la  Russie,  conclu  à  Vienne.  253 

21.  Juillet.     Interprétation  d'un  Article  de  la  Convention  ' 

entre  la  Prusse  et  l'Angleterre  sur  la  traite  des  ni- 
grès  du  20  Décembre  1841.    Publiée  à  Berlin.  159 

21.  Juillet.  Actes  concernant  la  colonisation  de  TAlgd- 
rie  et  la  propriété  dans  cette  colonie,  publiés  à 
Paris.  159       •) 

24.  Juillet.  Mémorandum  des  Etats  du  duché  de  Holsteiti 
adressé  au  roi  Chrétien  VlIl.  de  Danemarck,  au 
sujet  de  la  lettre  patente  de  celui-ci  du  8  Juillet. 
Daté  de  Itzehoe.  234 

27.  Juillet.  Note  du  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  des  Etats-unis  d'Amérique  au 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Mexique,  datée 
de  Washington.  271 

29«  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Belgique.  Conclu  et  signé  à  la 
Haye.  273 

30.  Juillet.  Acte  du  Congrès  des  Etats  -  unis  d'Améri- 
que, approuvé  par  le  président  pour  établir  un  nou- 
veau tarif  des  douanes.  292 

6.  Août.    Acte    du  Congrès    des  Etats-unis   d'Amérique, 


I 


1 


apprbuYe  par  le  Vrësident,  ^ui  crëe  un  syitéme  d'en-    Pèf. 

trepôt  dans  les  Jorts  âmëricatns.  '  3W 

!•  Août,  ^pActe    d^omijpatiekl'du   NtoTeau-*-M<cuaiw  par 

les  £tat8-QnVÎl'Amëriqae>  dafë^de  Santa^Fé.  320 

Sept.    Décret  du  gouvtf'nement-gënëral  des  Indetf  N^er^ 

lanjjjaises ,   pour  droner  ^'la^i^Ué  de  'Maoasiar  les 

privilèges  ^jlb^'port  frant;  t>      470 

r.8ept.    Traite  de  coqpaerce  et  de-nangatidn;ehWlea 

Pays-Bas  et  la  mssie;  •  Coipdu  .et  «igp4  à  8t..  Pe-. 

tersbourg;  .  #    446 

^(pept.     ConvenUoD  d'extra^itiQn.^dea.  ovitfajLteurt  entfe 

la    Belgique^et   les(..4ix-sepl;  .jcantqna  :d^  la  conf^*        « 

deratîon  helNrëfJine.. .  Conclue  ef  signëe  Â  Zurich  et 

».Sept.     Convention    àddttioiuî^l](€^  'à'   la'  coni^enticni  de 
^jjgtte  du  25  Aiin  1845,   èonclùe  et  signëei  Paris 
1  gpSé  la  Fiâance  et  le  gouvernement  du  canton  8disse      '•  < 
,       de'Bâle-vill^        >  *É  '  '      32*. 

(«Sept.     Traite  de  commerce   et 'xra  navigation  entre  la 
^    France  et  fia  Russie.    Conclu  ik  Paris.  '33fi 

■Dfipt.    Rësol|^ion   de  la  Diète  germanique  i  Franc- 
^     fort  s/M'^ncernant  les  relations 'du  Ducl^  de Hol- 

stein  au^^Royaume  de  Danemarclc»  330 

Mj&pt.    Proclamation  du  Roi  Chr^fî'en  de  DÉp^lilirck, 
W  donnëa^au  Château  de  Pldn^  relatrvè  \  là  ' 

des  Duchés. 
^8ept.     Convention   entre  l'Autriche   et  les  Grand -du- 

chéJfd'Oldenbourg   et  dé  Mecklenbouii^-âehwerin^ 

relative  à  la  navigation.     Conclue  i  Vienne.  347 

Oct.  A  Coy ention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre  la 

Bjslgurue  et  le  Duché  de  Brunswick^  conclue  et  ii^ 

gnâS  Brunswick.  '  ,jp,     ,34$ 

).Oct.  ^^aité  de  commerce  et   de  navigation  entre  les 

royaumes  de  8uèdê  et  de  Nbrwegoe  d'une  part  et 

le  Grand-duché  de  Mecklenboorg-Sdiwerin  de  Pau-       ^ 

tre  part.     Fait  à  Hambourg.  477 

2.  Oct.     Convention    d'extradition    des    malfaiteurs   en*       .;-, 

tre   la  Belgique   et  le  Duché  d'Anhalt^^Bernbourg. 

Conclue  et  signée  à  Ballensted.  -  351  ^ 

).Oct.     Convention  de  poste  entre  la  France  et  le  gou-       .->  ^ 

vernement   du  Canton    de  Saint  Gall    en   Suisse. 

Conclue  et  signée  à  Paris.  354 

i.Oct.    Ordonnance  royd^onnée  en  France ,   coopr-     .   ;^^ 

nant  le  régime  des  HPknes  \  l'itedd  Bourbool         ZUfw 


334 
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20.  Oct.    Ordonaance  royale  donnée  enJ^rtiDce/  qui^*    Fa^ 
torise  les  bâtimens  venant  du  Le^nt  à  subir  lent 
quarantaioe  au  port  de  Cette,    Imqu'ils  n'a^NMit 
point  dans  leur   chargement  de  nMI(pandisjMr8ut^ 
ceptibles.  SS5 

24.  Oct.  Convention  d'extradition  dH  malfajiteursi  Gpà« 
due  et  signée  à  Berlin  entre  la  Bel|||§||^  et  le  vu- 
cfaë  d'Apbalt-Dessau.  302 

1^  Octobre.     Article  supplémentaire  Sria  convention  oon* 

due  1822  entre  la  Prusse  et  la  l^ncipautë  d«^ 
Waldeck,  relativement  aux  délits  foiH|tierB.  Con*9 
clu  et  signé  à  Berlin  et  à  Arolsen.      ^  '^         363 

28.  Oct.    Circulaire  des  douanes  en  Franee^  ndative^^k 

navires  venant   du  Sénégal  et   des  ooo^toin.flK 
çais  sur  la  côte  occidentale  d'Afriq4|^  ^^  ^ 

^.Oct.     Convention  d'extradition   des    malfa^unJ^Hv 

la  Belgique  et  le  Duché  deSaxe>-Alt|^bourg.'^^Hn- 

clue  et  signée  à  Altenbourg  et  à  Bénin. 
31.  Oct.     Convention  entre  le  Duché   de  Lt 

rojaume  de  Belgique,  conclue  et  sigm 

pour  régler  la  faculté  de  succéder  et  d'ai 

les  sujets  respectifs*! 
....Oct.     Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine 

aux  préfets  maritimes ,  portant  nouvelles 

dations  à  prévenir  le  débarquement  de$ 

des  navires  du  commerce  sur  les  cAtes  du 

29.  Octobre     Couvcntiou    d'cxtradîtiou  des  malfaiteui^pbntre 
3.  NoTcmb.     le  royaume  de  Belgique  et  le  Grand-Jl^ë  de 

Saxe-Weimar- Eisenach.      Signée   à   Berljg^é|^à 
Weimar. 
6.  Nov.     Convention  entre  FAutriche,  la  Prusse  et 
sie,  les  trois  Puissances  protectrices  de  la  répi 
de  Cracovie,   pour  l'incorporation  de  cette  ri 
que  à  la  Monarchie  autrichienne.     Conclue  et  signée 
à  Vienne.  374 

8.  Nov.     Convention   d'extradition    des   malfaiteurs  entre 

la  Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Coethen,  conclue 

et  signée  à  Berlin.  380 

9.  Nov.     Lettre   encyclique   du   Pape  Pie   IX    à   tous  lee 

Patriarches,  Primats,  Archevêques  etEvéques,  cUtée 
de  Rome.  381 

16.  Nov.  Mémorandum  de  la  Porte  ottomane  remis  \ 
tous  les  chefs  des  Missions*  Àrangères  à  Constenti- 


] 


^^B^ 


Tahle  Chronologique.  587 


nople  et  rëglant  que  la  payement  des  droits  de  douane  Pag. 
doit  être   effectue  par  le  vendeur.  ,  397 

•  Juin.— 22.  Nov.     Actes  du   nouveau  Pape    Pie  IX  à 

Rome.  475 

•  Nov.     Convention  conclue  et  sisnëe  à  Berlin  entre  la 

Prusse  et  la  JSelgiqQe^  péùr  règle»  w»:  communica- 
tions postales  entre  ces  deux  Etats.  398 
.  Nov.     Convention  d'extradition    des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique   et  le  DucM  der  8a]S}e-MdLÛi|^n-Hild- 
bourghausen,    concW   et  sigfa^e  i- tSwingen  et  it 
Berlin.                                                          ^'                        431 
>g»»^"'    Convention  entre  ha  rofûumeê^  deS  Fays^Bas  et 
ictmb.    de  Hanovre,    relative  à  ràttlclé^i  tfo  Ti^të  de 
délimitation  de  1824.    Ri|tifiëe  à  la  Haye  et  à  Ha- 
novre le  9  Octobre  et  le  ^  D&VinKré.                          434 
Juin. — 9. Dec.     Actes   et  document  relatifs  à. -la.  lettre        ' 
patente  du  roi  de  Danemardk  du  d  Juiltet^'                  486 
(Protestation  fiiite  par  le  Orand-duo  d'Olden^ 
bourg  contre  la   lettre  pÉteiit!e'dU;roi  de  Dane- 
marck. 

Rescrit  adresse  par  le  roi  dé  Dàneàiarek  a<ix 
chancelleries  des  Duchés  de«'80lilei«iné-Holstein- 
Laaenbourg,  portant  la  iit9Êlw49tàkieêêà^éà*' 
stration  contre  la  ptM^  dtt  8  JktUleti^.- 

Adresse   au  Roi ,   'fûtes*  pmi  Uê  f-Elàts  {MifA* 
ciaux  du  Duché  de  SeUeewig'JÉu  webde Novembre. 
Lettre  royale  qui  dissout  la  Diète»  deStbibsvfig.) 
<^^*°^^'      Traite  de  commerce  et,  dé  mi^atioèi  eôtre:  k        . 
Décembre.   Gtèco  et  le  Dabemanek.    Conclu' êi  «i^é  à  Co- 
penhague et  à  Athènes.  ■■^  '  î<  '  496 
Dec.     Ukaëè  de  l^mperear  'à0  toàte^M  Rassies  con- 
cernant le   commel*^^  en  'T^fèiiieatteiisiVé' iEn   date 
de  Su  Petersboorg.                  •' '^    ■•''  -:vA     .   i,  ■           £01 
Dec.    Note  dn  Comte  de  NesiMitidettii;  sil^^de  Pin* 
corporation  présumée  du  royaume  de  Pologoo  à  l'em- 
pire  de  Russie,  trémsinis»  M;  thKaiFg^ :  dPafFafvee' dé 
Russie  à  Paris  et  ei>kMoiutfiqué6''Yaf*çelMi^  au  Mi- 
nistre des  affaires  étrangles- ««^Ffaifoeiq  Datée  de 
8t.  Petersbourg.             '■'  ■        -''^  'i/      .iii'>/  •■  "■     508 
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Allemag^ne  (Diète  g^ermanîqne). 

1846.  17.  Sept.     Résolution    de   la    Diète    germanique    à    Pag. 

Franjcfort  s/M,  concernant  les  relations,  du  Du- 
chë  de  Holstein  au  royaume  de  Danémarck.     330 

Amérique  (Etats-unis). 

1846.  15.Janv.    Traite  de  TOrëgon ,  signé  à  WasI^ington 

avec  la  Grande-Bretagne.  27 

,,  1 — 17.  Mars.  Correspondance  diplomatiquo  .entre  M. 
Slidell ,  plénipotentiaire  des  Etats -unU»:^t  1® 
Ministre  des  affaires  étrangères  en  ]VIexic|ue.       66 

„     13.MaL    Dédafation  de  guerre  au  Mexique^  en  date 

de  Washington.  ,..  .  ,  *6* 

,,  14.  Mai.  Proclainatioii  relative  au  .blocus  ;  4^  .plu- 
sieurs ports  du  Mexique.  1^7 

yy  10.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  royaume  de  Hanovre  j  conclu  .e|l  ,^gné  i 
Hanovre.  ^M 

,y  6.Juill.  Acte  pour  la  prise  de  possession  de  la  Ca- 
lifornie; en  date  du  port  de  Monte^rey.^  ^ 

ff     27.  Juin.    Note  du  Secrétaire  d'état  au  dépat^tefpe^t 
des  afEjBiires  étrangères  à  Washingtoya^aii  Bfi-^ 
nistre  des  relations   extérieqrejBi  en  M^que.    217 
•    y,     30.  Juin.     Acte  du  Congrès,  approuvé  par  1^  pici^si* 

dent,  pour  établir  un  nouveau  tarif  des  dou- 
anes. 

,,  6.  Août.  Acte  du  Congrès,  approuvé  par  ;le  .prâi- 
dent,  qui  crée  un  système  d'entcepAtdafiS 
les  ports  américains.  .  •      I.  •  .i         ^ 

,,    22.  Août.     Acte  d'occupation   du  Nouveau^Mesziqiiei 

daté  de  Santa-Fé.  3* 

Anhalt-Bembourg^  (Duché). 

1846.  12.0ct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  oon* 

due  et  signée  à  Ballensted  avec  la  Belgique.         3St 
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AdbAlt-Goethen  (Dnehé).;  ': 

1846.  8.N0T.    ConTention   d'extnditîbn   dcù  maUuleim,    Fçg, 
conclue  et  sign^  &  Bfrlin,  avec  UBdgiqaa.     3àO 

V.:.  Anhalt-DeMia  (Diûth^o:) .   v'>;.:  Xuki 
1846.  24.0ct.    C/nnrewiMi'fetfiiiUlJDb  W iMill&itHin, 

G0Dclu9  et  atgnM''ft''B^U;éi^'I«.Bifli^^'  903- 

1846.  17.  Avril.   Dépêche  du  Prince  de  Mettemich,  con-   ." 
cemant  les  évènetnens    en  Golicie,    transmise 
au    Comte    de    DieterichBleio ,     Ambassadeur 
.d'Autriche    à  Londres    et    communiqui^G    par 
celui-ci  à  Lord  PalLierston.  ISO 

'  '  ,1     4.JuiU.     Traité  de  commerce   et  de  navigation  con- 
clu à  Naplet  «T^c-l4f,J^euz-8icil«B.,  iXf 
„     20. JuîlL     Traité  deconOoerce  et  de mii^tioo  «tw    \*. 

i,JMfiusn«)  eondu  ■«téig!idnài'>Vkn)^e..'b'l{;  ,'^tKt 
„    ^S^ph   ifcanTenlion.  wUiffBT^JlpnarigttiM  cou'  .  ' 
due   ^  Vienne   avec  le»  Onâ'MiÊU»  âXll-    ' 
deuboarg .  «t  .KecklHlmj«aiMMH«hi.  .l'V!  .*:■  •  ;^ 
„  '  6.N0T/    CvnvéniÎM  R*e»uUi  BlairiU>trfflB<jPriiaM, 

ponr  l^aurtMw^Ucp  "  •dà'f^^Jmiiaiffim»^    .     < 
:*t  de'>^{aWkolMrJÏ%ak«|MU'*Mb      ' 
dkleoiMr'ContlaJ  et  «iF^Bt^Wnriwt  S74 

1S46.  l&.'ff^.''OonWbtien  d«  l^oMi^  «diidbe^ilèciidgn^  i 

-■.iiEaWsfli|iè,-»T«)>t»'ft*n«i'-^  ?il -,..,.;  jf 

„    ....Man.    ÇoiiTenti<M-i>4c''U!t<MMidW>4l'Wkirt«in- 

-<-'  ^W'grttwj  '^tf'«iMifaMiiWig't*blfeftpiHWqn'i«i. 
(Uaiy  ht  «oa^ttHaratkl^ndclWA  WiiflEdelfiii- 

„     16.ATriL    CoDTOition  ocmclna   «C'IM^Afi'fe^Carb- 

nilie  'Wm^-U'  F*AtM!»V1pM<f'  iiwrtn-  ilèyiB<P  V 

WHtièn  dii'ïf  ]lfe««S>tv«WltMf*rf|^eaMBt        '^ 
relatif  à  la  naTigatiDO  du  BhÏDJ-'âtttrif'U  taor    .    -  \ 
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Rhin  a  é\é  déposée  aux  archives  de  la  com-    Pag. 
mission  centrale  à  Mayence.  172 

Bavière. 

1846.  S.Féy.    ConYentîoB    d'extradition  des   malfaiteurs^ 

conclue  \  Francfort  a/M  avec  la  Belgiciiie.       .    30 

,9  23. Mars.  Convention  conclue  et  signée  à  Paris  avec 
la  France  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'us  pays  dans  1  autre.  89 

„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIU  à  la  CQif- 
vention  du  31  Mars  1831^  portant  règlement 
à  !a  navigation  du  Ehin,  dont  la  confirma- 
tion par  tous  les  Ftats  riverains  dû  ïlhin  a 
été  déposé  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.  172 

Belgique.  '    :..   . 

1846.  5  Fév.  Convention  d'extradition  des  Éialbiteurs, 
conclue  et  signée  à  Francfort  i^Hl  àviaê  1» 
Bavière.  30 

,,    ^/.Fév.    Convention  conclue  à  Berlin  avec  la  Russie, 
pour  régler  le  droit  de  succédée  «t  d'acqiitf>»  * 
rir  pour  les  sujets  respectifs.    .  ;  ^  33 

,,     11.  Avril.     Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  avec  la  France  du  17  Mai  1836^  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles..    ^  124 
,,     29.  Avril.    Convention  avec  la  Héssé^lectorale^  pour 
régler   la   faculté    de  succéder    et  d'^^squ^^r 
pour  les  sujets  respectifs,  conclue  ef  «ignée  à 
Francfort  «/M  et  à  Cassel.                            .  .     151 
,,    26. Juin.    Convention  arrêtée    et   faite  \  B^zelles 
avec  la  Prusse  et  l'association  .4ouamèf»  alle- 
mande sur  la  repression  de  la  fraude.  200 
^    j|.Juill.    Convention   d'extradition  des  malhiteurs 
signée  à  Berlin   avec  le  Duché  de  8ipce-Co- 
bourg-Gotha.                                         .;....     249 
j     29.  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  sigqé  à  la  Haye  avec  les .  Pays-Bas.          273 
^     |^.Sept.     Convention  d'extradition  des  f^Uaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Zurich  et. ^  Berne ^j^iffs 
les  dix-sept  cantons  de  la  cooféderatipn  hd- 
vétique.                                                                      322 
)9    3.0ct.     Convention  pour  le  même  sujets  çondae  et 


v 
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•ignëe  à  Brunswicky  avec  le  Dachtf  de  Bcuna-    Pug. 
wick.     "  348 

1846.  12.0ct.    CoDTentioD  pour  le  même  sujet  ^^ngnëe  à 

Ballenstedt,  avec  le  DacU  d'Anhalt-Bembourg.    351 

y^    24.  Oct*    ConYention  pour  le  même  sujet  signëé.  \x  '  : 
Berlin^  avec  le  Duchë  d'AnliaU-Dessau.  362 

>'  ^.Oct«  Couyention  pour  le  même  sujet,  conclue  et 
signée  à  Berlin  çt  ^à  Altenbourg,  avec  le  Du« 
chë  de  Saxe-Altenbourg.  366 

yy    31  •  Oc  t.    Convention  avec  {e  Duchë  deXiOcques  oon» 

due  et  signëe  à  Lucques,  pour  régler  la.  Ci» 

culte  de  succéder  et  d'acquérir  pour  les  su* 

jets  respectifs.  373 

29.  Octobre        Convention    d'ex  tradition   des    malhiteurs, 

a.  Novembre.       conduc  ct  siguéc  à  Berlin  et  à  Weimar  avfc.:,r-^i 

le   Grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach.       370 

yy  S.^ov.  Convention  pour  le  même  sujet  >  oondue 
et  signée  à  Berlin^  avec  le  Duché  d'AnhaU- 
Coethen.  380 

yy    23.Nov.    Convention  9  conclue  et  signée  à  Berlin, 

avec  la  Prusse,  pour  régler  les  conmmnica*    .. 
tions  postales*  398 

>9  ^^^.Nov.  Convention  d'extradition  des  malEsiteurs, 
conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Meiningeiii 
avec  le  Duché  de  8axe-Meiningen4-Bildbourg* 
hausen.  431 

Bmnswick  (Duché). 

1846.  3.  Octobre.   Convention  d'extradition  des  malfiiitedre^ 

condue  et  signée  à  Brunsvnck;  avec  le  roy» 
aume  de  Belgique.  348 

Buenos- Ayres  (République  argentine). 

1S46.  14.  Mai.    Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la FrancCi 

transmise  à  Roses  ^  président  de  la  républi- 
que argentine  à  Buénos-Ajrres.  168 
yy    ....  Août.    Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France  faites  pour  le  rétaUîssement  de 
la  paix.                                                                 170 

Chine. 

1845.  26.  Avril.    Règlement   du    port  de  Foo— Chovr—     . 

Poe.  «48 

„      ....  Dec.    Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine  / 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire* .,:,.  560 

AectieiZ  ^éti.     Tom»  JX  Pp     - 
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1846.  20.F^y.    Edit  impërial  donne  à  Peckin  en  faveur    Pag. 
de  la  religion  chrëtienne.  62 

Danemarck. 

1841.  S.Nov.  Traite  conclu  et  signe  à  Berlin  arec  la 
Prusse,  le  Grandduclië  de  Meddenbourg- 
Schwerin  et  les  villes  libres  ansëatiquee  de 
Lubeck  et  de  Hambourg,  sur  la  constru- 
ction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 

^  8.Nov.  Traité  conclu  et  signe  \  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg -Bexgedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

1846.  13.Janv.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  les  Deux-Siciles.  Conclu  et  signé  à 
Naples.  3 

„  26.  Mai.  Convention  conclue  à  Copenhague  avec 
la  Prusse  sur  le  renouvellement  du  Traite 
de  commerce  du  17.  Juin  1818.  178 

y,  8.Juill.  Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VHI.  au 
sujet  de  la  succession  au  trAne.  Datée  du 
Château  de  Sans-souci.  230 

„  8.Juill.  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  des 
Duchés  de  Schleswig  -  Holstein  -  Lauenbourg, 
portant  défense  de  toute  démonstration  cou* 
tre  la  patente  royale  du  8  Juillet.  486 

„  18.Juill.  Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'Ol- 
denbourg contre  la  lettre  patente  du  Roi  du 
8  Juillet,  datée  de  Hambourg.  485 

„  24.  Juin.  Mémorandum  des  Etats  du  Duché  de 
Holstein  adressé  au  Roi  au  sujet  de  la  lettre 
patente  du  8  Juillet  de  celui-ci  et  date  de 
Itzehoe.  S34 

jf  1 7*  Sept.  Résolution  de  la  Diète  germanique  \  Franc- 
fort s/M,  concernant  les  relations  du  Dachtf 
de  Holstein  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

,,  18.  Sept.  Proclamation  du  Roi  Chrétien  V1II|  re- 
lative à  la  question  des  Duchés  |  donnée  aa 
château  de  PÎôn.  334 

i>  ..••  Sept.  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  im 
de  Schleswigr- Holstein -Lanenbourg,  portant 
défense  de  toute  démonstration  contre  fai  pa- 
tente du  8  Juillet.  486 
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1846 NoY.    Adressa  au  Roi,  votée  par  VAMmUée  des  Pag. 

Etats  proYindaux  du  Dtichtf  de  Schleswig.  488 
ff    9.D4c.    Lettre  rojale    datée  de  Copenhague,   qui 

dissout  la  Diète  du'  Duché  de  Schleswig.  495 

31.  Octobre      Traité  de  commerce  et  de  UTigstion  avec  la  i\y{ 
25.  Dëcembrt.    Grèce  |   copdu  et  signé  \  (^pànhague  et  à 

Athènes,  496 

Deux-Siciles. 

# 

1846. 13.  Janv.    Traité  de  commerce  et  de  navigatioOy  si* 

gué  et  conclu  à  Naples,  avec  le  Danemarckl         3 
,f    4.  Juillet.    Traité  de   commerce  et  de    navigation 

signé  et  conclu  à  Naplés  avec  l'Antriche.  219 

Equateur  (Répaiblique)» 
1846.  29.  Mal    Traité  de  paix ,  signé  et  çooalu  à  Santa- 
Rosa  del  Corchi  avec  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade.  188 

Espagne. 

1846.  26.  Mars    Traité  de  reconnaissance  d^ndépendanc^ 

de  paix  et  d'amitié  fait  l  Montevideo   avée  j;, 
la  république  orientale  de  llJraguaj*  .      .'S^^ 

Fvmce. 

1843.  24.Mai«  Convention  conclue  et  «gnée  à  LondriM, 
avec  la  Grande-Bretagne, \ sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers  ai*' 
tuées  entre  les  cdtes  des  deax  pays.  B27 

1845 Dec.    Rapport  de  la  Mission  irançûseenChine^ 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire.  &69 

1846.  10.  Févrir.    Convention  de  p<^te,  conclue  et  signée 

à  Carlurune,  avec  le  Grand-duché  de  Biâe.  '     35 

,,  23.  Mars.  Convention  conclue  et  sigp^  fi,  Paris 
avec  la  Bavière  pour  Textradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  najs  dans  l'autre»      89 

„    26éMars.    Traité  signé  et  conclu  a  Honolulu  avec 

les  Iles  de  Sandwich.  %  444 

,y  4.  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  11  Septembre  1844|  conclue  avec 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  en  Allemagne 
ft  signée  à  Paris.     •  114 

f,      11.  Avril.    Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste   du  17  Mai  1836/  conclus  et  signés  à  , 
Bruxelles  avec  la  Belgique.  iS4 

„    16.  Avril.    Convention  condne  et  aign^Jji  Carie- 
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Rhin  a  éié  déposée  aux  arcbivea  de  la  coin-     Pag. 
mission  centrale  à  Mayence.  172 

Bavière. 

1846.  S.FeV.     Convention    d'extradition  des  malfaiteurs, 

conclue  \  Francfort  s/M  avec  la  Belgiqqe.  30 

19  23. Mars.  Convention  conclue  et  signée  à  Paris  avec 
la  France  pour  l'extradiiion  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre.  89 

„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIU  à  la  coi|i- 
vention  du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
\  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  confirma- 
tion par  tous  les  Etats  riverains  du  tlhin  a 
été  déposé  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.  172 

Belg[iqtte. 

1846.  5  Fév.  Convention  d'extradition  des  iialfaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Francfort  tfUi  av^eè  1» 
Bavière.  30 

y^    \^.¥éY.    Convention  conclue  à  Berlin  avec  la  Russie, 

pour  régler  le  droit  de  succéder  «t  d'acqaé*-  " 
rir  pour  les  sujets  respectifs.  33 

yj  11.  Avril.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  avec  la  France  du  17  Mai  1836,  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles..    ^  124 

„  29.  Avril.  Convention  avec  la  Héssé^lectoiale,  pour 
régler  la  ûiculté  de  succéder  et  d'acquérir 
pour  les  sujets  respectifs,  conclue  et  signée  à 
Francfort  i/M  et  à  Cassel.  151 

„  26.  Juin.  Convention  arrêtée  et  faite  à  B^xelles 
avec  la  Prusse  et  l'atssociation  douanier»  alle- 
mande sur  la  repression  de  la  fraude.  200 

„  11**^^'^^'-  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs 
signée  à  Berlin  avec  le  Duché  de  8i|xe-Co- 
bourg-Gotha.  249 

,  29.Juill.  Traité  de  commerce  et  de  pavigation  con- 
clu et  signé  à  la  Haye  avec  les  Pays-Bas.  273 

„  ^.Sept.  Convention  d'extradition  des  ^aalCaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Zurich  et  à  Berne,  ^y^ 
les  dix-sept  cantons  de  la  confédération  hel- 
vétique. 322 

„     S.Oct.     Convention  pour  le  même  sujet,  conclue  et 


^         V. 
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signëe  \  Brunswick,  avec  le  Duché  de  Bruns-    Pag. 
wick.     '  348 

1846.  12.0ct.    Convention  pour  le  même  sujet/ signée  à 

Ballenstedt,  avec  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg.     351 

19    24.0ct«     Convention   pour  le  même  sujet  signée  à   ; 

Berlin,  avec  le  Duché  d'Anhalt-Dessau.  362 

yy  i§*Oct.  Convention  pour  le  même  sujet,  conclue  et 
signée  à  Berlin  et  à  Altenbourg,  avec  le  Du- 
ché de  Saxe-Altenbourg.  366 

„    Sl.Oct.     Convention  avec  )e  Duché  de  Lucques  con- 
clue et  signée  à  Lucques,  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir  pour  les  su- 
jets respectifs.  373 
29.  Octobre        Convention    d'ex   tradition    des    malfaiteurs, 
3.  NoTcmiire.       coucluo  et  siguée  à  Berlin  et  à  Weimar  avec 

le    Grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach.        370 

„  8.|Nov.  Convention  pour  le  même  sujet,  conclue 
et  signée  à  Berlin,  avec  le  Duché  d'Anhalt- 
Coethen.  380 

„  23.Nov.  Convention  9  conclue  et  signée  à  Berlin, 
avec  la  Prusse,  pour  régler  les  communica- 
tions postales.  398 

„  ^"^^.Nov*  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Meiningen, 
avec  le  Duché  de  Saxe-Meiningen-Hildbourg- 
hausen.  431 

Brunswick  (Duché). 

1846.  3. Octobre.   Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 

conclue  et  signée  à  Brunswick,  avec  le  roy- 
aume de  Belgique.  348 

Buenos- Ayres  (Bépublique  arg^entine). 

1 846.  14.  Mai.    Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 

transmise  à  Rosas,   président  de  la  républi- 
que argentine  à  Buénos-Ayres.  168 
„     ....Août.    Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France  faites    pour   le  rétablissement  de 
la  paix.                                                                   170 

Chine. 

1845.  26.  Avril.    Règlement    du    port   de  Foo— Chow — 

Poe.  648 

„      ....Dec.    Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire.  569 

Recueil  gén.     Tome  IX,  Pp 
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1846.  20.FëT.    Edit  impërial  doDn^  à  Peckin  en  faveur     Pag. 
de  la  religion  chrëtienne.  62 

Danemarck. 

1841.  S.NoY.  Traite  conclu  et  signé  à  Berlin  arec  la 
Prusse^  le  Grandduché  de  Meddenbourg- 
Schwerin  et  les  villes  libres  ansëatiques  de 
Lubeck  et  de  Hambourg ,  sur  la  constru- 
ction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  611 

^  8.Nov.  Traite  conclu  et  signé  \  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg -Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

1846.  13.JanY.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  les  Deux-Siciles.  Conclu  et  signe  à 
Naples.  3 

,9  26.  Mai.  Convention  conclue  à  Copenhague  avec 
la  Prusse  sur  le  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  du  17.  Juin  1818.  178 

Il  8.Juill.  Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VIII.  au 
sujet  de  la  succession  au  trône.  Datée  du 
Château  de  Sans-souci.  230 

,1  S.Juill.  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  dea 
Duchés  de  Schleswig  -  Holstein  -  Lauenbourg, 
portant  défense  de  toute  démonstration  con- 
tre la  patente  royale  du  8  Juillet.  486 

Il  18.Juill.  Protestation  &ite  par  le  Grand-duc  d'Ol- 
denbourg contre  la  lettre  patente  du  Roi  du 
8  Juilleti  datée  de  Hambourg.  485 

^y  24.Jui]L  Mémorandum  des  Etats  du  Duché  de 
Holstein  adressé  au  Roi  au  sujet  de  la  lettre 
patente  du  8  Juillet  de  celui-ci  et  daté  de 
Itzehoe.  234 

^^  17.  Sept.  Résolution  de  la  Diète  germanique  à  Franc- 
fort s^i  concernant  les  relations  du  Duché 
de  Holstrîn  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

^j  18.  Sept.  Proclamation  du  Roi  Chrétien  VIII  i  re- 
lative à  la  question  des  Duchés  |  donnée  au 
château  de  Flôn.  334 

Il  ••••  Sept.  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  de 
de  Schleswigr*  Holstein -Lauenbourgi  portant 
défense  de  toute  démonstration  contre  la  pa- 
tente du  8  Juillet.  486 
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1846 NoY.    Adresse  auRoI^  votëe  par  l'Assemblëe  des    Fag. 

Etats  provinciaux  du  Duchë  de  Schleswig.         488 
9,    9.D^c.    Lettre   rojale    datée   de  Copenhague,    qui 

dissout  la  Diète  dù'Duch^  de  Schleswig.  495 

31.  Octobre       Traite  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
25.  Décenibrt.    Grèce  y    copclu   et  sigué   \  Copenhague   et  à 

Athènes.  496 

Deux-Siciles. 

1846. 13.  Janv.     Traite  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et  conclu  à  Naples,  avec  le  Danemarck.         3 
^y    4.  Juillet.     Traité   de    commerce   et   de    navigation 

signé  et  conclu  à  Naplés  avec  l'Autriche.  219 

Equateur   (République). 
1 846.  29.  MaL     Traité  de  paix ,  signé  et  conclu  à  Santa- 
Rosa  del   Corchi  avec   la   république  de  la 
Nouvelle-Grenade.  1 88 

JElspag^e. 

1846.  26.  Mars     Traité  de  reconnaissance  d'indépendance^ 

de  paix  et   d'amitié  fait  a  Montevideo    avec 
la  république  orientale  de  l'Uruguay.  92 

France. 

1843.  24.  Mai*  Convention  conclue  et  signée  à  Londres, 
avec  la  Grande-Bretagne ,  sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers  si* 
tuées  entre  les  câtes  des  deux  pays.  527 

1845 Dec.     Rapport  de  la  Mission  française  eu  Chine, 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire.  569 

1846.  10.  Févrir.     Convention  de  poste,  conclue  et  signée 

è  Carlsrune,  avec  le  Grand-duché  de  Bade.         35 

„  23.  Mars.  Convention  conclue  et  signée  ;à  Paris 
avec  la  Bavière  pour  Textradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autra.       89 

„     26.  Mars.     Traité  signé  et   conclu  à  Honolulu  avec 

les  lies  de  Sandwich.  #  444 

,;  4.  AvriL  Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  11  Septembre  1844,  conclue  avec 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  en  Allemagne 
et  signée  à  Paris.     .  114 

„  11.  Avril.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  17  Mai  1836/  conclus  et  signés  à 
Bruxelles  avec  la  Belgique.  124 

„     16.  Avril.     Convention   conclue   et  signée  à  Caris- 
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1841.  8.  Nov.    Traita  conclu  et  signe  à  Berlin  airec  les    Pag. 
mémea  Etata,  pour  fixer  lea  relations  entre 
les   chemins  de  fer  de  Hambourg-Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

HanoTre  (royaume). 
1846.  10.  Juin*    Traite    de   commerce    et  de  navigatiôii 
conclu    et   signe  à  Hanoyre  avec  les  Etats- 
unis  d'Amérique.  191 
^•^*"      Convention  avec  les  Pays-Bas,  relative  à  la  pro- 
4.JûUct.    cedure  gratuite  entre  les  deux  pays.                         218 
9.  Octobra     Convention  avec  le  royaume  des  Pays-Bas,  re- 
3.DtfeeBb.    lative  à  l'article  5  du  Traité  de  délimitation  de 

1824,  ratifiée  à  la  Haye  et  à  Hanovre  le  9 
Octobre  et  le  3  Décembre.  434 

Btesse-électorale. 
1846.  29.  Avril.    Convention  avec  la  Belgique,  pour  ré- 
gler la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour 
les  sujets  respectifs,   signée  à  Francfort  s/M 
et  à  Cassai.  151 

Hesse-Granddacale» 

1846.  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  conclue  avec 
tous  les  Etats  riverains  du  Rhin.  172 

• 

Lahore  (Etat  du  Penjab  dans  Lindostan). 

18f6«'9.Mar8.     Traité  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 

conclu  et  signé  à  Lahore.  81 

Lnbeck  (ville  libre). 

1841.  8«Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  Danemarck,  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Hambourg,  sur  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 

1841.  8.  Nov.     Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 

mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg-Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

Lneqnes  (Ducbé). 
1846.  31.0ct.     Convention  avec  la  Belgique,  conclue  et  , 
signée  à  Lucques,  pour  régler  la  faculté  de 
succéder  et  d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs.    373 


« 
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mandations    à  prévenir  le  débarquement  des    Pag. 
équipages    des   navires    du  commerce  sur  les 
cdtes  du  Maroc.  366 

Grande-Bretagne. 

1843.  24.  Mai.     Convention  conclue  et   signée  à  Londres 
avec  la  France ,  sur  un  règlement  concernant 
les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
cdtes  des  deux  pays.  527 

1846  IS.Janv. — 18.  Fév.  Correspondance  diplomatique 
avec  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  en 
Suisse.  11 

,,  IS.Janv.  Traité  de  l'Orégon  signé  à  Washington 
avec  les  Etats-unis  de  rAmérique  septentri- 
onale. 27 

„     9.  Mars.     Traité  de  paix  avec  l'Etat  de  Lahore  aux 

Indes  orientales  9    conclu  et  signé  à  Lahore*        81 
1846.  13.  Mai.     Convention   conclue    et   signée   \  Berlin 

avec  la  Prusse,  portant  une  protection  réci- 
proque des  auteurs  d'oeuvres  d'esprit  et  d'art 
contre  contrefactions.  IM 

,,     14.  Mai.    Note    datée    de   Montevideo  ^    transmise  .,* 
communément  avec  la  France  à  Rosas,  pré- 
sident de  la  république  argentine  à  Buénos- 
Ayres.  168 

,9  21.  Juin.  Interprétation  d'un  article  de  la  conven- 
tion avec  la  Prusse  sur  la  traite  des  nègres 
du  20  Décembre  1841,  publiée  à  Berlin.  159 

Grèce  (Royaume). 

^1^.  Dec.     Traité   de  commerce   et   de    navigation  conclu     .    . 

avec  le  Danemarck  y   signé  à  Copenhague  et  ' 
\  Athènes.  4% 

Haïti  (République). 

1845.  12.  Oct.     Décret  du  président,  relatif  au  commerce 

des  étrangers  et  avec  les  pcMrts  de  l'est.  '559 

_^  ■  '  ■ 

Handbourg  (ville  libre). 

1841.  8.N0V.  Traité  conclu  et  signé  \  Berlin  avec  les 
rojaumes  de  Prusse  et  de  Danemarck ,  le 
Grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et 
la  ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Hambourg.     .  511 
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1846.  26.  Juin.     Convention  ayec  la  Belgique  sur  la  repres-    Pag. 
sien  de  la  fraude,  arrêtée  et  faite  à  Bruxelles.     200 

9,  21.  Juin.  Interprétation  publiée  à  Berlin  d*on  arti- 
cle de  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne 
sur  la  traite  des  nègres  du  20  Décembre  1841.     159 

„    ^^.  Oct.     Article  supplémentaire  à  la  convention  con- 
clue 1822  avec  la  Principauté  de  Waldeck, 
relativement  aux  délits   forestiers.     Signé  à 
Berlin  et  à  Arolsen.  363 

„  6*Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Vienne 
avec  l'Autriche  et  la  Russie,  pour  l'incorpora- 
tion de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire  à  la  Monarchie  autrichienne.  374 

„  23.N0V.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  la  Belgique,  pour  régler  les  communica- 
tions postales.  398 

Rome  (Etat  d'Eglise). 

1846.  16.  Juillet.  Proclamation  d'amnestie  par  le  nou- 
veau Pape,  Pie  IX,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure.  475 

„     24.  Août.     Circulaire  adressée  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat, Cardinal  Gizzi,  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, relativement  à  la  formation  d'une  école 
pour  les  jeunes  gens  pauvres.  477 

„  8. Octobre.  Circulaire  du  même  aux  légats  delé- 
gats  et  autres  autorités,  des  Etats  pontifi- 
caux, pour  leur  recommander  de  mettre  un 
terme  aux  manifestations  de  joie  des  populations.     479 

„     9.  Nov.    Lettre  encyclique  du  Pape  Pie  IX  à  tous  les  Pa- 
triarches, Primats,  Archevêques  et  Evéqaes.     381 

„     22. Nov.    Lettre   apostolique   du  Pape  Pie  IX,  qui 

indique  un  Jubilé  universel.  480 

Russie. 

1846.  y  Fév.  Convention  conclue  à  Berlin  avec  la 
Belgique,  pour  régler  le  droit  de  succéder  et 
d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs.  33 

„  21-Fév.  Oukase  de  l'Empereur,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d'un  commerce  d'échange 
à  organiser  entre  les  montagnards  et  les  su- 
jets russes  habitant  le  long  de  la  ligne  du 
Caucase.  61 

„     èf*  Avril.    Traité   de  commerce ,  conclu  et  signé  à 

Constantinople  avec  la  Porte-Ottomane.  131 
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1846,  2Ô.  Juill.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con-    Pag. 

clu    et  signé  à  Vienne^  ayéc  l'Autriche.  253 

^^     ^.  Septé     Traité    de    'commeî*ce  et  de    nuigation, 

conclu  et  signé  \  Petersbourg  avec  les  Faya^Bas. .  446 

,^  1 6.  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Paris  avec  la  France*  335 

„     6.  Nov.     Convention   conclue    et    signée  à   Vienne 

avec  l'Autriche   et  la  Prusse,  pour  l'ineorpo-  •  :  <; 

ration  de  la  ville  libre  et  de  son  territoire  à 

la  Monarchie  autrichienne.  374 

„  ;^^.  Dec.  Ukase  de  l'Empereur  concernant  le  com- 
merce   en    Transcaucasie.  .     ;r?^^ 

„     30.  Dec.     Note  du  Comte  de  Nesselrodè  dat^e  deét.'       * 
Petersbourg,   au   sujet  de  l'Incorporation  pré- 
sumée du  royaume  de  Pologne  à  rEqdpire  .  de  ..,^,^ , 
Russie,    transmise    au    chargé    d'affaires  de 
Russie   à  Paris   et   communiquée  par  celui-ci 
au  Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.     508 
Iles  de  Sandwich. 
1846.  26.  Mars.     Traité  signé  et  conclu  à  Honolulu  avec 

la  France.  444 

Sardaigne. 

1846.  21.  Avril.     Traité   de  commerce  et  de   navigaticlb,  ' ;  < 
conclu  et  signé  à  Berliil  avec  le  Grand-duché 
d'Oldenbourg.  141 

,,  22.Avr.  Convention  supplémentaire,  faisant  suite  à  If^ 
convention  du  28  Août  1843,  conclue  avec  la 
France,  pour  garantir  la  propriété  des  oeuvf  #8 
d'esprits  et  d'art  entre  les  deux  paya,  signé  à 
Turin.  148 

Saxe  (Royaume).  .0:    : 

1846  ....Mars.  Publication  de  la  convention  av0€  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  Exilés.  98 

Saxe-Alteiiboiirgf  (Duché). 

1846.  ^f .  Oct.     Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  ,  ' 

conclue    et  signée    à  Altenbourg  et  à  Berlin, 
avec  la  Belgique.  366 

Saxe-Gobourg«-Gotha.     (Duché). 

1846.   4^,  Jul.     Convention    d'extradition  des  malfaiteurs, 

avec  la  Belgique.  Signée  &  Berlin  «t  à  Cobourg,     249 
Saxe-Meiningen-Hildbourghausen  (Duché). 

1846.  ^^.  Nov.     Convention  d'extradition  de&  malfaiteurs, 
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conclue   et  signée  \  Meiningen  et  à  Berlio^    Pag. 
avec  la  Belgique.  431 

Saxe-Weimar-Eisenach  (Grand-daclié). 

jg46^^^oieiobre^  ConventiOQ  d'extradition   des    malfaiteurs, 
3.  Nofemb.     conclue  et  signëe   à  Weimar  et  à  Berlin, 

avec  la  Belgique.  370 

Suède  (et  Norwegpne). 

1846.  10.  Oct.  Traité  de  commerce  et  de  naTigation,  si- 
gne et  conclu  à  Hambourg  avec  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin.  471 

Suisse. 

1846.  13.  JauT. — IS.Fév.  Correspondance  diplomatique 
entre  le  gouvernement  du  Canton  de  Vaud  et 
la  Grande-Bretagne.  11 

1846.-^.  Sept.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Zurich  et  à  Berne  avec 
la  Belgique.  322 

„  15.  Sept.  Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  25  Juin  1845,  conclue  et  signée  à 
Paris  avec  la  France  pour  le  canton  de  Bftle- ville.    326 

Tunis. 
1846.  24.  Janv.     Décret  du  Bey  de  Tunis  abolissant  l'es- 
clavage dans  toute  l'étendue  de  la  Régence.        29 
Uruguay  (République). 
1846.  26.  Mars.    Traité  de  reconnaissance,  de  paix  et  d'a- 
mitié fait  à  Montevideo  avec  l'Espagne.  92 
„     19.  Août.     Manifeste    du  Ministre    de  la  guerre   à 

Montevideo.  171 

Waldeck  (Principauté). 
1846.  .^^  Octobre.     Article    supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822   avec    la   Prusse    relative- 
ment aux  délits  forestiers,  signé  à  Berlin  et  à 
Arolsen.  363 

Wurtemberg. 

1846.  ...  Mars.  Convention  avec  le  royaume  de  Saxe,  con- 
cernant la  réception  réciproque  des  Exilés.  98 

Convention   avec   le  Grand-duché  de  Bada 
concernant   l'abolition   de   la   communeté  des 
droits  de  souveraineté  exercés  jusqu'ici  dans  les 
communes  de  Widdern  et  d'Edelfiugen.     Con- 
clue  et   signée   à  Stuttgart  le   28  Join  1843 
et  publiée  1846.  KM 


